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LES  EXPÉRIENCES  SOCIALES 

DE  J. -B*®  R.  GODifl 


INTRODUCTION 


I.  — Justification  du  présent  travail. 

Les  Documents  biographiques  de  Marie  Godin. 


En  publiant  le  3®  volume  des  Documents  pour  une  Biogra- 
phie complète  de  Godin,  dont  l’apparition  a précédé 

de  neuf  ans  celle  du  travail  que  nous  donnons  aujourd’hui 
au  public,  les  exécuteurs  testamentaires  de  M«^®  Marie  Godin  (1) 
n’ont  pas  seulement  la  certitude  d’avoir  répondu  à la  volonté 
la  plus  chère  de  celle  que  la  mort  est  venue  arrêter  en  plein 
labeur  ; ils  croient  aussi  avoir  comblé  une  lacune  notable  de 
l’histoire  des  sciences  sociales.  C’est  la  même  conviction  qui 
conduit  aujourd’hui  l’auteur  de  ce  livre  à présenter  au  public 
un  résumé  de  quelques-unes  des  expériences  de  A.  Godin. 
Reconnaître  que  ce  résumé  doit  beaucoup  aux  Documents 
biographiques  serait  trop  peu  dire  : il  leur  a emprunté  les  faits 

(1)  M“®  E.  Dallet,  sa  sœur,  M.  J.  Prudhommeaux,  sa  nièce,  et  Fauteur 
du  présent  volume. 
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qui  forment  sa  trame,  il  leur  doit  une  part  de  sa  substance. 
A la  vérité,  tous  ceux  qui  écriront  sur  la  vie  de  Godin  devront 
recourir  à la  source  où  nous  avons  puisé  nous-même.  Une 
connaissance  approfondie  des  choses  et  des  gens  du  Familis- 
tère, une  admirable  probité  scientifique  et  une  patience  plus 
admirable  encore  ont  permis  à Marie  Godin  d’élever 

pierre  à pierre,  grâce  à un  travail  acharné  de  vingt  ans,  le  monu- 
ment qu’au  lendemain  même  de  la  mort  de  son  mari,  elle  faisait 
le  vœu  de  consacrer  à sa  mémoire.  Que  possédait-elle  lorsqu’elle 
a entrepris  le  deuxième  et  le  troisième  volume  des  Documents  ? 
— Des  impressions  et  des  souvenirs  personnels,  des  recueils 
de  procès-verbaux  rédigés  à la  hâte  par  des  employés  pour  qui 
cette  besogne  se  confondait  avec  la  paperasserie  bureaucra- 
tique de  tous  les  jours,  des  registres  de  comptabilité  portant, 
alignés,  des  sommes  et  des  noms,  enfin,  des  notes  de  Godin 
et  le  texte  analytique  de  ses  conférences.  Tels  sont  les  maté- 
riaux, souvent  rudimentaires,  avec  lesquels  elle  est  parvenue 
à mener  à bien  une  tâche  que  tout  autre  à sa  place  eût  déclarée 
impossible.  C’est  de  son  œuvre  qu’on  pourrait  dire  qu’elle  est, 
dans  toute  la  force  du  terme,  une  résurrection. 

Peut-être  jugera-t-on  dès  lors  que,  cette  œuvre  se  suffisant 
à elle-même,  il  était  inutile  d’en  donner  l’abrégé  que  voici. 
Des  raisons  que  nous  croyons  sérieuses  nous  ont  décidé  à passer 
outre  à l’objection.  Tirés  à un  nombre  restreint  d’exemplaires, 
•les  Documents  biographiques , introuvables  en  librairie,  ont  été 
adressés  uniquement,  et  sous  forme  d’hommage,  aux  grandes 
bibliothèques  universitaires  ou  publiques  de  la  France  et  de 
l’étranger.  La  complexité  des  sujets  traités  et  l’extrême  con- 
science de  l’auteur  rendent  peu  accessible  aux  lecteurs  inexpé- 
rimentés ou  simplement  pressés  l’intimité  de  ces  trois  gros 
volumes,  dont  le  second,  tout  particulièrement,  est  bourré  de 
tableaux  de  chiffres  et  de  détails  techniques  ; des  répétitions 
partielles,  amenées  par  la  nécessité  d’utiliser  certains  documents 
découverts  après  coup,  et  des  renvois  fréquents  à la  revue  Le 
Devoir  (1)  contribuent  encore  à en  compliquer  la  lecture.  H 


(1)  D’abord  hebdomadaire,  puis  mensuelle,  cette  publication,  fondée  par 
Godin  en  1878,  a cessé  de  paraître  à la  fln  de  1906. 
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nous  a semblé  qu’un  sommaire  des  tomes  II  et  III,  ramassant 
en  une  revue  rapide  les  faits  les  plus  saillants,  pourrait  être 
une  introduction  commode  à l’étude  plus  approfondie  de 
l’ouvrage.  Tout  en  gardant  la  liberté  de  nos  appréciations, 
nous  pensons  être  resté  fidèle  à l’esprit  comme  à la  méthode 
Documents  biographiques.  Cela  dit,  et  pour  achever  d’établir 
l’opportunité  de  notre  travail,  il  nous  suffira,  croyons-nous, 
d’indiquer  en  quelques  pages  préliminaires  le  but  et  la  portée 
des  expériences  de  Godin  : on  verra  que  les  préoccupations  qui 
l’ont  guidé  sont  plus  que  jamais  les  nôtres  et  qu’à  près  de  qua- 
rante ans  d’intervalle,  son  œuvre  sociale  est  encore  d’une 
saisissante  actualité.  Mais  avant  d’aborder  cette  œuvre  en  elle- 
même,  peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  justifier  le  mot 
(Vexpét'ience  que  nous  venons  d’employer  à son  sujet. 


II.  — Considérations  sur  le  rôle  et  la  nature 
DE  l’expérimentation  DANS  LE  DOMAINE  DES  FAITS  SOCIAUX. 


Que  doit-on  entendre  exactement  par  une  expérience  so- 
ciale ? Ce  n’est  qu’en  limitant  le  sens  de  l’expression  et  en 
l’éclairant  par  des  exemples  concrets  qu’on  peut  lui  donner 
une  précision  suffisante.  Expérimenter,  selon  la  définition 
courante,  c’est  provoquer  l’apparition  d’un  phénomène  en  le 
réduisant  à ses  éléments  essentiels  et  en  le  suscitant  dans 
des  conditions  telles  que  l’étude  en  soit  aussi  simple,  aussi 
directe,  aussi  profitable  que  possible.  La  connaissance  dés 
phénomènes,  la  détermination  des  lois  qui  les  régissent,  tel 
est  par  excellence  le  but  de  l’expérimentation  scientifique. 
Et  voici  que  déjà  surgit  entre  elle  et  l’expérimentation  sociale 
une  première  différence.  Il  n’est  guère  qu’un  moyen  d’arriver 
à la  connaissance  des  faits  sociaux  et  de  leurs  lois,  c’est  l’obser- 
vation sous  toutes  ses  formes  ; l’expérimentation,  en  pareille 
matière,  ne  peut  intervenir  qu’exceptionnellement.  Aussi 
voyons-nous  que,  de  Platon  à Auguste  Comte,  tous  les  créa- 
teurs de  la  science  sociale  font  édifiée  en  interrogeant  celles 
des  autres  sciences  qui  ont  l’homme  pour  objet  et,  quand 


— 8 — 


ils  se  sont  trouvés  en  présence  de  faits  spécifiquement  sociaux, 
en  s’attachant  à les  saisir  sur  le  vif,  dans  leur  mobilité  et  leur 
complexité  caractéristiques. 

L’obligation  de  suivre  cette  méthode  provient  tout  d’abord 
de  la  nature  de  la  réalité  sociale  qui,  en  vertu  de  sa  complexité 
même,  ne  souffre  pas  d’être  enlevée  au  milieu  où  elle  se  produit 
normalement  : la  soustraire  à ce  milieu,  c’est  l’altérer,  et, 
par  conséquent,  frapper  d’avance  de  suspicion  les  conclusions 
que  l’on  serait  porté  à tirer  de  l’expérience.  Il  faut  tenir  compte, 
en  second  lieu,  de  « l’éminente  dignité  » du  sujet,  — ici,  c’est 
l’homme  vivant  en  société,  — sur  qui  l’on  ne  saurait  sans 
abus,  opérer  in  anima  çili  et  simplement  « pour  savoir  ».  Le 
physiologiste  peut  bien,  — et  encore,  ce  droit  même  lui  est 
parfois  contesté,  — étudier  le  mécanisme  respiratoire  de  l’oi- 
seau plongé  dans  un  air  vicié  nu  raréfié  à dessein  ; le  sociologue 
devra  se  borner  à constater  sur  tel  ou  tel  de  ses  semblables  les 
effets  (économiques,  intellectuels,  moraux,  peu  importe)  d’une 
cause  donnée,  l’alcoolisme,  par  exemple. 

Il  suit  de  là  que  l’expérimentation,  dans  l’ordre  des  choses 
sociales,  ne  trouve  son  emploi  légitime  que  lorsqu’il  s’agit 
de  modifier  soit  les  êtres  humains  qui  vivent  dans  un  milieu 
déterminé,  soit  ce  milieu  lui-même,  et  cette  modification,  pour 
les  raisons  que  nous  venons  d’exposer,  doit  tendre  à être  une 
amélioration  (1).  C’est  dire  que  l’expérimentation  sociale  se 
propose  une  fin  essentiellement  pratique  et  qu’elle  n’a  chance 
d’atteindre  son  but  que  si  elle  procède  par  des  transitions  sage- 
ment ménagées,  en  s’appuyant  sur  ce  qui  est  pour  instaurer 
ce  qui  doit  être,  en  respectant  dans  la  mesure  du  possible  la 
dignité  et  la  liberté  de  ceux  qu’elle  met  en  cause.  Tantôt,  elle 
résulte  du  décret  d’une  majorité  qui  s’impose  à elle-même  la 
modification  dont  elle  attend  d’heureux  effets  : c’est  le  cas, 
si  l’on  veut,  du  peuple  suisse  prohibant,  il  y a quelques  années, 


(1)  Un  admirable  exemple  d’expérience  sociale  visant  à l’amélioration  : 
d’un  milieu  donné  nous  est  offert  par  Godin  lui-même  créant  le  Familistère  | 
pour  l’élévation  graduelle  du  standard  of  life  de  son  personnel.  Icarie  et  tous 
les  essais  de  cités  communistes  ont  été  inspirés  par  la  même  préoccupation,  I 
mais  leurs  promoteurs  ont  manqué,  à des  degrés  divers,  du  sens  des  transi-  ! 
tions  nécessaires. 
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la  fabrication  et  la  vente  de  l’absinthe.  Tantôt  le  changement 
proposé,  bien  qu’émanant  encore  de  la  volonté  du  plus  grand 
nombre,  ne  concerne  qu’une  partie  de  la  collectivité  : telles 
sont,  par  exemple,  les  mesures  qui  ont  pour  but  le  relèvement 
de  l’enfance  pervertie  ou  coupable.  En  ce  sens,  on  peut  dire 
que  la  plupart  de  nos  lois  instituent  des  expériences  sociales 
et  que  si  la  machine  législative  fonctionne  infatigablement, 
— elle  n’a  jamais  tant  travaillé  que  pendant  la  guerre  actuelle,  — 
c’est  que  la  presque  totalité  de  ces  expériences,  n’ayant  pas 
donné  ce  qu’on  attendait  d’elles,  ont  besoin  d’être  sans  cesse 
recommencées  sur  nouveaux  frais. 

Mais  l’expérimentation  sociale  procède  le  plus  souvent  de 
l’initiative  individuelle  et,  sous  cette  forme,  son  rôle  est  immense 
dans  l’évolution  des  sociétés  humaines,  même  si  l’on  prend  le 
mot  social  dans  le  sens  le  plus  strict  (1).  A l’origine  des  insti- 
tutions les  plus  imposantes,  il  y a,  perdue  parfois  dans  la  nuit 
où  sombrent  les  événements  indifférents,  l’invention  hardie, 
mais  précaire,  d’un  novateur  de  génie,  d’autant  plus  méconnu 
ou  même  combattu  de  son  vivant  qu’il  a dû  employer  pour 
matériaux,  au  lieu  des  choses  qui  ont  au  moins  la  docilité 
de  leur  inertie,  des  hommes  que  toute  nouveauté  déconcerte 
et  irrite.  Il  va  de  soi  que  l’hostilité  des  intéressés  se  manifeste 
surtout  lorsque  l’expérimentateur  obéit  dans  ses  essais  à un 
plan  préconçu  et  qui  risque,  par  suite,  de  rester  inaccessible  au 
vulgaire  parce  qu’il  est  le  résultat  de  longues  méditations  et 
de  recherches  approfondies.  Ce  qui  donne  alors  du  prix  à l’expé- 
rience sociale,  c’est  justement  ce  qu’elle  comporte  de  voulu, 
de  combiné,  de  méthodique...  La  voie  est  neuve  ; tout  en  cher- 
chant à améliorer,  l’expérimentateur  se  propose  aussi  d’explo- 
rer ; il  veut  être  le  savant  qui  découvre,  en  même  temps  que  le 
médecin  qui  guérit,  et  c’est  là  vraiment  la  forme  la  plus  haute 
de  l’expérimentation  sociale.  Mais  les  « sujets  » sur  qui  porte 


(i)  si  on  l’entend  dans  son  acception  large,  il  n’est  pas  de  nouveauté, 
pas  de  progrès  au  monde  qui  n’ait  un  retentissement  social.  Lorsque  Théo- 
phraste Renaudot  lance  le  premier  numéro  de  sa  Gazette,  lorsque  Harvey 
découvre  la  circulation  du  sang  et  Davy  la  lampe  des  mineurs,  il  en  résulte 
un  changement  dans  la  condition  des  hommes  et  les  rapports  qu’ils  ont 
entre  eux.  La  pensée  de  l’anachorète  elle-même,  si  elle  arrive  par  l’écriture 
sous  les  yeux  d’un  de  ses  semblables,  acquiert  de  ce  fait  une  valeur  sociale. 
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l’expérience,  sentant  confusément  qu’ils  sont  à certains  égards 
des  moyens  utilisés  en  vue  d’une  fin  qui  leur  échappe,  entrent 
en  lutte,  ouvertement  ou  sourdement,  contre  l’intelligence 
dominatrice  qui  les  fait  agir. 

Il  peut  arriver  aussi  que  l’opposition  provienne  non  de  ceux 
que  le  novateur  a engagés  dans  l’expérience,  mais  des  témoins 
qui,  du  dehors,  en  suivent  la  marche  d’un  œil  jaloux  ou  scan- 
dalisé. Lorsque  J. -H.  Noyés,  avec  une  audace  qui  n’a  jamais 
été  dépassée,  institue  en  1846  le  complex  marriage  parmi  les 
trois  cents  membres  de  la  communauté  d’Oneida,  et,  peu  après, 
entreprend  de  « contrôler  » la  mise  au  monde  des  selected 
children  qui  doivent  être  les  prototypes  d’une  humanité  nouvelle, 
il  profite  pendant  un  certain  nombre  d’années  de  l’admirable 
tolérance  dont  les  Etats-Unis  ont  le  privilège,  mais  il  arrive 
un  moment,  àJa  fin  de  1878,  où  les  habitants  de  la  région,  sou- 
levés par  leurs  pasteurs,  estiment  qu’ils  doivent  se  substituer 
au  feu  du  ciel,  trop  lent  à tomber  sur  Sodome...  De  pareilles 
entreprises,  quels  qu’en  soient  d’ailleurs  la  valeur  et  le  succès, 
nous  présentent  le  type  le  plus  accusé  de  ce  que  peut  être  une 
expérience  sociale. 

Est-ce  à dire  que,  dans  l’ordre  de  choses  qui  nous  occupe, 
toute  création  doive  être  qualifiée  du  nom  d’expérience  ? 
Assurément  non.  Quand  un  fait  social  a trouvé  sa  norme,  déter- 
miné sa  formule  et  sa  structure,  il  ne  relève  plus,  semble-t-il, 
de  l’expérimentation.  Les  ouvriers  en  flanelle  de  la  ville  de 
Rochdale  qui  ont  ouvert  dans  Toad  Lane,  le  21  décembre  1844, 
l’huinble  boutique  des  Equitables  Pionniers,  ont  été  de  remar- 
quables expérimentateurs  sociaux  ; mais  les  braves  gens  qui, 
en  1918,  dans  un  faubourg  de  Zurich  ou  un  village  de  la  ^ 
Charente,  installent  une  boulangerie  coopérative,  ne  méritent 
pas  ce  titre.  Ajoutons  enfin  que,  lorsqu’une  expérience  sociale 
réussit,  ou,  en  d’autres  termes,  lorsque  la  nouveauté  qu’elle 
apporte  est  jugée,  à tort  ou  à raison,  meilleure  que  ce  qu’elle  I 
remplace,  elle  tend  à sé  consolider  et  à se  généraliser,  en  vertu 
de  cette  loi  de  l’imitation  dont  il  serait  superflu,  après  Tarde, 
de  montrer  le  rôle  prépondérant  dans  les  affaires  humaines. 
Par  contre,  il  arrive  parfois  (fue,  faute  de  circonstances  favora- 
bles, une  expérience,  même  heureuse,  disparaît  sans  laisser  de 
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traces,  tandis  que  celle  qui  a su  s’imposer  à l’attention  trouve 
sa  consécration  dans  les  moeurs  et,  souvent  aussi,  dans  la  loi, 
qui  reflète  la  coutume  et  la  crée  tout  à la  fois.  Mais  nous  devons 
arrêter  là  ces  quelques  réflexions  préliminaires.  Si  sommaires 
qu’elles  soient,  elles  contribueront  peut-être  à jeter  un  peu  de 
clai’té  sur  la  suite  de  notre  exposé. 


III.  — Les  expériences  de  Godin  ont  eu  pour  objet 
UNE  meilleure  ORGANISATION  DU  TRAVAIL.  — CRITIQUE 
DU  SALARIAT. 


Le  problème  qui  a tourmenté  le  fondateur  du  Familistère, 
c’est  celui  de  l’organisation  du  travail,  tel  qu’il  s’impose  à notre 
époque.  Ses  expériences,  subissant  le  sort  de  toutes  celles  que 
l’homme  entreprend  avec  des  moyens  toujours  bornés,  peuvent 
paraître  menues,  fragmentaires,  étroitement  limitées  dans  l’es- 
pace et  dans  le  temps.  En  réalité,  elles  ont  eu  pour  objet  de 
battre  en  brèche,  hardiment,  un  régime  économique  condamné 
sans  appel  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  celui  du  salariat. 

Pour  Godin  et  pour  la  plupart  des  économistes  modernes, 
doit  être  appelé  salarié  le  travailleur  qui  renonce  à toute  reven- 
dication sur  le  produit  de  son  travail,  moyennant  le  paiement, 
susceptible  de  revêtir  les  modalités  les  plus  diverses,  d’une 
compensation  à laquelle  est  réservé  le  nom  de  salaire.  Comme  ce 
marché  n’est  presque  jamais  conclu  sur  les  bases  d’une  parfaite 
équité,  il  mécontente  inévitablement  l’un  au  moins  des  con- 
tractants. L’ouvrier  qui  a cédé  sa  part  de  propriété  sur  l’objet 
fabriqué  ne  tarde  pas  à regretter  ce  qu’il  a perdu.  Son  état 
d’esprit  est  celui  qu’il  est  permis  de  supposer  chez  Esaü  après 
l’affaire,  si  médiocre  pour  lui,  du  plat  de  lentilles.  Il  est 
persuadé,  — à raison,  le  plus  souvent,  — que  le  patron  ne  lui  a 
abandonné  qu’une  faible  ou,  en  tout  cas,  une  insuffisante  partie 
du  produit  du  travail.  La  richesse  dont  il  constate  ou  suppose 
l’existence  entre  les  mains  de  l’employeur  lui  semble  résulter 
d’une  véritable  spoliation.  Oubliant  alors  les  avantages,  réels 
cependant,  qui  l’avaient  décidé  à accepter  le  marché  (ou,  si 
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l’on  veut,  les  nécessités  qui  l’avaient  amené  à le  subir),  il  n’en 
voit  que  l’injustice  et  poursuit  de  sa  haine  celui  qui  jouit  à ses 
dépens  de  ce  que  les  économistes  de  l’école  anglaise  appellent 
Vunearned  incrément,  le  revenu  non  gagné. 

Autre  conséquence  sur  laquelle  nous  devons  insister  : l’ou- 
vrier s’étant  désintéressé  du  sort  qui  attend  l’œuvre  issue  de 
son  travail  et,  par  conséquent,  de  la  vente  du  produit,  il  se 
trouve  que  non  seulement  son  salaire  ne  dépend  pas  exclusi- 
vement, en  principe,  du  prix  de  cette  vente,  — c’est  ce  qu’im- 
plique la  définition  même  du  contrat  de  salaire,  — mais  encore 
qu’il  est  déterminé  par  un  ensemble  de  conditions  qui  échappent 
à toute  direction  méthodique  et,  quelquefois  même,  à toute 
interprétation  raisonnable.  Rappelons  à titre  d’exemple  l’une 
au  moins  de  ces  conditions  : tandis  que  les  salaires,  dans  une 
industrie  donnée,  varient  suivant  le  nombre  des  bras  disponibles, 
c’est  la  rareté  ou  l’abondance  des  acheteurs  qui  règle  sur  le 
marché  le  prix  du  produit.  Or,  qui  ne  sait  que  dans  l’état  d’in- 
cohérence économique  où  nous  vivons,  il  n’existe  aucune  rela- 
tion directe,  systématique,  entre  la  demande  des  objets  fabri- 
qués et  l’ofîre  des  bras  nécessaires  à cette  fabrication  ? 

Tout  produit,  en  effet,  est  destiné  à être  vendu.  C’est  ce 
qu’oublient  trop  volontiers  Karl  Marx  et  ses  disciples,  lorsque, 
dans  leur  critique  du  capitalisme,  ils  dressent  face  à face  le 
salarié  et  l’employeur,  comme  s’ils  n’étaient  qu’à  deux  de  jeu, 
comme  si  le  patron  faisait  travailler  l’ouvrier  pour  son  bon  plai- 
sir, comme  si,  enfin,  le  travail  de  l’ouvrier  suffisait  à donner  au 
produit  toute  sa  valeur  ! En  réalité,  il  y a trois  parties  en  cause  : 
le  salarié,  l’entrepreneur,  l’acheteur,  et  c’est,  somme  toute, 
celui-ci  qui,  dans  bien  des  cas,  tient  dans  sa  dépendance  les 
deux  autres.  Dès  lors,  et  puisque  le  dernier  acte  de  la  production, 
c’est  l’exposition  au  marché,  que  devrait  être  le  salaire  ? En 
bonne  règle,  il  devrait  se  définir  : le  prix  qui  rétribue  équitable- 
ment V augmentation  de  valeur  marchande  incorporée  par  le  travail 
au  produit,  au  cours  des  opérations  que  celui-ci  a dû  subir  pour 
passer  de  l’état  de  matière  première  à celui  de  richesse  consomma- 
ble. Or,  en  fait,  qu’est-ce  que  le  salaire,  sinon  le  prix  qui  rétri- 
bue (exactement  ou  non)  l’effort  déployé  par  l’ouvrier  en  un 
temps  donné  et  pour  une  quantité  de  production  donnée  ? — Peu 
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m’importe,  dit  le  salarié  à l’employeur,  le  prix  que  vous  obtien- 
drez du  produit  que  je  vais  fabriquer  pour  votre  compte.  Ce 
que  je  veux,  c’est  être  payé  de  ma  peine  3.  Si,  pour  amener  un 
mètre  cube  de  charbon  du  fond  de  la  mine  sur  le  carreau,  Pierre, 
exploitant  un  mauvais  filon,  est  obligé  de  dépenser  deux  fois 
plus  de  temps  ou  d’énergie  musculaire  que  son  voisin  Paul,  il 
entend  être  rétribué  deux  fois  plus  que  celui-ci,  même  si  les 
deux  mètres  cubes  de  charbon  se  valent  pour  l’acheteur. 

Et  voici  que  déjà  surgissent  les  contradictions,  les  conflits 
d’intérêt,  les  causes  de  haine.  Pour  l’acheteur,  le  travail  n’est 
rien  et  le  prix  de  vente  est  tout.  La  femme  du  peuple  qui  revient 
du  grand  magasin,  toute  joyeuse  d’en  rapporter  une  jupe  ou 
une  blouse  achetée  en  solde  à 3 fr.  95,  ne  songe  pas  un  instant 
que  sa  bonne  affaire  a pour  rançon  la  détresse  d’une  autre  femme 
du  peuple,  celle  qui  a taillé  la  jupe  ou  façonné  la  blouse. 
Pour  l’ouvrier,  le  travail  est  tout,  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion ne  sont  rien.  Lorsque  Marx,  au  mépris  de  la  réalité,  enseigne 
que  le  travail  est  à la  fois  la  cause  unique  et  la  mesure  absolue 
de  la  valeur  du  produit,  il  n’ignore  pas  que  sa  thèse  ira  au  coeur 
de  ce  prolétariat  dont  il  annonce  les  prochaines  revanches. 
Pour  le  patron,  enfin,  le  travail  n’est  ni  la  cause^  ni  la  mesure 
de  la  valeur  : il  en  est  une  condition,  condition  onéreuse,  d’ail- 
leurs, comme  tout  ce  qui  augmente  ses  frais  généraux,  et  qu’il 
s’agit  de  réaliser  au  meilleur  marché  possible,  en  rognant  sur 
le  salaire.  Comment  l’harmonie  sociale  pourrait-elle  naître  de 
ces  antagonismes  ? 

Poursuivons  notre  analyse.  La  rétribution  de  l’effort  qu’exige 
toute  production  affecte  deux  formes  principales  qui,  bien  qu’en 
apparence  irréductibles  l’une  à l’autre,  en  arrivent  dans  la 
pratique  à se  rejoindre  : le  salaire  aux  pièces  et  le  salaire  au 
temps.  Un  jour  viendra  peut-être  où  l’on  parviendra  à rémunérer 
directement  l’énergie  utile  employée  à l’œuvre  de  la  production. 
Les  recherches  des  Marey,  des  Moleschott,  des  Mosso,  des  Henry, 
des  Solvay,  des  Imbert  et  de  leurs  continuateurs  permettront, 
il  n’est  pas  interdit  de  l’espérer,  de  la  distribuer  sous  forme  de 
calories  ou  de  kilogrammètres,  et  l’on  consommera  du  travail 
humain...  au  compteur  I Mais  nous  n’en  sommes  pas  là.  Aussi 
est-ce  le  résultat  du  travail  que  l’on  salarie,  en  prenant,  quand 
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il  s’incorpore  dans  des  objets  semblables,  l’objet  lui-même 
comme  unité  de  mesure.  Or,  le  temps,  bien  qu’absent  en  appa- 
rence, intervient  pourtant  comme  facteur  dans  cette  fixation 
du  salaire  aux  pièces.  On  calcule  en  effet  le  temps  moyen  qu’il 
faut  à un  ouvrier  de  qualité  moyenne  travaillant  avec  une 
activité  moyenne  pour  établir  la  pièce,  et  on  paie  par  unité 
un  prix  étudié  de  telle  sorte  que  cet  ouvrier,  travaillant  un  nom- 
bre d’heures  raisonnable,  puisse  atteindre  au  gain  moyen  des 
membres  de  sa  corporation. 

S’agit-il  du  salaire  au  temps,  le  seul  qui,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  soit  encore  applicable,  c’est  la  marche  inverse  que  l’on 
constate.  Alors,  on  exige  que  l’ouvrier,  dans  l’unité  de  temps, 
livre  un  certain  nombre  de  pièces,  ou  de  mètres,  ou  de  kilo- 
grammes, et  l’on  a souvent  recours  à d’ingénieux  systèmes 
de  primes  pour  l’entraîner  à se  dépasser  sans  cesse  lui-même. 
Il  arrive  de  plus  en  plus  fréquemment  que  le  contrat  de  salaire, 
à l’heure  ou  à la  journée,  stipule  ce  minimum  de  productivité, 
mais,  fût-il  muet  sur  ce  point,  l’entrepreneur  n’en  serait  pas 
moins  obligé  par  la  force  des  choses  d’apprécier  la  quantité  de 
travail  produite  par  chaque  ouvrier  dans  un  temps  donné  et 
de  régler  sur  elle  l’échelle  des  salaires. 

Au  fond,  et  malgré  l’évolution  indéniable  vers  le  salaire  aux 
pièces,  c’est  encore  le  temps  qui  est  le  principal  régulateur  de 
la  rétribution  du  travail.  Mais  du  temps  lui-même,  du  temps 
seul,  on  ne  parviendrait  pas  à tirer  une  règle  satisfaisante,  ou 
seulement  acceptable,  du  taux  du  salaire,  si  d’autres  éléments 
d’estimation  ne  venaient  à leur  tour  se  situer  dans  le  temps. 
Au  nombre  de  ces  éléments  nouveaux,  il  faut  mettre  en  pre- 
mière ligne  les  besoins  du  travailleur,  envisagés  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  coût  des  subsistances.  Si  dans  la  ville  de  X.  une 
journée  de  maçon  se  paie  15  francs  en  moyenne,  c’est  que,  étant 
donné  le  coût  moyen  de  la  vie  à X.,  il  faut  15  francs  à un  ouvrier 
de  cette  profession  rude,  dangereuse,  exposée  aux  intempéries, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d’une  de  ses  journées.  A ce  point 
de  vue,  et  dans  une  certaine  mesure,  le  salaire  est  presque  tou- 
jours un  lioing  wage,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  certes,  qu’il 
s’abaisse  nécessairement,  en  vertu  de  l’impitoyable  loi  d’airain, 
admise  jadis  comme  un  dogme,  au  minimum  strictement  néces- 


15  — 


s aire  pour  permettre  à l’ouvrier  de  ne  pas  mourir  de  faim. 
Après  cela,  est-il  besoin  d’ajouter  que  beaucoup  d’autres  forces 
interviennent,  qui  contribuent,  elles  aussi,  à élever  ou  à abaisser 
la  valeur  marchande  du  travail  ? Sinon,  comment  expliquerait- 
on,  par  exemple,  que,  dans  la  petite  ville  de  Guise  où  s’élève  le 
Familistère,  les  salaires  des  tisseurs  de  fabrique  étaient,  avant  la 
guerre,  inférieurs  de  près  de  la  moitié  à ceux  des  ouvriers  de  la 
fonderie  ? Ce  sont  ces  forces  économiques,  plus  mobiles  que  les 
vagues  de  la  mer,  dont  la  résultante,  échappant  souvent  à tous 
les  calculs,  détermine  pour  chaque  cas  particulier  le  prix  de  la 
main  d’œuvre.  Pourquoi  cet  ouvrier  de  Puteaux,  en  1910, 
gagnait-il  16  francs  par  jour  à « carrosser  » des  automobiles  de 
luxe,  tandis  que  son  camarade  du  textile  s’exténuait  pour 
quatre  francs  cinquante  dans  un  peignage  roubaisien  ? Les 
savants  ont  édifié  à ce  propos  de  belles  théories  sur  l’équilibre 
économique...  En  réalité,  la  formule  de  l’équitable  répartition 
du  produit  entre  le  patron  et  l’ouvrier  n’est  pas  découverte 
encore,  et  nous  croyons  avec  Godin  qu’elle  ne  le  sera  pas  tant 
que  la  production  devra  subir  la  loi  du  salariat. 

Mais  il  nous  suffira  d’avoir  effleuré  ces  quelques  aspects  du 
plus  ardu  peut-être  des  problèmes  qui  préoccupent  les  écono- 
mistes. Aussi  bien,  nous  en  avons  assez  dit  pour  laisser  deviner 
les  insuffisances,  les  contradictions,  les  injustices  d’un  régime 
qui,  sous  le  perfectionnement  apparent  de  ses  procédés  d’ap- 
plication, aboutit  plus  que  jamais  à l’écrasement  du  faible  par 
le  fort.  Éliminé  de  la  partie  qui  se  joue  au  marché  entre  l’entre- 
preneur et  l’acheteur,  le  salarié  n’a  pas  le  moindre  souci  de  la 
quantité  d’utilité  marchande,  monnayable,  qu’il  a mission 
d’inscrire  par  son  travail  dans  l’objet  fabriqué,  et  la  répercus- 
sion de  cette  indifférence  vient  léser,  si  le  contrôle  de  l’employeur 
n’y  a pas  mis  bon  ordre,  l’acheteur  qui  n’en  peut  mais.  En  d’au- 
tres termes,  il  n’y  a pas  entre  l’ouvrier  et  le  patron  une  commu- 
nauté d’intérêts,  en  vue  de  livrer  au  consommateur  une  marchan- 
dise dont  la  qualité  soit  d’accord  avec  le  prix.  Si  l’entrepreneur 
est  honnête,  alors  entrepreneur  et  acheteur,  également  désireux, 
l’un  de  bien  servir,  l’autre  d’être  bien  servi,  trouvent  en  face 
d’eux  l’ouvrier  dont  ils  ont  à redouter  les  malfaçons.  Si  le 
patron  est  malhonnête,  c’est  l’acheteur  qui  est  doublement 
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victime,  bien  qu’on  ait  vu  des  salariés  qui,  pour  se  venger 
d’un  patron  odieux,  « finissaient  » avec  amour  l’ouvrage  qu’on 
leur  avait  dit  de  saboter...  Ajoutez  à ce  trio  d’adversaires  un 
quatrième  intéressé,  l’intermédiaire,  qui,  pour  prélever  sa  part, 
majore  les  prix  quand  il  ne  sophistique  pas  les  produits,  et 
dites  si  le  sort  du  consommateur,  sur  qui  portent  tous  les  coups, 
n’est  pas  digne  de  pitié.  Comme  le  héros  du  vieux  Corneille, 
seul  contre  trois,  il  doit,  ou  succomber,  ou,  s’armant  d’un 
« beau  désespoir  »,...  appeler  à son  aide  la  coopération. 

On  dira  peut-être  que  notre  sollicitude  ne  sait  pas  choisir 
entre  le  salarié  et  le  consommateur.  Mais  qui  ignore  que  dans 
la  réalité,  ils  ne  font  qu’un  ? Sous  la  dualité  des  fonctions 
économiques,  il  y a identité  des  personnes,  ce  qui  devrait 
impliquer,  dans  une  société  bien  faite,  identité  des  intérêts. 
Or,  que  voyons-nous  ? Après  avoir  vendu,  comme  producteur, 
la  seule  marchandise  dont  il  dispose,  — son  énergie  musculaire 
ou  cérébrale,  sa  force  de  travail,  — notre  ouvrier,  semblable 
au  Maître  Jacques  de  la  comédie,  revient  trouver,  mais  cette 
fois  en  qualité  de  consommateur,  son  employeur  de  tout  à 
l’heure,  — ou  un  aller  ego  de  celui-ci,  peu  importe.  Seulement, 
ce  n’est  plus  alors  de  la  force  de  travail  qu’il  entend  emporter 
chez  lui,  en  retour  de  son  bel  argent,  ce  sont  des  produits 
immédiatement  utilisables,  et  acquis  uniquement  en  raison 
de  cette  possibilité  d’utilisation.  Pour  reprendre  l’exemple  que 
nous  donnions  plus  haut,  que  le  charbon  dont  la  qualité  lui 
agrée  ait  été  extrait  à grand’  peine  par  Pierre  ou  comme  en  se 
jouant  par  Paul,  il  est  bien  décidé,  obéissant  sans  s’en  douter 
à ce  que  devons  appelle  la  loi  d’indifférence,  à n’en  donner 
qu’un  seul  prix,  et  un  prix  qui  soit  le  plus  bas  possible  : c’est 
à l’employeur  de  Pierre  et  de  Paul  à déterminer,  malgré  l’écart 
des  frais  de  production,  le  prix  unique  moyen  des  deux  tonnes 
de  charbon,  en  tenant  compte  de  l’importance  des  besoins 
et  des  stocks,  des  tarifs  de  la  concurrence,  etc.  Gomment 
l’homme  qui,  par  suite  de  l’incapacité  des  salariés  à faire  leurs 
affaires  eux -mêmes,  assume  un  pareil  rôle  avec  tous  les  aléas 
et  toutes  les  difficultés  que  comporte  l’adaptation  perpétuelle- 
ment changeante  de  la  fabrication  à la  demande,  ne  détiendrait- 
il  pas  la  prépondérance  économique  et  sociale  ? S’il  est  adroit. 


s’il  sait  réunir  et  manier  en  artiste  toutes  les  conditions  de  la 
production  avantageuse  : capitaux  à bon  marché,  main-d’œuvre 
au  rabais,  débouchés  assurés,  etc.,  il  pourra  vendre  très  cher 
à l’acheteur  le  fruit  d’un  travail  qu’il  aura  très  faiblement 
rétribué  à l’ouvrier.  De  là  le  caractère  mystérieux,  inquiétant, 
trop  souvent  inique,  de  la  fonction  exercée  par  l’entrepreneur 
capitaliste,  tour  à tour  «bienveillant  et  exploiteur  » (1),  qui 
profite,  pour  rançonner  tantôt  le  client  et  tantôt  le  salarié,  de 
ce  qu’il  n’y  a en  principe  aucun  rapport  logique,  aucune  com- 
mune mesure  entre  la  somme  qu’il  verse  au  vendeur  du  travail 
et  le  prix  qu’il  reçoit  de  l’acheteur  du  produit.  Sans  songer  à 
nier  l’évidence,  à savoir  que  la  concurrence,  d’une  part,  et  l’or- 
ganisation ouvrière,  de  l’autre,  tendent  de  plus  en  plus  à faire 
du  salaire  payé  au  travailleur  l’élément  régulateur  par  excel- 
lence du  prix  de  vente,  il  n’en  demeure  pas  moins,  — et  la 
statistique  des  grèves  est  à ce  sujet  éloquente,  — qu’entre  les 
salariés,  presque  toujours  ignorants  des  conditions  de  la  pro- 
duction, et  les  patrons,  retranchés  derrière  le  secret  de  leurs 
affaires,  la  lutte  se  poursuit,  âpre,  obscure,  incohérente,  sans 
cesse  renaissante  malgré  de  passagères  accalmies  (2). 


IV.  — La  solution  de  Godin  : l’Association  du  Capital 

ET  DU  Travail. — Ses  avantages;  son  infériorité  dans 

LA  LUTTE  CONTRE  LA  CONCURRENCE. 

Ce  désordre  social,  Godin  le  connaissait  bien,  puisqu’il  en 
avait  souffert  comme  ouvrier  avant  d’en  profiter  comme  chef 
^ d’industrie.  Devenu  le  maître  d’une  usine  florissante,  il  se 
, rappelait  le  temps  où,  compagnon  du  tour  de  France,  il  rece- 
vait des  mains  d’un  petit  serrurier  de  sous-préfecture  un  mince 
écu  de  trois  livres  comme  salaire  de  douze  à quatorze  heures 
d’un  labeur  épuisant  : « Tous  les  jours,  écrivait-il  plus  tard 
* « en  évoquant  ces  souvenirs  de  jeunesse,  se  renouvelait  pour 
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(1)  Cf.  Marie  Godin,  Doc.  biogr.  t.  III,  p.  90. 
^2)  Ibid.,  p.  62  et  63. 
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« moi  la  dure  épreuve  d’un  travail  qui  me  tenait  à l’atelier 
« depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu’à  huit  heures  du  soir.  Je 
« voyais  à nu  la  misère  de  l’ouvrier  et  ses  besoins  ; et  c’est  au 
« milieu  de  l’accablement  que  j’en  ressentais  que,  malgré  mon 
« peu  de  confiance  en  ma  propre  capacité,  je  me  disais  : Si 
« un  jour  je  m’élève  au-dessus  de  la  condition  de  l’ouvrier, 
« je  chercherai  les  moyens  de  lui  rendre  la  vie  plus  supportable 
« et  plus  douce,  et  de  relever  le  travail  de  son  abaissement.  » (1) 
Cette  promesse,  on  sait  que  Godin  l’a  tenue,  non  pas  comme  tant 
d’autres,  en  établissant  sur  le  papier  un  de  ces  plans  dans  lesquels 
la  réalité  se  plie  complaisamment  aux  caprices  de  l’inventeur, 
mais  en  construisant,  sous  l’inspiration  de  son  maître  Fourier 
(demeuré, lui,  et  pour  cause,  simple  théoricien),  une  cité  ouvrière 
réelle  et  prospère,  transition  harmonieuse  entre  les  nécessités 
du  présent  et  les  progrès  de  l’avenir. 

La  solution  du  créateur  du  Familistère  tient  en  une  brève 
et  simple  formule  qu’il  a empruntée,  comme  Stuart  Mill,  avec 
qui  elle  lui  est  commune  (2),  aux  socialistes  de  1848  : l’associa- 
tion du  capital  et  du  travail.  En  lui  imposant,  avec  des  risques 
nouveaux,  les  responsabilités  qu’il  avait  jusqu’alors  esquivées, 
l’association  met  entre  les  mains  du  travailleur  l’outil  de  pro- 
duction sans  lequel  il  ne  saurait  y avoir  pour  lui  d’émancipation 
véritable.  Du  même  coup,  elle  fait  du  salarié  de  la  veille  tout  à 
la,  fois  l’auteur  et  le  vendeur  du  produit  ; elle  réconcilie  en  les 
confondant  en  une  même  personne  deux  des  adversaires  du 
combat  social  : l’employeur  et  l’employé  (3).  Dès  lors,  ce  que 
touchent  les  travailleurs  pris  dans  leur  ensemble  correspond 
bien  à l’accroissement  de  valeur  que  le  produit  a reçu  de  leur 
travail.  Entre  la  somme  que  l’acheteur  a versée  pour  entrer 
en  possession  de  ce  produit  et  celle  qu’ont  touchée  les  ouvriers 
dont  il  est  l’oeuvre,  il  n’y  a plus  cette  sorte  de  solution  de  con- 
tinuité qui  résultait  de  l’intervention  mystérieuse  de  l’entre- 


(1)  Grodin,  Solutions  sociales,  2®  édition,  Paris  1871,  p.  14. 

(2)  Dans  ses  Principes  d'Economie  politique  dont  la  première  édition  a 
paru  en  1848,  Stuart  Mill  (cf.  notamment  liv.  IV,  ch.  VII),  bien  avant  Q-odin, 
qui,  d’ailleurs,  ne  semble  pas  l’avoir  lu,  a conclu  en  quelques  fortes  pages  à 
l’abolition  du  salariat  par  l’association  coopérative  de  production, 

(3)  Cf.  Marie  Godin,  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  131-132  ; p.  284. 
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preneur  et  de  son  prélèvement  invérifiable.  Dans  le  même  ordre 
d’idées,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  conditions  étrangères 
, à la  valeur  d’échange  de  la  richesse  produite,  (les  besoins  du 
travailleur,  par  exemple,  ou  le  nombre  des  bras  disponibles), 
qui  déterminent  le  salaire,  c’est-à-dire  la  part  que  l’ouvrier 
acquiert  de  cette  richesse  ; c’est  le  prix  de  vente  du  produit, 
c’est-à-dire  l’utilité  que  lui  reconnaît  le  consommateur,  le  service 
ou  le  plaisir  qu’il  en  attend  ; — et  la  collectivité  des  producteurs 
reçoit  enfin  le  fruit  intégral  de  son  travail. 

D’ailleurs,  n’y  a-t-il  pas  quelque  abus  de  langage  à parler 
encore  de  salaire  sous  ce  nouveau  régime  ? Ramenons  l’asso- 
ciation à sa  forme  la  plus  simple.  Quel  en  est  le  mécanisme  ? 
Les  associés  établissent  la  somme  de  toutes  les  ventes  de  l’exer- 
cice ; ils  en  déduisent  le  prix  d’achat  des  matières  premières, 
les  frais  généraux,  les  réserves,  les  amortissements,  les  impôts, 
les  assurances,  etc.,  et  ils  se  partagent  l’excédent.  Gela  étant, 
le  salaire  payé  à la  semaine  ou  au  mois  est-il  autre  chose  qu’une 
avance  faite  au  cours  de  l’exercice  sur  l’excédent  dont  il  vient 
d’être  question,  ou,  en  d’autres  termes,  sur  les  profits  de 
l’entreprise  ? Pour  la  commodité  des  intéressés,  ces  avances 
peuvent  bien  leur  être  versées  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution 
du  travail  et  à échéance  périodique,  mais  alors,  c’est  le  reliquat 
de  la  somme  sur  laquelle  on  a prélevé  ces  acomptes  qui  est 
variable  avec  les  résultats  financiers  de  l’exercice.  Dira-t-on 
qu’il  s’agit  bien  réellement  d’un  salaire,  parce  qu’en  cas  de 
perte  constatée  à l’inventaire,  les  sommes  touchées  par  les 
travailleurs  ne  sont  pas  récupérables  ? — Elles  le  sont,  répon- 
drons-nous, dans  la  mesure  où  les  réserves  et  l’avoir  social, 
propriété  collective  des  associés,  permettent  de  couvrir  ce 
déficit.  Enfin,  s’il  arrive  presque  toujours  que  l’avance  ainsi 
consentie  en  cours  de  route,  — nous  continuerons  à l’appeler 
salaire  pour  nous  conformer  à l’usage  — est,  en  fait,  sensiblement 
égale  à ce  que  touchent  pour  un  laps  de  temps  ou  pour  une 
quantité  de  travail  identique  les  salariés  de  la  même  profession, 
cela  vient  de  ce  que  la  concurrence  oblige  l’association  à vendre 
au  même  prix,  et,  par  conséquent,  à produire  aux  mêmes 
conditions  que  les  patrons  qui  luttent  avec  elle  sur  le  marché. 

Nous  venons  d’évoquer,  à propos  de  l’association,  le  spectre 
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(Je  la  concurrence  : c’est  qu’elle  est  la  mauvaise  fée 'qui  menace, 
dès  sa  naissance,  toute  société  autonome  de  production.  Pour 
qu’une  association  tienne  toutes  ses  promesses,  il  faut  qu’elle 
assure  à ses  membres  le  maximum  de  sécurité  et  de  justice. 
Or,  la  sécurité,  ce  sont  surtout  les  concurrents  du  dehors  qui 
la  mettent  en  péril.  Trop  rares  sont  les  associations  qui  jtrouvent 
en  venant  au  monde  ce  que  Godin  déposa  tendrement  dans 
le  berceau  de  celle  dont  il  était  le  père  : une  usine  en  pleine 
prospérité,  une  firme  réputée,  des  brevets  d’un  excellent  rap- 
port, des  capitaux  abondants,  bref,  tous  les  éléments  du  succès. 
Que  d’associations,  faute  de  rencontrer  de  pareilles  bonnes 
fortunes,  meurent  comme  l’agneau  de  la  fable,  étranglées  par 
les  loups  dévorants  de  l’industrie  compétitive,  ou  même, 
découragées  de  naître,  restent  à l’état  de  projets  avortés  ; 
que  d’ateliers  coopératifs  furent  ainsi  créés  en  rêve,  dans 
l’ivresse  d’un  jour  de  grève,  et  s’évanouirent  sans  avoir  vécu(l)  ! 

A cette  perpétuelle  menace  du  dehors  s’ajoute  un  péril 
intérieur  qui  n’est  pas  moins  grave.  Il  a pour  cause  la  difficulté 
de  réaliser  parmi  les  associés  cette  équitable  distribution  des 
fruits  du  travail  dont  nous  disions  tout  à l’heure  qu’elle  est 
impliquée  dans  le  principe  même  de  l’association.  Il  est  bien 
vrai  que  celle-ci  restitue  à l’ensemble  des  travailleurs  qu’elle 
solidarise  la  totalité  du  profit.  Mais  il  faut  que  cette  justice 
économique  à forme  collective  en  arrive  à se  résoudre  et,  pour 
ainsi  dire,  à se  monnayer  en  justice  individuelle.  Il  faut,  en 
d’autres  termes,  répartir  les  bénéfices  en  proportion  exacte 
du  droit  qui  revient  à chacun  sur  la  richesse  issue  de  l’effort 
de  tous.  L’union  des  associés,  leur  dévouement  à l’œuvre 
commune,  leur  confiance  dans  le  succès  final,  l’existence  même 
de  l’association  sont  à ce  prix. 

Pourvoir  à ces  nécessités,  parer  à ces  dangers,  tel  fut  l’objet 
que  s’assigna  Godin,  une  fois  qu’il  eut  établi,  avec  plus  de 
netteté  qu’on  ne  l’avait  fait  avant  lui,  la  formule  de  l’associa- 
tion de  production.  Et,  de  même  que  cette  formule,  il  ne  s’est 


(1)  On  lira  avec  fruit  à ce  propos  l’intéressant  article  de  M.  Joseph  Cer- 
nesson  : Les  associations  ouvrières  de  production. — (Revue  p es  Deux- Mondes, 
1911). 
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pas  contenté  de  la  concevoir  en  pure  théorie,  dans  l’abstrait 
et  dans  le  vide,  mais  qu’il  l’a  appliquée  à une  association 
vivante  et  agissante, ^de  même,  pour  prémunir  cette  association 
et,  avec  elle,  toutes  celles  à créer  sur  le  même  type,  contre  les 
causes  d’échecs  que  nous  venons  d’indiquer,  il  a combiné 
certains  moyens,  imaginé  certaines  précautions,  capables,  il 
l’espérait  du  moins,  de  conduire  au  résultat  cherché.  Voulant 
enfin  éprouver  la  valeur  de  ces  mesures  de  sauvegarde,  il  a 
procédé  expérimentalement,  suivant  sa  méthode  favorite. 
Achevons  de  mettre  en  lumière  la  raison  d’être  de  ces  expé- 
riences et  de  discerner  les  enseignements  qui  s’en  dégagent. 


V.  — Les  dangers  de  la  concurrence  (suite).  — L’Asso- 
ciation OUVRIÈRE  DE  PRODUCTION  NE  LES  ÉVITERA  PLEINE- 
MENT qu’en  SE  METTANT  AU  SERVICE  DE  LA  COOPÉRATION 
DE  CONSOMMATION. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  concurrence  fait  planer 
sur  l’association  de  production  un  danger  de  tous  les  instants. 
On  sait,  en  effet,  que  le  résultat  involontaire  vers  lequel  tend 
incessamment  la  concurrence,  en  vertu  de  son  âpreté  même, 
c’est  la  réduction  à zéro  du  profit,  c’est-à-dire  de  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  et  le  coût  de  production.  Obligée  de 
lutter  sur  le  marché  avec  des  compétiteurs  qui  ont  presque 
toujours  sur  elle  l’avantage  de  l’ancienneté,  de  l’expérience 
acquise,  et  aussi  de  l’absence  de  scrupules,  l’association  est 
d’autant  plus  menacée  que,  si  son  organisation  et  ses  principes 
lui  font  une  loi  de  mieux  répartir  les  bénéfices,  ils  sont  loin  de 
lui 'en  faciliter  l’acquisition.  Pour  nous  servir  d’une  comparai- 
son que  nous  aurons  plusieurs  fois  l’occasion  d’employer, 
l’entreprise  patronale  est  une  monarchie,  une  tyrannie,  si  l’on 
veut  ; l’association  est  une  république.  Dans  l’usine  du  chef 
d’industrie  régnent  la  discipline,  l’unité  de  direction,  la  fermeté 
de  commandement.  S’il  y a des  exceptions,  à moins  d’être 
servies  par  des  conditions  artificielles  d’existence,  ces  excep- 
tions ont  la  vie  courte.  Garde-chiourme  incomparable,  l’intérêt 
personnel  de  l’employeur  veille  sans  répit,  toujours  en  quête 
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d’une  économie  à réaliser,  d’un  salaire  à réduire,  d’un  emploi 
à supprimer.  Si  l’industrie  est  en  péril,  si  le  profit  menace  d’at- 
teindre le  fatal  zéro  dont  nous  parlions  tout  à l’heure,  l’art  de 
produire  à peu  de  frais  s’élève  alors  au  maximum  d’ingéniosité 
et  même  de  cruauté  : faut-il  rappeler  la  misère  à laquelle  sont 
condamnés  tant  d’ouvriers  des  industries  textiles,  ou  encore 
les  hontes  du  sweating-system  ? Dans  l’association,  au  contraire, 
l’intérêt  personnel  se  trouvant  affaibli  et  comme  dilué  au  sein 
de  la  masse,  la  direction  risque  d’être  plus  molle,  la  discipline 
plus  flottante,  les  frais  généraux  moins  compressibles.  A armes 
égales,  la  lutte  devient  vite  insoutenable  pour  la  société  ouvrière 
de  production.  Elle  en  est  réduite  alors  à vivre  d’expédients. 
Elle  a recours  aux  emprunts,  implore  l’aide  de  l’Etat  ou  des 
communes,  sollicite  un  traitement  de  faveur  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  ou  bien,  s’armant  de  courage  à l’exemple  de 
la  Verrerie  ouvrière,  réduit  momentanément  les  salaires  de 
ses  membres. 

11  lui  arrive  parfois  de  conquérir  ainsi,  à force  d’obstination, 
de  dévouement  et  d’énergie,  un  succès  qui,  d’abord  précaire, 
se  confirme  et  se  stabilise  par  la  suite  : le  nombre  des  associations 
prospères  est  assez  grand  dans  notre  pays  pour  que  tout  pessi- 
misme, à cet  égard,  nous  soit  interdit.  Mais  parfois  aussi, 
l’entreprise,  acculée  à la  faillite,  capitule  et  disparaît  : ce  jour-là, 
le  martyrologe  de  la  coopération  enregistre  une  victime  de  plus. 

Comment  remédier  à cette  sorte  de  faiblesse  organique  qui  j 
infériorise  l’association  en  face  de  ses  concurrents  mieux  taillés 
pour  la  lutte  ? La  première  idée  qui  vient  à l’esprit,  c’est  de 
lui  faire  des  muscles,  de  lui  infuser  un  sang  plus  vif  dans  les 
veines,  c’est-à-dire,  pour  parler  sans  métaphore,  d’accroître  j 
sa  productivité,  tout  en  dotant  ses  produits  d’une  supériorité 
qui  les  impose  sur  le  marché,  et  c’est  à cette  solution,  nous  le 
verrons,  que  Godin  s’est  arrêté.  Mais  il  en  est  une  autre,  infi- 
niment plus  radicale,  et  dont,  en  l’état  des  choses,  il  a dû  laisser 
le  soin  à l’avenir  : c’est  celle  qui  consiste  à supprimer  l’adver- 
saire. Si  l’organisation  des  consommateurs  suivant  la  méthode 
rochdalienne  (sociétés  de  distribution,  magasins  de  gros, 
coopératives  industrielles  et  agricoles)  se  développe  comme  les 
faits  actuels  permettent  de  l’espérer,  un  jour  viendra  où  la 
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consommation  sera  maîtresse  de  la  production  à qui  elle  assu- 
rera débouchés  et  capitaux.  Ce  jour-là,  il  est  évident  que  c’en 
sera  fait,  non-seulement  de  l’industrie  fondée  sur  le  régime  de 
la  concurrence,  mais  encore  du  salariat,  c’est-à-dire  du  mode 
de  rétribution  du  travail  en  qui  s’incarne  ce  régime.  Seulement, 
l’association  de  production  devra,  elle  aussi,  s’effacer  devant 
la  consommation  triomphante  et  changer  radicalement  de 
caractère.  D’autonome,  elle  deviendra  <'  fédérale  ».  Elle  n’aura 
plus  à conquérir  des  clients  avec  la  terreur  continuelle  d’être 
abandonnée  par  eux.  Elle  ne  sera  plus  obligée  de  lutter  d’in- 
géniosité, d’audace,  et  quelquefois  de  fourberie  avec  des  rivaux 
dont  elle  était  réduite  à adopter  les  mœurs  pour  les  vaincre. 
Elle  perdra  peut-être  à cette  transformation  les  quelques  satis- 
factions, d’ailleurs  trop  chèrement  achetées,  qu’elle  partageait 
avec  ses  ennemis  de  l’industrie  à forme  patronale  : la  liberté 
de  ses  mouvements,  l’espoir  des  gros  bénéfices,  ou  bien  encore 
l’orgueil  de  certaines  victoires  difficilement  remportées  ; mais, 
commanditée,  contrôlée,  domestiquée,  si  l’on  veut,  par  la 
coopération  de  consommation,  elle  remplira  avec  probité  et 
sécurité  sa  destinée,  qui  est  d’être  la  pourvoyeuse  attentive 
et  docile  des  besoins  humains. 

La  probité  lui  sera  facile  parce  qu’elle  ne  sera  plus  réduite 
à faire  la  chasse  au  profit,  et  que,  d’autre  part,  elle  ne  risquera 
plus  de  se  transformer,  par  un  resserrement  accidentel  ou  voulu 
du  nombre  des  associés,  en  une  sorte  de  tontine  ou  d’entreprise 
patronale  à plusieurs  têtes.  Sa  sécurité,  enfin,  sera  absolue, 
car,  soustraite  aux  aléas  de  la  concurrence,  elle  ne  demandera 
au  magasin  de  gros  qui  absorbera  sa  fabrication  que  l’équiva- 
lent de  ses  frais  de  production,  et,  dans  ces  frais,  elle  fera 
entrer  en  première  ligne  un  salaire  largement  suffisant  pour 
garantir  à ses  travailleurs  un  légitime  bien-être.  Si  même  il 
arrivait  que  la  consommation,  abusant  de  sa  force,  voulût,  sur 
quelques  points,  abaisser  injustement  la  rétribution  des  produc- 
teurs, l’industrie  ainsi  sacrifiée  se  verrait,  par  le  jeu  de  l’offre  et 
de  la  demande,  abandonnée  de  ceux  qu’elle  employait,  et,  pour 
y ramener  le  nombre  de  bras  nécessaire,  il  faudrait  bientôt  en 
arriver  à un  relèvement  des  salaires. 

Rien  n’indique  d’ailleurs  que  le  syndicalisme,  qui  a pour 
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fonction  propre  de  défendre  les  intérêts  des  producteurs,  n’aurait 
aucun  rôle  à remplir  dans  cette  organisation  nouvelle,  et  l’on 
aurait  tort  de  se  représenter  la  République  coopérative,  que 
certains  entrevoient  déjà  dans  les  brumes  de  l’avenir,  comme 
une  sorte  de  paradis  où  les  hommes,  réconciliés  mais  inertes, 
vivraient  dans  la  béatitude  d’une  paix  sans  nuages.  Seulement, 
tandis  qu’aujourd’liui  le  travailleur,  actif  comme  producteur, 
est  -passif  comme  consommateur,  ce  qui  entraîne  une  rupture 
de  l’équilibre  économique,  en  régime  coopératif,  la  consomma- 
tion, prenant  enfin  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits, 
enfermerait  la  production  dans  les  limites  du  juste  salaire, 
après  l’avoir  supplantée  comme  bénéficiaire  transitoire  du  profit. 


VI.  — Obligé  de  compter  avec  la  concurrence,  Godin 

VEUT  OBTENIR  DE  CHACUN  DE  SES  ASSOCIÉS  LE  RENDEMENT 

MAXIMUM.  — Par  des  moyens  différents,  F.-W.  Taylor 

s’est  proposé  le  même  but. 

• Mais  c’est  là  une  transformation  si  considérable  et,  par 
conséquent,  si  lointaine  de  l’organisation  économique  qu’il 
serait  prématuré  d’en  tracer  d’avance  les  étapes  et  d’en  décrire 
le  mécanisme.  Ce  que  voulait  Godin,  c’était  acclimater  parmi 
les  hommes  de  son  temps  la  forme  d’association  qu’il  avait 
créée,  la  seule  que  son  siècle  et  le  nôtre  pussent  accepter.  Il 
devait  donc,  recourant  à des  solutions  plus  modestes,  compter 
avec  la  concurrence  et  armer  contre  elle  ces  ouvriers  de  Guise 
en  faveur  de  qui  il  allait  bientôt  se  démettre  de  ses  prérogatives 
de  propriétaire  et  de  chef  d’industrie.  Tel  fut  précisément  le 
but  de  son  essai  des  Groupes  et  des  Unions  de  groupes. 

Un  jour,  au  temps  de  ses  humbles  débuts  dans  la  carrière 
de  fabricant,  il  confiait  à un  ami,  M.  L...,  qu’il  espérait  bien 
arriver  à égaler,  puis  à vaincre  ses  puissants  rivaux  de  l’indus- 
trie. — « Et  comment  vous  y prendrez-vous  ? » lui  demandait 
son  confident  surpris.  — « En  faisant  mieux  qu’eux  »,  répondit- 
il  fièrement.  En  1877,  à la  veille  de  fonder  l’association  que  tant 
de  périls  environneront  dès  sa  naissance,  Godin  ne  donne  pas 
d’autre  mot  d’ordre  à ses  ouvriers  : s’ils  veulent  triompher  et 
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durer,  il  faudra  qu’ils  fassent  « mieux  que  les  autres  ».  Les 
salariés  qu’emploieront  leurs  concurrents  chercheront,  suivant 
une  consigne  qui  suffirait,  à elle  seule,  à condamner  le  salariat, 
V à vendre  à leur  patron  le  plus  cher  possible  le  moins  de  travail 
possible  ».  En  association,  au  contraire,  le  devoir  est  de  donner  à 
l’entreprise  commune  le  plus  que  l’on  peut  de  ses  forces,  de 
son  intelligence  et  de  son  cœur. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  nécessités  économiques  qui 
imposent  cette  ligne  de  conduite  aux  travailleurs  associés  : 
la  morale  et  même  la  religion,  telles  que  Godin  les  comprend, 
font  de  cet  idéal,  on  le  verra  au  cours  de  notre  ouvrage  (1),  la 
loi  même  de  l’homme  vivant  en  société.  L’associé,  de  par  son 
adhésion  seule,  s’oblige,  d’un  mot  qui  ne  prend  qu’en  association 
toute  sa  valeur,  à collaborer,  et  l’application  de  cette  golden 
rule  est  surtout  nécessaire  dans  un  groupement  nombreux  où 
l’égoïsme  tend  fatalement  à prédominer  sur  le  souci  du  bien 
général,  la  netteté  de  perception  de  celui-ci  étant  toujours  en  rai- 
son inverse  du  nombre  des  intéressés.  Mais  une  bonne  volonté 
platonique  ne  suffit  pas.  Il  faut  trouver  les  moyens  pratiques 
de  susciter,  puis  d’utiliser  des  dévouements  qui  ne  se  manifes- 
teront que  si  on  les  emploie.  D’où  cette  double  nécessité,  qui 
commence  d’ailleurs  à être  ressentie  partout  où,  dans  l’usine 
agrandie  par  l’effet  de  la  concentration  industrielle,  manœuvrent 
de  véritables  armées  de  producteurs  : provoquer  la  coopé- 

ration de  tous  au  bien  de  la  chose  commune,  de  façon  qu’il 
n’y  ait  pas  une  seule  force  inemployée,  une  seule  aptitude  en 
jachère  ; 2°  organiser  ce  concours  de  services  de  telle  façon 
que  les  efforts  de  tous,  du  chef  de  fonction  au  dernier  des 
apprentis,  s’additionnent  en  se  complétant,  au  lieu  de  se  détruire 
en  s’opposant. 

Dans  une  voie  différente,  un  novateur  moderne  dont  il 
convient  de  rapprocher  l’œuvre  de  celle  du  fondateur  du 
Familistère,  l’américain  F.-W.  Taylor,  industriel  comme 
Godin,  et,  comme  lui,  passionné  pour  la  vérification  expéri- 
mentale des  conceptions  économiques  ou  sociologiques,  a 
cherché  la  solution  du  problème  que  nous  venons  de  for- 


(1)  Cf.  ÏTi/ra,  Ile  partie,  p.  151  et  suiv. 
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muler  (1).  Lui  aussi,  il  s’est  préoccupé  d’obtenir  du  travailleur 
le  rendement  maximum  en  perfectionnant  à l’extrême  les 
conditions  du  travail. 

Mais  tandis  que,  pour  réaliser  ce  to  do  his  best,  Godin,  s’adres- 
sant à l’intelligence  et  à la  volonté,  compte  sur  le  ressort  spi- 
rituel incessamment  tendu,  de  façon  que  l’activité  productrice 
de  chacun  soit  portée  dans  tous  les  ordres  de  travaux  à son 
plus  haut  degré,  Taylor  se  propose,  avant  tout,  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  du  moteur  humain  que  le  travailleur 
manuel  met,  en  louant  la  force  de  ses  bras,  au  service  du  patron 
qui  le  paie. 

Par  une  organisation  rationnelle  de  l’atelier,  par  une  adapta- 
tion méthodique  de  l’outillage,  par  une  simplification  obstinée 
et  une  coordination  minutieuse  des  mouvements  que  chaque 
travail  suppose,  il  s’agit,  on  le  sait,  d’arriver  à une  mise  en  œuvre 
aussi  parfaite  que  possible  de  cette  loi  du  (c  moindre  effort  » 
à laquelle,  s’il  faut  en  croire  les  philosophes,  tout  être  vivant 
obéit  d’instinct,  mais  qui  est  si  loin  encore  de  donner  tout  ce 
qu’on  peut  en  attendre,  lorsque  l’empirisme  seul  en  gouverne 
l’application. 

Le  retentissement  du  « Taylorisme  » a été  immense  dans  le 
monde  du  travail.  Tandis  que  les  chefs  d’industrie  s’émerveil- 
laient avec  complaisance  de  la  prodigieuse  économie  de  temps 
et  de  forces  qui  pouvait  résulter  de  l’emploi  systématique  de 
la  méthode,  les  ouvriers  s’indignaient  de  l’atteinte  que  cette 
« mécanisation  » forcenée  du  labeur  humain  leur  paraissait 
porter  à leur  dignité  d’hommes  et  de  travailleurs,  comme 
aussi  des  profits  supplémentaires  qu’elle  ne  pouvait  manquer 
de  procurer  à leurs  employeurs.  L’histoire  sociale  est  pleine  de 
malentendus  de  ce  genre  : l’introduction  de  la  machine  à vapeur 
dans  l’industrie,  la  création  des  chemins  de  fer,  les  progrès 
de  la  concentration  industrielle,  l’organisation  du  tra^mil  en 
série,  la  rétribution  du  travail  aux  pièces^  en  offrent  des  exemples 
présents  à l’esprit  de  tous. 

Lorsque  le  temps  aura  fait  son  œuvre,  les  préventions  injustes 


(1)  Cf.  notamment  Frédéric  Winslow  Taylor,  Principes  d'organisation 
scientifique  des  usines,  Paris,  H.  Dunod  et  Pinat.  1912. 


— 27  — 

tomberont,  avec  l’ignorance  qui  les  avait  suscitées  (1).  Les  ou- 
vriers se  rendront  compte  qu’il  ne  tient  qu’à  eux  de  recueillir,  sous 
forme  d’une  augmentation  de  salaire  et  d’un  accroissement  du 
temps  de  repos,  le  bénéfice  des  économies  que  comporte  l’emploi 
du  « système  Taylor  ».  Ils  verront  en  lui,  par  l’utilisation  pous- 
sée à l’extrême  de  l’effort  musculaire,  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  concilier  leurs  exigences  et  les  nécessités  de  l’heure 
présente. 

D’une  part,  en  effet,  ils  ont  la  prétention  légitime  de  gagner 
toujours  davantage,  de  jouir,  grâce  à la  diminution  de  la  journée 
de  travail,  des  nobles  loisirs  sans  lesquels  il  n’y  a pas  de  vie 
intérieure  et  de  vie  sociale,  de  prolonger  dans  l’adolescence 
la  part  faite  à la  culture  générale  et  professionnelle,  de  hâter, 
à l’autre  bout  de  leur  carrière,  l’heure  de  la  retraite,  de  bénéfi- 
cier de  la  semaine  anglaise,  de  se  ménager  chaque  année  quelques 
semaines  de  vacances,  etc.,  etc.  D’autre  part,  ils  ne  peuvent 
pas  ignorer  qu’il  s’agit  à tout  prix  de  réparer  les  ruines  d’une 
guerre  au  cours  de  laquelle  l’humanité  en  folie  a anéanti  ses 
réserves  de  plusieurs  siècles  et  de  jeter  dans  la  circulation  assez 
de  richesses  pour  que  celles-ci,  répondant  de  plus  en  plus 
largement  à une  demande  qui  grandit  dans  des  proportions 
vertigineuses,  soient  en  mesure  d’amener,  dans  le  coût  de  la  vie, 
la  régression  si  ardemment  souhaitée. 

Les  travailleurs  s’apercevront  alors,  une  fois  de  plus,  que, 
loin  d’incriminer  les  progrès  toujours  bienfaisants  de  la  tech- 
nique industrielle,  il  faut  voir  le  mal  là  où  il  est,  dans  l’anta- 
gonisme fondamental  que  le  salariat  maintient  entre  les  em- 
ployés et  les  employeurs,  et  ils  reconnaîtront  dans  le  « Tay- 
lorisme » une  raison  nouvelle  d’abolir,  par  l’association  du  capi- 
tal et  du  travail,  un  régime  économique  décidément  condamné. 
Plus  clairvoyant  qu’eux,  Godin,  s’il  eût  vécu  quarante  années 
plus  tard,  se  serait  réjoui  des  magnifiques  promesses  d’émanci- 
pation sociale  que  portait  en  elle  la  découverte  de  son  émule 
du  Nouveau-Monde.  Disons  mieux  : avec  son  sens  profond  des 
réalités,  il  a pressenti  l’importance  de  cette  découverte  et  il 
l’a  appelée  de  tous  ses  vœux,  comme  une  des  mesures  de  tran- 


(1)  Elles  s’atténuent  déjà  par  l’effet  des  enseignements  apportés  par  la  guerre 
et  des  contraintes  imposées  par  elle. — Voir  plus  loin  la  note  de  la  p.  61. 
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sition  propres  à conduire  à cette  ère  du  « travail  attrayant  » 
dont  il  attendait  l’avènement,  d’accord  avec  son  maître  Charles 
Fourier,  des  « courtes  séances  » et  de  « l’alternance  des  fonc- 
tions ».  Comment  atteindre,  en  effet,  à la  variété  et  à la  brièveté 
de  l’effort  laborieux  sans  un  accroissement  proportionnel  de 
son  intensité  et  de  sa  productivité  ? Et  à quoi  servirait  une  per- 
fection de  plus  en  plus  grande  du  machinisme,  si  l’être  humain, 
qui  commande  à l’outil  inanimé,  ne  s’imposait  pas  à lui-même 
des  qualités  rigoureusement  correspondantes  à celles  qu’il 
requiert  avec  raison  de  cet  outil  ? 

VII.  — Godin  institue  l’expérience  des  Groupes  et  des 

Unions  de  groupes.  — Son  orjet  : associer  le  tra- 
vailleur A LA  MARCHE  DE  L’ENTREPRISE  ; METTRE  EN 

VALEUR  LES  CAPACITÉS.  RÉSULTATS  DE  LA  TENTATIVE. 

C’est  à Fourier  que  Godin  emprunte  l’idée  première  du 
système  des  Groupes  et  des  Unions  de  groupes,  qui,  dans  sa 
pensée,  tout  en  sauvegardant  la  liberté  de  l’individu  et  l’ordre 
dans  l’usine,  doit  permettre,  par  le  classement  volontaire  du 
personnel  dans  des  cadres  arrêtés  d’avance,  d’obtenir  de  chacun 
le  maximum  d’efforts  en  vue  de  la  prospérité  de  l’oeuvre  com- 
mune. On  verra  plus  loin  (1)  comment,  par  ce  moyen,  il  s’est 
préoccupé  d’adapter  aux  nécessités  de  l’industrie  de  son  temps, 
et  plus  particulièrement  aux  exigences  de  celle  qu’il  avait 
fondée  à Guise,  les  géniales  audaces  de  la  série  phalanstérienne; 
comment  la  rigueur  même  du  cadre  qu’il  trace  a pour  but 
d’amener  chacun  à s’employer  à la  place  exacte  où  son  inter- 
vention peut  être  utile;  par  quelle  hiérarchie  savante  de  comités 
et  de  conseils,  comparables  à autant  de  filtres,  les  résolutions 
des  groupes  doivent  passer  avant  d’arriver,  pures  de  toute 
scorie,  — entendez  de  toute  proposition  difforme  ou  chimérique, 
— jusqu’à  la  commission  suprême  qui  doit  en  ordonner  l’exé- 
cution. Que  la  pratique  vienne  confirmer  la  conception  du  fon- 
dateur, et  l’importance  du  progrès  accompli  apparaît  d’elle- 
même.  Le  travailleur  cesse  d’être  l’automate  vivant  qui  se 

(1)  Voir  infra,  II*  partie,  p.  149  et  suiv.  : La  participation  du  travailleur 
au  gouvernement  de  Vusine. 
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désintéresse  de  tout  ce  qui  n’est  pas  la  tâche  fastidieuse  que 
lui  a imposée  la  division  du  travail.  Ses  aptitudes  se  révèlent  à 
ses  propres  yeux  comme  à ceux  de  ses  camarades.  Il  n’y  a plus, 
entre  les  divers  services  de  l’usine,  de  cloisons  étanches.  Le 
comptable  s’initie,  s’il  lui  plaît,  aux  procédés  de  l’émaillage; 
l’outilleur,  après  avoir  affûté  ses  burins,  apprend  de  l’expédi- 
tionnaire à se  reconnaître  dans  le  mystère  des  tarifs  de  transport, 
et  l’ajusteur,  récompensé  à la  Fête  du  Travail  pour  ses  initia- 
tives utiles,  siège  tout  glorieux,  à côté  de  ses  chefs,  au  Conseil 
général  des  Unions  où  l’ont  élevé  les  suffrages  de  ses  pairs. 
Ainsi  sont  atténués  la  plupart  des  inconvénients  de  la  spéciali- 
sation à outrance.  Dans  les  parties  de  travaux  auxquelles  il 
donne  sa  collaboration  volontaire,  le  travailleur  apporte  un 
esprit  neuf,  des  impressions  vierges  et  fraîches  qui  le  mettent 
sur  la  voie  de  perfectionnements  heureux.  Mais  si,  comme  on 
l’a  dit,  l’étonnement  est  le  commencement  de  la  science,  il 
faut,  en  revanche,  beaucoup  de  science  acquise  pour  rendre 
l’étonnement  profitable  et  fécond.  Inventer  et  surtout  adapter 
l’invention  à la  pratique  n’est  pas  le  fait  de  l’ouvrier  vulgaire. 
Ne  se  trouvent  à l’aise  dans  les  groupes  et  ne  s’y  distinguent 
que  ceux  dont  une  solide  culture  générale  et  professionnelle 
a aiguisé  l’esprit.  Alors  il  s’établit  comme  une  correspondance 
entre  l’entreprise  à laquelle  ils  participent  et  leur  intelligence, 
et  l’on  peut  comparer  celle-ci  à un  miroir  où  viendrait  se 
refléter  avec  une  netteté  toujours  plus  parfaite  l’ensemble 
du  petit  monde  qui  l’environne  : bien  ou  mal,  le  travailleur 
« porte  toute  l’usine  dans  sa  tête  » et  c’est  avec  sa  tête  qu’il  la 
sert,  aussi  bien  qu’avec  ses  bras. 

En  même  temps  qu’il  a pour  but  d’élever  au  maximum  le 
rendement  utile  de  chacun  des  êtres  humains  qui  constituent 
l’association,  le  système  des  Groupes  et  des  Unions  de  groupes 
offre  la  possibilité  de  discerner  et  de  désigner  pour  chaque 
poste  l’homme  le  plus  capable  de  l’occuper  dignement  (1). 


(1)  Il  est,  en  cela,  supérieur  au  système  d’examens  et  de  concours  que 
prévoyait  un  précurseur  du  collectivisme,  Constantin  Pecqueur,  pour  décou- 
vrir les  aptitudes  de  chaque  citoyen  et,  par  conséquent,  déterminer,  avec 
l’aide  du  suffrage  populaire,  sa  place  dans  la  République,  devenue  un  immense 
atelier  national.  (Cf.  C.  Pecqueur,  Théorie  nouvelle  de  l'Economie  sociale  el 
politique,  Paris,  1842.)  > 
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Le  morcellement  de  la  production  moderne  en  exploitations 
autonomes  et,  à l’intérieur  de  ces  cercles  fermés,  les  exigences 
croissantes  de  la  division  du  travail  ont  amené  comme  une  crise 
de  l’avancement  qui,  longtemps,  a détourné  de  l’industrie  et 
du  commerce  une  élite  de  sujets  bien  doués.  On  a vu  se  porter 
vers  les  grandes  administrations  publiques  la  foule  de  ceux  que 
la  médiocrité  de  leurs  ressources  réduisait  à une  condition  subal- 
terne, mais  qui  voulaient  trouver,  jusque  dans  cette  dépendance 
même,  un  champ  ouvert  à leurs  louables  ambitions.  On  signale 
depuis  quelques  années  une  heureuse  réaction  contre  ces  ten- 
dances. A une  époque  comme  la  nôtre,  où  le  renchérissement 
de  la  vie,  les  exigences  fiscales  de  l’Etat,  écrasé  par  une  dette 
de  guerre  formidable,  et  l’instabilité  des  fortunes  tendent  à 
faire  du  travail  la  source  de  toute  élévation  et  de  tout  bien-être, 
dans  un  siècle  qui  assiste  sur  tous  les  marchés  du  monde  au 
déchaînement  d’une  lutte  économique  forcenée,  le  succès  appar- 
tiendra à ceux  qui  sauront  tendre  les  énergies,  payer  les  talents 
au  plus  haut  prix,  et,  comme  au  temps  des  guerres  de  la  Révo- 
lution, deviner  dans  le  simple  soldat  d’aujourd’hui  le  général 
qui,  demain,  gagnera  les  batailles  industrielles. 

. Les  grands  créateurs  de  trusts  ont  bien  compris  ce  besoin 
de  notre  temps.  Incapables  de  gérer  dans  le  détail  leurs  colos- 
sales entreprises,  ils  se  sont  appliqués  avant  tout  à être  des 
découvreurs  d’hommes,  et  ils  l’ont  été  avec  un  singulier  bon- 
heur (1).  Il  est  vrai  que  les  circonstances  les  ont  remarqua- 
blement servis.  Un  trust  comme  celui  du  pétrole  ou  de  l’acier, 
quand  il  est  dirigé  par  un  Rockefeller  ou  un  Carnegie,  est  un 
terrain  merveilleux  pour  la  culture  intensive  des  capacités. 


(1)  c’est  à ce  talent  que  M.  Carnegie,  par  exemple,  est  redevable,  s’il  faut 
l’en  croire,  de  la  prospérité  inouïe  de  ses  entreprises.  Ses  confidences  à son 
ami  M.  W.  Stead  sont  significatives  à ce  sujet  : « When  we  talked  at  Skibo 
Castle  this  autumn,  Mr.Carnegie  seemed  to  attribute  liis  success  more  to  bis 
ability  of  finding  and  stimulating  young  men  than  to  any  otlier  circums- 
tance  ».  ( Mr.  Carnegie’s  Ccnundrum,  par  W.  T.  Stead,  Londres,  1900,  p.  20.) 
Nous  voyons  ailleurs  que  le  choix  du  maître  peut  s’exercer  parmi  les  27.000 
ouvriers  et  employés  qu’il  a sous  ses  ordres,  et  que,  s’il  associe  aux.  bénéfices 
quiconque,  dans  ce  vaste  personnel,  se  distingue  par  son  mérite,  il  refuse 
absolument  de  conserver  aux  fils  les  droits  qu’il  a reconnus  aux  pères,  l’expé- 
rience lui  ayant  appris  que  la  capacité  ne  se  transmet  pas,  comme  l’argent, 
par  héritage.  Les  héritiers  d’un  propriétaire  de  parts,  quels  qu’ils  soient, 
sont  immédiatement  remboursés.  (Ibid.,  p.  19  et  25.) 
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Comme  nos  administrations  d’état,  le  trust  a,  sur  les  petites 
ou  les  moyennes  entreprises  isolées,  si  fréquentes  chez  nous, 
l’avantage  d’offrir,  par  l’énormité  des  intérêts  qu’il  représente 
et  la  masse  des  salariés  qu’il  « contrôle  »,  un  champ  illimité 
pour  cette  recherche  anxieuse  des  valeurs  humaines. 

Il  a,  d’autre  part,  sur  nos  services  publics,  dirigés  par  des 
chefs  vieillis,  routiniers  et  pécuniairement  désintéressés,  l’avan- 
tage d’être  entre  les  mains  d’un  homme  résolu,  audacieux,  ar- 
dent dans  sa  chasse  aux  capacités.  Aussi,  tandis  que,  chez  nous, 
les  fonctionnaires,  gouvernés  par  le  nombre,  c’est-à-dire  par 
la  médiocrité,  ne  rêvent  qu’avancement  automatique  et  aug- 
mentations à l’ancienneté,  tous  les  jeunes  employés  du  trust, 
échauffés  par  les  exemples  légendaires  de  ceux  qui  ont  réussi, 
sentent  s’exaspérer  en  eux  le  désir  d’être  « distingués  » par  le 
tout-puissant  businessman.  Supérieur  à ces  rudes  manieurs 
d’hommes  par  la  hauteur  de  son  idéal  moral  et  social,  Godin 
a connu  avant  eux  le  tourment  du  « constructeur  » qui  cherche 
vainement  avec  qui  partager  un  fardeau  trop  lourd  pour  ses 
seules  épaules.  Mais  bien  plus  encore  que  son  œuvre  person- 
nelle, ce  qu’il  veut  sauvegarder,  c’est  l’association  elle-même. 

Pour  tirer  du  dehors  les  ressources  en  hommes  dont  elle  a 
besoin,  rien  n’est  organisé.  En  attendant  que  l’école, répondant 
à sa  mission,  soit  en  état  , comme  le  voulait  Fourier,  de  révéler 
les  vraies  aptitudes  de  l’adolescent  qu’elle  prépare  à la  vie 
active,  l’association  en  est  réduite,  tout  comme  l’entreprise 
patronale,  à compter  sur  le  hasard  des  engagements,  que  garan- 
tit si  mal  la  duperie  des  certificats  et  des  « références  ».  Mais  à 
peine  admis,  le  travailleur  va  être  mis  à même  de  donner  sa 
mesure.  Des  centaines  de  groupes  où  l’on  s’exerce  à perfec- 
tionner chacun  des  multiples  travaux  de  la  fabrication  s’offrent 
à son  libre  choix.  Si  ce  choix  est  à la  fois  zélé  et  sage,  si,  dans 
les  groupes  auxquels  il  participe,  il  se  montre  homme  de  bon 
conseil,  s’il  se  signale  par  des  innovations  intelligentes,  l’asso- 
ciation s’empresse  de  le  reconnaître  pour  l’un  de  ses  collabo- 
rateurs d’élite  et  de  lui  assigner  le  poste  où  l’appellent  les 
qualités  qu’il  a spontanément  déployées.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  élimine  en  sa  personne  une  non-valeur.  Qui  ne  voit  qu’une 
association  où  l’institution  des  Groupes  et  des  Unions  de  Groupes 
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recevrait  son  plein  effet  n’aurait  rien  à craindre  de  la  concurrence 
des  entreprises  patronales  vouées  au  régime  du  salariat  ? 
M.  Tout-le-monde,  prétend  le  dicton,  a plus  d’esprit  que  M.  de 
Voltaire.  Mille  hommes  qui  ont  fait  du  succès  d’une  affaire 
commune  la  préoccupation  de  tous  leurs  instants  l’emporte- 
ront toujours  sur  mille  esclaves,  fussent-ils  commandés  par 
un  maître  de  génie.  Le  personnel  de  l’établissement  de  Guise 
a-t-il  réalisé  l’idéal  que  nous  venons  de  définir  ? Nous  avons 
répondu  à cette  question  au  cours  de  notre  travail.  Mais 
quel  que  soit  le  jugement  que  l’on  porte  sur  la  population  ou- 
vrière qui  a pris  part  aux  essais  de  1877-79,  les  principes 
demeurent,  et  leur  application  sera  reprise  un  jour  : pour 
l’homme  comme  pour  la  nature,  la  création  n’est-elle  pas  faite 
de  recommencements  ? 


VIII.  — Une  autre  expérience  de  Godin  : le  suf- 
frage DES  TRAVAILLEURS  JUGE  DES  CAPACITÉS  ET  DE  LEUR 
RÉTRIBUTION.  La  DÉMOCRATIE  INDUSTRIELLE,  CONSÉ- 

QUENCE ET  COURONNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE  POLITIQUE. 
— Les  LIMITES  IMPOSÉES  PAR  GODIN  A l’eXERCICE  DU  SUF- 
FRAGE. 


Un  lien  étroit  unit  les  expériences  dont  il  vient  d’être  question 
à celles  dont  il  nous  reste  à dire  quelques  mots.  Malgré  la  rétri- 
bution assurée,  sous  forme  de  jetons  de  présence,  à ceux  qui 
prennent  part  à la  vie  des  groupes,  malgré  les  moyens,  renou- 
velés de  ceux  de  Fourier,  par  lesquels  l’émulation  est  cons- 
tamment tenue  en  éveil,  (primes  aux  inventions,  inscriptions 
sur  le  livre  d’honneur,  prix  et  mentions  décernés  le  jour  de 
la  Fête  du  Travail, etc.),  l’ardeur  laborieuse,  à l’atelier  et  dans 
les  groupes,  tomberait  vite,  — surtout  au  sein  des  associations 
nombreuses,  où  le  zèle  de  quelques  obstinés  pourrait  suffire  à 
couvrir  les  défaillances  du  plus  grand  nombre,  — si  leâ  qualités 
qui  servent  le  mieux  l’intérêt  général  n’obtenaient  pas  des 
récompenses  d’un  caractère  plus  positif.  Or,  la  rétribution  des 
services  rendus  peut  revêtir  deux  formes  différentes,  d’ailleurs 
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presque  toujours  jointes  dans  la  pratique  : l’accroissement 
l’autorité  et  l’augmentation  de  salaire.  On  s’attachera  donc, 
ians  l’association,  à donner  à chacun  le  rang  hiérarchique  et 
le  traitement  qui  correspondent  exactement  à son  mérite.  Mais 
il  ne  suffît  pas  que  cette  rétribution  en  influence  ou  en  argent 
îoit  conforme  aux  exigences  de  la  justice  abstraite  ; il  faut 
încore  qu’elle  soit  reconnue  pour  telle  par  les  intéressés,  c’est- 
Si-dire  par  le  travailleur  en  cause,  par  ses  collègues,  et  même 
Dar  ses  compétiteurs.  En  l’absence  d’une  autorité  souveraine 
lyant  tout  pouvoir  pour  attribuer  sans  appel  les  places  et  les 
5arts,  il  faut  que  ce  soit  la  collectivité  des  associés  qui  procède 
3lle-mêmeàcette  répartition.  Si  elle  est  faite  par  ses  mandataires, 
îhefs  de  fonctions  ou  administrateurs,  ce  ne  peut-être  qu’en 
5on  nom  et  sous  son  contrôle  permanent»  C’est  le  sentiment 
jue  chacun  est  bien  à sa  place,  (entendez  celle  où  il  peut  le 
nieux  servir  d’intérêt  général),  et  qu’il  reçoit  bien  sa  juste 
)art  du  produit  collectif,  qui  porte  à son  plus  haut  degré  la 
tension  des  énergies  et  entretient  l’ordre,  la  confiance,  l’harmo- 
lie  sans. lesquels  toute  association,  valant  moins  que  ce  qu’elle 
•emplace,  est  condamnée  à disparaître. 

Godin  ne  se  dissimulait  pas  que  le  problème  de  la  réparti- 
ion  des  salaires  et  des  bénéfices,  tel  que  nous  venons  de  le 
léfinir,  devient  en  association,  par  l’élimination  du  patronat 
it  de  son  pouvoir  discrétionnaire  d’attribution,  le  problème 
issentiel.  D’autre  part,  il  repoussait  de  toutes  ses  forces  la 
olution  communiste  qui  croit  résoudre  la  difficulté  en  la  niant 
t qui,  maintenant  dans  l’indivision  le  produit  à partager, 
aesure  aux  besoins  des  intéressés  leur  droit  de  prélèvement 
ur  ce  produit.  Puisqu’il  est  nécessaire  d’individualiser  les  fruits 
lu  travail  associé,  se  disait-il,  et  que  l’opération  doit  obtenir 
a pleine  adhésion  des  travailleurs  eux-mêmes,  pourquoi  ne 
3ur  en  laisserait-on  pas  le  soin  en  adaptant  à cet  objet  nouveau 
3s  procédés  de  suffrage  déjà  pratiqués  en  politique  ? Tel 
iat  le  principe  dont  Godin  poursuivit,  de  1867  à 1873,  l’appli- 
lation  systématique. 

j Deux  influences  contribuèrent  à l’engager  dans  cette  voie, 
îous  connaissons  la  première  : c’est  celle  de  la  doctrine  pha- 
mstérienne  dont  il  a si  profondément  subi  l’empreinte.  Est-il 
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besoin  de  rappeler  la  part  que  Fourier  concède,  dans  Torganî- 
sation  du  travail,  à ce  qu’on  pourrait  appeler  la  méthode  du 
self-control  ? Si,  de  3 heures  du  matin  à 10  heures  du  soir,  le 
phalanstérien  Lucas  s’emploie  avec  une  si  merveilleuse  ardeur 
aux  besognes  les  plus  diverses,  c’est  qu’il  n’en  est  pas  une  seule 
qui  n’ait  été  voulue  et  recherchée  par  lui,  dans  la  séance  de  la 
« Bourse  » où,  d’un  commun  accord,  on  a réglé  la  veille  tous  lea 
travaux  du  lendemain.  Maître  de  son  activité,  l’habitant  de 
la  Phalange  l’est  aussi  des  fruits  qu’elle  donne,  en  ce  sens  qu’il 
détermine  lui -même,  d’accord  avec  ses  compagnons  de  travail, 
les  titres  de  chacun  au  bénéfice  réalisé  par  la  série.  Ainsi  l’en- 
thousiasme et  la  liberté  président  au  partage  des  richesses 
aussi  bien  qu’à  leur  création. 

Mais  le  Phalanstère  est  un  lieu  enchanté  dont  les  habitants, 
touchés  par  la  baguette  du  magicien,  ont  retrouvé,  avec  toutes 
les  vertus,  tout  le  bonheur  de  l’âge  d’or.  Godin,  instruit  par  les 
rudes  leçons  de  la  réalité,  n’aurait  jamais  songé  à suivre  sur  ce 
terrain  le  séduisant  et  paradoxal  auteur  de  V Unité  universelle 
s’il  n’y  avait  été  conduit  d’autre  part  par  le  spectacle  des 
événements  politiques  de  son  temps.  A la  grande  Révolution 
qui,  du  jour  au  lendemain,  a transformé  des  millions  de  sujets 
dociles  en  citoyens  enivrés  de  leur  puissance,  ont  succédé  des 
gouvernements  de  recul.  Mais,  après  la  monarchie  de  Juillet 
obligée  d’élargir  le  régime  censitaire  instauré  par  la  Restaura- 
tion, Godin  a vu  la  République  de  48  conférer  le  droit  de  vote 
à funiversalité  des  citoyens.  Dès  ce  moment,  il  a compris  que 
rien  n’arrêterait  plus,  non  seulement  en  France,  mais  en  Europe 
et  dans  le  monde,  cette  ascension  victorieuse  de  la  démocratie,; 
et  les  faits  lui  ont  donné  raison. 

Aujourd’hui  même,  ne  voyons-nous  pas  le  suffrage  universel,, 
enhardi  par  ses  succès  passés,  marcher  à la  conquête  des  pays 
où  il  ne  règne  pas  encore  ? En  Angleterre,  où  se  poursuit 
depuis  plusieurs  années  la  double  campagne  des  démocratesfi 
contre  les  lords  et  des  femmes  contre  les  privilèges  masculins, 
en  Allemagne,  où  la  guerre  européenne  a rendu  plus  vives 
et  plus  menaçantes  les  revendications  du  prolétariat  en  faveur 
de  l’égalité  politique,  en  Russie,  où  cette  même  guerre  a déchaîné 
la  plus  terrible  des  révolutions  démagogiques,  en  Autriche* 


— 35  — 


Hongrie,  où,  sur  les  débris  du  trône  des  Habsbourg,  dix 
peuples  s’élancent  vers  la  liberté,  en  Turquie,  en  Egypte, 
en  Perse,  dans  ITnde  et  jusqu’en  Extrême-Orient,  par- 
tout, les  gouvernés  entendent,  par  le  bulletin  de  vote  ou 
l’action  directe,  participer  à l’œuvre  des  gouvernants.  Chez 
nous,  enfin,  la  loi  des  majorités  s’impose  avec  une  telle  force 
que  certains  s’effrayent  de  lui  voir  envahir  des  domaines  jus- 
qu’alors réservés  et  redoutent  cette  main-mise  de  la  politique 
' sur  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale. 

Pour  quelle  raison,  se  demande  Godin,  une  institution  qui 
répond  à ce  point  aux  exigences  les  plus  impérieuses  de  l’esprit 
moderne  serait-elle  condamnée  à ne  recevoir  que  des  applications 
strictement  politiques?  Invoquera-t-on  la  gravité  des  intérêts  mis 
en  cause  dans  ce  dernier  cas  ? Mais  n’est-il  pas  évident  que  les 
questions  professionnelles  sont  les  plus  vitales  de  toutes  pour  la 
■ grande  majorité  des  hommes  ? N’ont-ils  pas  exprimé  la  pensée  qui 
les  obsède,  lorsque  leur  cœur  ou  leur  bouche  a murmuré  le  « Da 
nobis  panem  quotidianum»  de  la  vieille  prière  ? Croit-on  que  la 
menace  d un  lock-out  ou  d’une  diminution  de  salaire  ne  préoc- 
cupe par  l’ouvrier  de  la  terre  ou  de  l’usine  infiniment  plus  qu’une 
élection  législative  ou  un  changement  de  ministère  ? Remar- 
quons même  qu’à  tout  prendre,  la  solution  des  questions 
politiques  par  le  suffrage  est,  pour  le  travailleur,  beaucoup 
plus  lointaine  et  plus  hasardeuse  que  ne  le  serait,  par  le  même 
procédé,  celle  des  intérêts  économiques.  Eh  quoi  ! ce  même 
homme  à qui  vous  demandez  de  choisir  entre  vingt  mille  de 
' ses  semblables,  presque  tous  inconnus  de  lui,  le  citoyen  le  plus 
apte  à faire  des  lois,  ne  serait  pas  capable  de  désigner  parmi 
ses  compagnons  d’atelier  celui  qui  mérite  le  plus  haut  salaire  ? 
Il  pourrait,  directement  ou  par  mandataire,  gérer  les  affaires 
'de  son  pays,  mais  serait  présumé  inapte  à gérer  celles  de  son 
usine  ? Situation  plus  étrange  encore,  il  jouirait  du  droit  de 
suffrage  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  les  plus  généraux  de  sa 
^profession  (lorsqu’on  lui  demande,  par  exemple,  de  nommer  un 
juge  au  Conseil  des  Prud’hommes),  et  il  n’aurait  pas  voix  au 
"chapitre  s’il  s’agit  de  choisir  le  contremaître  qui  interviendra 
Mans  tous  les  actes  de  sa  vie  d’ouvrier  ? 

P La  contradiction  serait  par  trop  choquante  si  elle  n’avait 

[ 

i 

I 


— 36  — 


son  origine  dans  une  organisation  du  travail  antérieure  aux 
transformations  politiques  que  nous  venons  de  rappeler.  Le 
salarié  ne  s’appartient  pas,  en  effet,  et  le  droit  nouveau  qu’il 
a su  conquérir  pour  mener  à bien  son  action  politique  ou  syndi- 
cale vient  expirer  à la  porte  de  l’atelier,  parce  que,  de  l’autre 
côté  de  cette  porte,  un  autre  droit  s’exerce,  celui  de  l’homme 
qui  possède  l’outil  de  production  et  qui  a loué  les  bras  du  tra- 
vailleur. Mais  si  la  souveraineté  du  patron  peut  sembler  encore 
incompatible  avec  l’exercice  du  suffrage  accordé,  dans  l’usine 
même,  au  salarié  — et  l’on  sait  que  cette  souveraineté  est  chaque 
jour  battue  en  brèche  par  la  poussée  victorieuse  du  syndica- 
lisme (1)  — n’est-il  pas  évident  qu’au  sein  d’une  association  de 
producteurs  libres  et  égaux  par  définition,  le  suffrage  est  appelé  à 
devenir  le  mode  d’expression  par  excellence  de  la  volonté  col- 
lective ? Persuadé  que  si  l’association  venait  à se  généraliser, 
elle  déterminerait  un  89  social  incomparablement  plus  impor- 
tant et  plus  fécond  que  celui  qui  a ouvert  l’êre  de  la  liberté 
politique,  Godin,  qui  appelle  de  tous  ses  vœux  cet  avènement 
de  la  démocratie  industrielle,  complément  et  épanouissement 
de  la  démocratie  politique,  se  trouve  conduit  à lui  préparer 
les  voies  en  initiant  à la  pratique  du  suffrage  le  personnel 
destiné  dans  sa  pensée  à former  la  première  des  petites  répu- 
bliques ouvrières  du  type  nouveau'. 

Telles  sont  les  raisons  de  principe  qui  ont  inspiré  le  fondateur 
du  Familistère  lorsqu’il  a entrepris  ses  essais  pour  confier  au 
suffrage  la  désignation  et  la  rétribution  des  capacités.  Nous 
verrons  au  chapitre  suivant  dans  quelle  mesure  l’expérience, 
sur  ce  point,  a fait  échec  à la  théorie.  Est-ce  à dire,  d’ailleurs, 
qu’en  1867,  lorsqu’il  invite  pour  la  première  fois  ses  ouvriers 
à réviser,  le  bulletin  de  vote  à la  main,  le  tableau  des  salaires 
payés  dans  l’établissement,  il  soit  résolu  à se  dépouiller  à 
leur  profit  de  tous  ses  droits  ? Le  croire,  ce  serait  faire  injure 


(1)  c’est  l’Etat  qui,  en  se  faisant  industriel,  a livré  les  clefs  de  la  place-. 
Comme  ministres  et  députés  sont  à la  merci  du  suffrage  universel,  il  a bien 
fallu  subir  dans  le  bureau  ou  l’atelier  d’état  les  exigences  des  électeurs  dont 
on  avait  sollicité  les  votes  au  dehors.  Aujourd’hui,  le  branle  est  donné  : 
employés  des  chemins  de  fer,  ouvriers  des  arsenaux,  postiers,  inscrits  mariti- 
mes, etc.,  etc.,  ont  des  délégués  élus  qui  traitent  de  puissance  à puissance 
avec  leurs  chefs. 
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à sa  connaissance  des  hommes.  Il  sait  que  la  population  à 
laquelle  il  s’adresse  est  en  majorité  passive,  inexpérimentée, 
indifférente  à tout  ce  qui  n’est  pas  la  besogne  quotidiennement 
imposée,  et  qu’elle  ne  saurait  être  abandonnée  à elle-même. 
S’il  est  disposé  à admettre,  en  bon  disciple  de  Fourier,  que  les 
camarades  d’un  travailleur,  le  voyant  tous  les  jours  à l’ouvrage, 
sont  les  meilleurs  juges  de  sa  capacité,  il  sait  aussi  que  leur 
clairvoyance  est  courte  et  que,  dans  l’opinion  qu’ils  se  forment 
sur  un  collègue  de  bureau  ou  d’atelier,  la  valeur  professionnelle 
de  celui-ci  n’est  trop  souvent  qu’un  élément  négligeable.  Il 
s’attache  donc  à varier  les  expériences,  pour  que  chacune  d’elles 
serve  de  vérification  aux  autres  ; il  a soin  d’en  circonscrire  la 
portée  et  d’en  limiter  les  effets.  Mais  surtout,  il  se  garde  bien, 
en  recherchant  ce  qui  devrait  être,  de  rien  changer  à ce  qui 
existe,  de  peur  que  la  poursuite  d’un  mieux  hypothétique  ne 
vienne  porter  atteinte  à une  organisation  qui,  si  imparfaite 
qu’elle  soit,  a cependant  fait  ses  preuves.  Pour  prévenir  les 
ententes  et  les  collusions  qui  se  nouent  d’elles-mêmes  au  sein 
des  groupes  électoraux  trop  restreints,  il  fait  appel  dans  cer- 
tains cgffs  à l’unanimité  du  corps  électoral,  et,  pour  remédier  à 
l’ignorance  réciproque  des  électeurs  et  des  élus  qui  est  l’écueil 
de  ce  système,  il  expérimente  plusieurs  variétés  de  suffrage 
restreint.  Enfin,  lorsque  l’élection  comporte  deux  degrés,  il 
institue  deux  catégories  d’éligibles  : ceux  que  le  vote  par  leurs 
pairs  a librement  désignés  et  ceux  qu’impose  leur  mérite, 
établi  par  les  faits  eux-mêmes  ou  par  le  témoignage  des  chefs. 


IX.  — Le  Suffrage  juge  des  capacités  et  de  leur  rétri- 
bution (suite).  — Echec  partiel  de  l’expérience.  — 
Causes  de  cet  échec. 


Gomme  nous  le  montrerons  au  cours  de  notre  étude,  ces  essais, 
dans  l’ensemble,  n’ont  pas  abouti  à des  résultats  satisfaisants. 
Afin  d’intéresser  son  personnel  à une  entreprise  dont  la  haute 
portée  sociale  dépasse  son  intelligence,  Godin  lui  propose 
d’abord,  comme  une  sorte  d’enjeu  capable  de  faire  prendre  la 
partie  au  sérieux,  de  répartir,  dans  la  proportion  des  services 


— 38  — 


rendus  par  chacun,  certaines  sommes  d’argent.  Dès  lors,  ce 
qui  n’était  qu’un  moyen  devient  une  fin  pour  les  électeurs. 
On  leur  demandait  de  mettre  en  lumière  des  capacités,  et,  par 
conséquent,  d’aider  à une  plus  équitable  <(  pondération  » du 
taux  des  salaires  : ils  répondent  en  se  disputant  l’aubaine  qui 
tombe  de  la  poche  du  patron. 

Quand  les  essais  reprennent,  en  1872,  après  une  interruption 
amenée  par  les  malheurs  de  la  guerre,  on  met  à profit  l’expé- 
rience acquise.  Cette  fois,  le  corps  électoral  est  placé  directement 
en  face  du  problème  dont  on  attend  de  lui  la  solution.  Il  ne 
comprend  plus  la  totalité,  mais  seulement  une  partie  des 
travailleurs  attachés  à l’établissement,  celle  que  l’on  peut 
croire  la  plus  éclairée.  On  ne  lui  demande  plus  de  distribuer 
de  l’argent,  mais  de  formuler  des  appréciations  et  de  donner 
des  notes.  On  prend  enfin  certaines  précautions,  on  imagine 
certains  procédés  qui  doivent  défendre  l’électeur  contre  les 
suggestions  de  l’intérêt  personnel  et  l’amener  à voter  en  con- 
naissance de  cause.  Peine  perdue  : l’amélioration  insuffisante, 
quoique  réelle,  des  résultats  détourne  Godin  de  poursuivre 
une  entreprise  où  il  a rencontré  tant  d’échecs  et  de 
déceptions. 

C’est  que  des  salariés,  condamnés  par  toute  une  existence 
de  subordination  et  d’irresponsabilité  à une  sorte  de  myopie 
intellectuelle  que  l’atavisme,  le  plus  souvent,  n’a  que  trop 
bien  préparée,  ne  peuvent  pas  s’élever  subitement,  et  comme  sur 
commande,  à la  hauteur  de  vues  et  à la  netteté  de  conceptions 
qui  caractérisent  le  chef  d’industrie  arrivé  à la  maîtrise  de  son 
métier.  A ne  considérer  même  que  les  qualités  plus  modestes  : 
souci  de  l’intérêt  général  et  des  responsabilités  collectives, 
sens  administratif,  respect  de  l’ordre  établi,  etc.,  sans  lesquelles 
il  n’y  a pas  d’association  possible,  combien  de  travailleurs, 
d’ailleurs  bien  intentionnés  et  pleins  de  cœur  à l’ouvrage,  se 
montrent  incapables,  une  fois  tombée  la  belle  flamme  du  début, 
d’en  conserver  en  eux  l’efficacité  agissante  ? Nous  pourrions 
citer  des  sociétés  de  production  qui  semblaient  avoir  en  mains 
tous  les  atouts  : clientèle  assurée,  capitaux  suffisants,  ouvriers 
habiles,  et  qui  n’en  ont  pas  moins  sombré  parce  que  leurs  mem- 
bres, propres  seulement  à tourner  la  meule  du  travail  quoti- 


dien,  n’ont  pas  voulu  ajouter  le  travail  de  prévision,  de  gestion 
et  de  contrôle  à celui  de  l’exécution  matérielle.  D’autres  salariés 
n’ont  même  pas  su  faire  le  geste  d’affranchissement,  et,  pour 
n’avoir  pas  à prendre  place  au  gouvernail,  ont  refusé  la  barque 
que  des  tiers  bienveillants  avaient  gréée  pour  eux  ! (1) 

Sans  aller  chercher  au  loin  des  exemples,  il  nous  suffira  de 
ceux  que  nous  offre  l’histoire  du  Familistère.  Savoir  apprécier 
les  mérites,  les  mettre  à leur  rang  et  les  payer  à leur  prix  est, 
par  excellence,  une  fonction  de  la  capacité  directrice,  et  elle 
exige,  pour  être  bien  remplie,  une  connaissance  de  l’affaire  et 
des  ajjaires  que  celle-ci  seule  est  à même  de  posséder.  Or,  la 
capacité  directrice,  malheureusement,  ne  se  délègue  pas.  Com- 
ment se  sont  comportés  la  plupart  des  employés  du  Familistère 
quand  on  leur  a demandé,  sous  des  formes  diverses,  de  se  faire 
juges  de  leurs  propres  salaires  ? Ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin  (2), 
ils  n’ont  envisagé  que  l’importance  des  appointements  versés  à 
chacun,  sans  chercher  à en  approfondir  la  raison  d’être,  et, 
obéissant  à des  impulsions  diverses,  parfois  même  à des  senti- 
ments généreux,  ils  se  sont  appliqués  à retrancher  aux  uns  pour 
ajouter  aux  autres.  Parfois  aussi,  et  c’était  assurément  le  parti 
le  plus  sage,  ils  se  sont  abstenus  purement  et  simplement, 
lorsque  le  camarade  dont  ils  devaient  apprécier  le  mérite  échap- 
pait à leur  jugement  par  la  nature  trop  spéciale  de  sa  fonction. 

A dire  vrai,  Godin  n’a  pu  instituer  les  expériences  dont 
nous  parlons  qu’en  s’adressant  à des  ((  sujets  » isolés,  par  la 


(1)  Un  fait  entre  cent,  et  que  nous  ne  citerons  ici  que  parce  qu’il  tombe 
sous  nos  yeux  au  moment  où  nous  écrivons.  En  mars  1909,  sir  Christopher 
Furness  intéressait  les  onze  cents  ouvriers  de  ses  chantiers  de  construetions 
navales  d’Hartlcpool  dans  les  bénéfices  de  son  industrie  en  leur  cédant  à 
tempérament  des  actions  de  l’entreprise.  Chacun  d’eux  était  m.is  en  possession 
d’une  part  de  250  fr.  qu’il  devait  acquitter,  avec  le  temps,  par  un  prélèvement 
de  5 0 /O  sur  ses  salaires.  (Cf.  Bull,  dr  la  Participation  aux  bénéfices,  4®  liv., 
1909,  p.  180.) 

Les  ouvriers  ont  touché,  en  décembre  1909,  un  dividende  de  9 0 /O  pour  les 
neuf  premiers  mois.  Néanmoins,  ils  ont  voté,  le  2 avril  1910,  par  106  voix  de 
majorité,  la  cessation  de  leur  participation  aux  bénéfices,  « parce  que,  dit  le 
Temps,  leur  espoir  de  la  suppression  du  ehôniage  a été  déçu,  et  qu’ils  préfèrent 
conserver,  en  vue  des  périodes  d’arrêt  du  travail,  la  disposition  de  l’argent 
qu’ils  devaient  employer  à l’achat  des  actions.  Ils  demandent  à rester  simples 
salariés  et  ne  se  soucient  plus  d’être  actionnaires  ». 

(2)  Voir  II®  partie  ; La  participation  du  travailleur  au  gouvernement  de 
l'usine,  p.  149  et  suiv. 
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force  des  choses,  des  contingences  qui,  en  les  éclairant,  auraient 
seules  pu  donner  à leurs  votes  une  valeur  décisive.  On  leur 
demandait  de  fixer  des  salaires,  mais  on  était  impuissant, 
— car  cela  ne  s’enseigne  pas  ex  abrupto,  — à les  mettre  en  état 
d’apprécier  les  conditions  qui,  du  dehors,  en  quelque  sorte, 
commandent  le  taux  de  ces  salaires,  et  les  plus  sages  avertisse- 
ments n’arrivaient  pas  à l’emporter  sur  les  impulsions  de  leur 
sensibilité  : quoi  d’étonnant,  dès  lors,  si,  n’ayant,  au  moment 
du  vote,  à prendre  conseil  que  d’eux-mêmes,  ils  ont  cédé  trop 
aisément  à un  égalitarisme  facile,  à des  rancunes  inavouables, 
à des  sympathies  irréfléchies  ? 

Mais  que  ces  mêmes  électeurs  se  trouvent  placés  en  face 
des  responsabilités  totales  que  comporte  la  direction  de  l’entre- 
prise (1),  qu’ils  soient  obligés  d’embrasser  dans  son  ensemble 
l’oeuvre  de  la  production  avec  ses  répercussions  commerciales, 
et,  l’expérience  aidant,  leur  conception  des  choses  s’assainira. 
S’ils  écartent  de  l’usine,  par  une  rétribution  dérisoire,  tel 
travailleur  d’élite,  sculpteur  de  talent,  sûr  de  sa  valeur  et  du 
prix  qu’il  en  trouvera,  s’ils  le  remplacent,  au  rabais,  par  un 
apprenti  ou  un  incapable,  ils  verront  bientôt  que  les  produits 
exposés  au  marché  rebutent  l’acheteur  par  leurs  formes  moins 
élégantes,  et  ils  apprendront  alors  à leurs  dépens  qu’on  ne  paye 
jamais  trop  cher  le  vrai  mérite.  Mais  ce  n’étaient  pas  des  subor- 
donnés sans  responsabilité  directe  et  sans  préparation  approfon- 
die,comme  ceux  auxquels  Godin  s’adressait  en  1867 , qui  pouvaient 
s’élever,  d’emblée  et  en  masse,  à ces  hauteurs  de  sagesse  pratique. 

Ainsi,  tout  nous  conseille  l’indulgence  pour  les  Familistériens 
qui,  de  1867  à 1873,  ont  si  mal  répondu  aux  espérances  de 
Godin.  Ne  les  accablons  pas  si,  formés  à l’école  du  salariat, 
ils  n’ont  pas  voté  avec  toute  la  clairvoyance  d’un  chef  d’indus- 
trie rompu  aux  affaires.  Sachons  en  outre  nous  garder  d’une 


(1)  Un  économiste  américain,  Walker,  s’est  attaché  à en  montrer  l’impor- 
tance clans  la  définition  qu’il  donne  du  rôle  de  l’entrepreneur,  rôle  si  malaisé, 
à l’en  croire,  que  ce  n’est  pas  trop,  pour  le  rétribuer,  de  tous  les  profits  de 
l’entreprise:  «Le  patron,  dit  notre  auteur,  (The  vcages  question,  p.  245^  doit 
» posséder  l’habileté  technique,  les  connaissances  commerciales  et  les  capa- 
» cités  administratives,  assumer  les  responsabilités,  se  mettre  en  garde 
» contre  les  événements,  donner  à la  production  sa  forme  et  sa  direction, 
» organiser  et  contrôler  toute  la  machine  industrielle.  » (Cité  par  Ch.  Gide  et 
Ch.  Rist,  Histoire  des  Doctrines  économiques,  p.  630.)  s 
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contradiction  contre  laquelle  on  a peine  à se  défendre  quand 
on  lit  les  Documents  biographiques.  Si  Godin  a demandé  à ses 
subordonnés  de  concourir  avec  lui  à la  désignation  des  capacités 
et  à l’amélioration  du  tableau  des  salaires,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  c’est  parce  qu’il  avait  le  sentiment,  commandant  à 
un  personnel  trop  nombreux,  de  ne  pouvoir  réaliser  sur  ce 
point  son  idéal  de  justice  distributive.  Ce  serait  donc  tenir 
pour  résolu  ce  qui  est  en  discussion  que  d’opposer  systémati- 
quement, comme  on  opposerait  l’erreur  à la  vérité,  les  résultats 
produits  par  le  suffrage  à l’ordre  de  choses  établi  dans  l’usine 
au  moment  où  les  votes  furent  émis.  Assurément,  pour  porter 
en  bien  ou  en  mal  un  jugement  quelconque  sur  l’expérience, 
nous  sommes  obligés,  puisqu’aussi  bien  ce  sont  les  seuls  éléments 
d’appréciation  dont  nous  disposons,  de  tenir  coippte  des  notes, 
des  rangs  et  des  salaires  attribués  par  (iodin  lui-même  aux 
travailleurs,  mais  nous  devons  éviter  d’attacher  à ces  termes 
de  comparaison  une  valeur  absolue. 

A l’époque  où  nous  sommes,  ne  l’oublions  pas,  l’association 
n’existe  pas  encore,  et,  si  bienfaisantes  que  soient  les  institu- 
tions préparatoires  dont  les  ouvriers  de  Guise  jouissent  déjà, 
ils  peuvent  croire  que  Godin,  abstraction  faite  du  généreux  al- 
truisme dont  ils  ont  reçu  de  lui  tant  de  preuves,  est  un  patron 
comme  les  autres,  c’est-à-dire  un  chef  d’industrie  louant  à son 
profit  la  force  de  travail  d’autrui,  et,  qu’à  ce  titre,  ses  intérêts 
et  les  leurs  sont  divergents.  Or,  pour  l’employeur,  le  meilleur 
des  contremaîtres  n’est-il  pas  celui  qui  obtient  du  personnel 
placé  sous  ses  ordres  le  maximum  de  rendement  ; pour  le  sala- 
rié, le  meilleur  des  contremaîtres  n’est-il  pas  le  plus  indulgent  ? 
Dites  au  chef  d’industrie  de  classer  ses  ouvriers  par  ordre  de 
mérite  : il  mettra  en  tête  de  la  liste  les  plus  vigoureux,  les  plus 
actifs,  les  plus  avisés,  ceux  qui,  dans  le  moins  de  temps,  abattent 
le  plus  de  besogne,  en  usant  le  moins  de  matière  ou  d’outils.  Faites 
établir  ensuite  par.  l’ouvrier  cette  même  liste  d’excellence,  et  ses 
préférences  iront  tout  droit  aux  bons  camarades,  obligeants, 
faciles  de  leur  bourse  et  francs  du  collier  (1).  Faut-il  s’étonner 

(1)  Voir  ce  qui  est  dit  plus  loin  (II®  partie,  ch.  I)  de  la  désignation,  par  le 
suffrage,  des  candidats  aux  postes  de  surveillants,  pratique  qui  dut  être  aban- 
donnée antérieurement  à l’année  1891. 
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dès  lors  si  les  deux  listes  ne  se  ressemblent  gû^re,  et  ne  serait-ce' 
pas  abuser  quelque  peu  de  ce  qu’on  pourrmt  appeler  « l’op- 
tique patronale  » que  de  demander  à la  première  uniquement 
le  critérium  de  tout  jugement  équitable  ? 

Si  Marie  Godin,  en  écrivant  les  Documents  biographiques^ 
semble  parfois  incliner  dans  ce  sens,  il  faut  en  chercher  la  raison 
dans  les  croyances  morales  et  métaphysiques  que  Godin  lui  a 
transmises  et  dont  elle  a trouvé  la  confirmation  dans  le  spec- 
tacle de  la  vie,  en  même  temps  que  dans  les  données  de  la  science. 
Persuadée  que  le  travail  est  la  loi  suprême,  que  tout  être  se  classe 
suivant  la  fonction  qu’il  remplit  et  que  le  mal  profond  dont 
souffre  notre  société,  c’est  l’absence  ou  la  confusion  des  respon^ 
sabilités  (1),  elle  aspire  à une  organisation  sociale  qui  aurait 
à sa  base  l’ordre  et  la  justice,  — un  ordre  absolu  et  une  justice 
inflexible,  — et  où  chacun,  passionné  pour  sa  tâche,  recevrait 
en  considération  et  en  bien-être  l’exacte  contrepartie  de  sa 
contribution  à l’oeuvre  commune.  Dans  cette  société  idéale, 
c’est  l’arrangement  des  choses  qui,  barrant  la  route  au  mal, 
assurerait  le  triomphe  du  mérite,  et  le  droit  de  chacun  se  déga- 
geant de  ses  actes  avec  une  évidence  parfaite,  toute  contesta- 
tion, toute  supercherie  serait  impossible  ; « Se  considérer  comme 
« élément  d’un  'système  »,  écrivait-elle  en  achevant  l’exposé 
de  sa  doctrine  philosophique,  « se  gouverner  soi-même  en  vue 
« du  bien  de  l’ensemble,  se  prêter  à toute  mesure  tendant  à 
« baser,  pour  chacun,  l’exercice  du  droit  sur  le  devoir  accompli, 
« c’est-à-dire  à maintenir  chacun,  par  l’organisation  même  de 
« la  responsabilité  individuelle,  dans  la  voie  la  plus  utile  au 
« bien  collectif  ; telle  est  la  loi  d’ordre  pratique  indiquée  par 
« les  enseignements  de  la  science  » (2). 

Aussi  appelle-t-elle  de  tous  ses  vœux  la  découverte  de  la 
méthode  qui  permettra  « le  contrôle  des  capacités  par  le  mode 
mathématique  »,  ou  encore,  « la  détermination  des  salaires  et 
l’attribution  des  emplois  d’après  l’utilité  des  œuvres  accomplies». 


.1)  La  doctrine,  si  à la  mode,  de  la  solidarité,  en  aiïaiblissant  la  notion  de 
la  responsabilité  individuelle  (considérée  aujourd’hui  comme  limitée  par 
toutes  les  servitudes  physiologiques  et  sociales  qui  pèsent  sur  clic),  a contribué 
notablement  à créer  l’état  de  choses  que  nous  dénonçons  ici. 

(2)  Documents  biographiques,  t.  II,  p.  109. 


— 43 


sans  recours  par  conséquent  aux  jugements  humains,  toujours 
faillibles  et  toujours  contestés  : « Alors,  plus  d’oublis  à redouter, 
« plus  d’intérêts  antagonistes  à prévoir  : le  bien  général  et  la 
« capacité  individuelle  trouveront  un  champ  d’accord,  et 
« l’équité  des  rémunérations  allouées  sera  évidente.  A ceux  qui 
« sont  en  mesure  de  faire  œuvre  utile,  de  se  distinguer  au  tra- 
« vail,  la  méthode  sourira  ; les  autres,  — et  c’est  encore  le 
« plus  grand  nombre,  — préféreront  un  mode  qui  ne  fasse 
« point  vraiment  de  l’œuvre  effective  la  base  des  déterminations 
« de  salaires,  appointements,  primes,  etc.,  jusqu’au  jour  où 
« ils  comprendront  qu’eux-mêmes,  producteurs  peu  actifs, 
« mais  consommateurs  ardents,  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
« l’instauration  du  mode  qui,  en  mettant  la  capacité  à son  vrai 
« rang,  assurera  cette  abondance  de  richesses  dont  ils  désirent 
« une  part  et  qu’ils  seraient  impuissants  à créer  et  à entre- 
« tenir  » (1).  Assurément,  dirons-nous  à notre  tour,  nous  devons 
souhaiter  qu’il  vienne  un  temps  où,  — les  travaux  humains, 
tous  les  travaux,  se  laissant  inscrire,  mesurer  et  vérifier  par 
des  moyens  impénétrables  aux  erreurs  des  appréciations  sub- 
jectives, — la  répartition  des  richesses  ne  comportera  plus  que 
quelques  opérations  mathématiques  très  simples.  Mais  ce  temps, 
s’il  doit  venir  un  jour,  ne  s’annonce  pas  encore.  Sachons  gré 
à Godin,  en  attendant,  d’avoir  essayé  de  résoudre  le  problème 
par  le  suffrage,  et,  puisqu’il  s’agissait  par  ce  moyen  d’obtenir 
un  classement  des  capacités  différênt  dans  ses  procédés  d’exécu- 
tion, et,  le  cas  échéant,  dans  ses  résultats,  de  celui  qui  émanait 
des  désignations  faites  par  l’autorité  patronale,  gardons-nous 
d’invoquer  ces  dernières  avec  une  excessive  rigueur  pour 
condamner  les  résultats  obtenus  à l’aide  du  bulletin  de  vote. 


(1)  Documents  biographiques,  t.  II,  p.  480  ef  481. 


X.  — Les  leçons  des  expériences  tentées  par  Godin 
(suite).  — Ce  qu’il  en  a retenu  lorsqu’il  a établi,  en 
1880,  LE  PACTE  SOCIAL  DE  L’AsSOCIATION  DU  FAMILISTERE. 
— La  solution  de  l’avenir  : Le  contrôle  mécanique 

DU  TRAVAIL  ET  LE  CONTRÔLE  DU  PRODUIT  PAR  LE  CONSOM- 
MATEUR. 


Chronologiquement,  les  essais  de  recours  au  suffrage  avaient 
précédé  l’expérience  des  Groupes  et  des  Unions.  Les  deux  entre- 
prises, nous  l’avons  montré,  étaient  étroitement  liées  l’une 
à l’autre.  L’échec  de  la  première,  en  prouvant  à Godin  que  le 
personnel  de  l’établissement  ne  pouvait  s’élever  à la  claire 
notion  de  ses  intérêts  communs,  l’avait  convaincu  qu’il  fallait 
d’abord  apprendre  à ces  travailleurs,  prisonniers  de  leur  spécia- 
lité, à connaître  et  à aimer  l’entreprise  destinée  à devenir 
bientôt  la  chose  de  tous.  Sachant  bien  que  l’amour  ne  peut 
naître  s’il  n’a  pas  à son  origine  la  liberté,  il  avait  invité  les 
futurs  associés  à se  former  spontanément  en  groupes  d’études, 
et  il  se  promettait,  si  le  succès  couronnait  la  tentative,  de 
reprendre  plus  tard  au  sein  de  ces  groupes,  — parfaitement 
homogènes,  cette  fois,  puisque  l’attraction  seule  les  aurait 
formés,  — l’application  du, suffrage  au  règlement  des  intérêts 
sociaux. 

On  verra  plus  loin  ce  qu’il  advint  de  ces  prévisions  opti- 
mistes. A la  fin  de  1878,  la  vie  des  groupes  s’éteignait  dans 
l’indifférence  générale,  tandis  que  Godin,  parvenu  au  seuil  de 
la  vieillesse  et  instruit  des  écueils  à éviter,  se  hâtait  de  mettre 
la  dernière  main  au  pacte  social,  depuis  plusieurs  années  sur  le 
chantier.  On  se  demandera  peut-être  comment  sa  foi  en  l’asso- 
ciation avait  pu  survivre  à tant  de  déceptions  - accumulées. 
Mais,  à vrai  dire,  rien  dans  les  événements  de  la  décade  précé- 
dente n’en  avait,  à ses  yeux,  ébranlé  le  principe.  Plus  que  jamais, 
l’oeuvre  sociale  urgente  entre  toutes,  c’était  « de  réconcilier  le 
« travail  et  la  richesse,  de  les  amener  à se  traiter  en  amis, 
('  d’anéantir  les  causes  d’envie  et  de  colère  qui  excitent  le  travail 
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« contre  le  capital  » (1).  Après  comme  avant  les  essais  sociaux, 
il  restait  acquis  que  le  salariat  enfante  la  haine  parce  qu’il 
procède  d’une  justice  par  trop  imparfaite,  et  que  le  produit 
intégral  du  travail  doit  revenir  au  producteur,  en  comprenant 
par  ce  terme  générique  à la  fois  l’ouvrier  qui  exécute,  le  direc- 
teur qui  commande  et  le  capital,  ce  travailleur  dont  le  salaire 
s’appelle  l’intérêt.  Seulement,  si  le  principe  demeure  sauf,  on 
devra  dans  l’application  tenir  compte  de  la  leçon  des  faits. 
Sous  quelle  forme  va  s’opérer  cette  conciliation  de  la  théorie 
et  de  la  pratique  ? 

Dans  l’association  en  formation,  la  rétribution  du  travail 
comprendra  deux  éléments  : le  salaire  proprement  dit  et  le 
profit.  Pour  la  fixation  du  salaire,  dont  le  taux  sera  étudié 
avec  d’autant  plus  de  soin  qu’il  servira  ensuite  à régler  la 
distribution  du  bénéfice,  on  s’inspirera  des  règles  suivantes  : 

Autant  que  possible,  rétribution  du  travail  à la  tâche  ou 
aux  pièces  ; 

2°  Désignation  des  capacités  et  mise  en  lumière  des  services, 
non  par  le  suffrage  des  pairs,  mais  par  l’appréciation  contrôlée 
des  chefs  et,  toutes  les  fois  que  faire  se  pourra,  par  l’emploi 
-des  procédés  de  vérification  automatique  ; 

3°  Création  d’un  fonds  spécial  pour  la  récompense  des 
inventions  sanctionnées  par  l’usage  et  des  initiatives  reconnues 
utiles. 

Godin  se  résout  donc  à adopter  le  système  de  rémunération  du 
travail  qu’il  juge  non  le  plus  juste  ou  le  plus  satisfaisant,  certes, 
mais  le  plus  simple,  le  plus  intelligible  aux  intéressés,  le  seul, 
pour  mieux  dire,  qui  lui  paraisse  applicable  dans  l’état  de  la 
mentalité  ouvrière.  La  quantité  se  mesurera,  toutes  les  fois 
que  la  fabrication  le  permettra,  par  le  nombre  des  pièces 
inscrites  au  compte  du  travailleur  (2)  ; la  qualité  résultera 
de  la  sévérité  plus  ou  moins  grande  qui  présidera  à l’admission 
■ou  au  refus  des  pièces  par  le  surveillant  chargé  du  contrôle. 
Que  faudrait-il,  en  somme,  pour  que  ce  système  rétribuât  d’une 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  314. 

(2)  La  plupart  des  travaux,  à l’usine  du  Familistère,  telle  qu’elle  fonction- 
>nait  avant  la  guerre,  se  prêtaient  au  paiement  aux  pièces  et  étaient  ainsi 
jétribués. 
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façon  non  plus  approximative,  mais  rigoureusement  exacte,  la 
productivité  du  travailleur  ? Il  faudrait,  d’une  part,  une  déter- 
mination mathématiquement  exacte  des  prix  de  série  payés 
pour  chaque  sorte  de  pièces  et,  d’autre  part,  une  acceptation 
ou  une  élimination  rigoureusement  équitable  de  ces  mêmes 
pièces.  Dans  une  association  où  les  prix  de  vente  sont  portés 
— théoriquement,  tout  au  moins  — ■ à la  connaissance  de  tous 
les  travailleurs,  les  prix  de  série  devraient  être  établis,  à l’aide 
d’une  comptabilité  minutieuse,  en  fonction  de  ces  prix  de  vente. 
Alors  le  salaire,  répondant  enfin  à la  définition  que  nous  don- 
nions au  début  de  cette  étude,  rétribuerait,  pour  chaque 
manipulation  subie  par  le  produit,  V augmentation  de  valeur 
marchande  que  celui-ci  en  a reçue.  Des  exemples  nombreux 
montrent  que  l’établissement  d’une  comptabilité  de  ce  genre, 
si  difficile  qu’on  la  suppose,  ne  serait  pas  impossible  (1).  Quant 
à la  perfection  du  contrôle,  elle  devrait  aussi  faire,  en  association, 
l’objet  de  tous  les  soins.  Ne  confier  la  fonction  qu’à  des  hommes 
d’élite  ; les  engager  dans  une  organisation  telle  que  toute 
négligence  de  leur  part  fasse  éclater  leur  responsabilité  ; leur 
compter,  par  exemple,  des  appointements  proportionnels  au 
nombre  des  malfaçons  arrêtées  par  eux  au  passage  (2)  ; mieux 
encore  : remplacer  dans  la  mesure  du  possible  le  contrôle 


(1  ) La  difficulté  ne  serait  pas  plus  considérable  que  lorsqu’il  s’agit  d’évaluer 
le  prix  de  revient  des  différentes  opérations  que  comporte  la  production. 
Certaines  grandes  entreprises  y réussissent  d’ailleurs  fort  bien  : « On  ne 
peut  nier,  a écrit  à ce  propos  M.  D.  Schloss  dans  un  ouvrage  qui  fait 
autorité,  que  l’exacte  évaluation  du  prix  de  revient  vaut  bien  la  peine 
qu’elle  donne.  En  fait,  dans  beaucoup  de  maisons  bien  administrées,  le 
coût  en  travail  de  chaque  objet  est  en  général  évalué  avec  la  précision 
la  plus  grande,  à chaque  moment  de  la  fabrication,  si  bien  qu’au  cas 
d’adoption  d’un  système  de  participation  aux  gains,  le  personnel  de  cette 
comptabilité  verrait  à,  peine  son  travail  augmenter.  » (Les  Modes  de  Rémv 
nération  du  Travail,  trad.  Rist,  p.  105.) 

(2)  Ecoutons  encore  M.  D.  Schloss  ; Dans  une  grande  usine  anglaise,  assez 
analogue  au  Familistère  par  la  nature  de  sa  fabrication,  chez  MM.  Willans 
et  Robinson,  « les  inspecteurs  d’ateliers  touchent  un  tant  pour  cent  du  montant 
des  primes  reçues  par  les  ouvriers  dans  leurs  ateliers  respectifs,  avec  une 
déduction  de  2 sh.  6 (3  fr.  10)  pour  chaque  défaut  qu’ils  n’ont  pas  aperçu 
ou  auquel  ils  n’ont  pas  remédié  et  qu’un  examen  ultérieur  ferait  découvrir. 
Pour  les  inspecteurs  de  magasin,  chargés  d’examiner  les  objets  transportés 
de  l’atelier  au  magasin,  on  met  chaque  année  en  réserve  une  certaine  somme. 
S’ils  laissent  passer  un  objet  où  des  défauts  sont  découverts,  postérieurement, 
par  le  contremaître  de  1 ’atelier  d’ajustage,  un  tiers  de  la  dépense  occasionnée 
par  la  réparation  de  ces  défauts  est  déduite  de  la  prime.  » (Ibid.,  p.  104). 
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humain,  avec  toutes  les  défaillances  qu’il  favorise,  par  des 
procédés  de  plus  en  plus  perfectionnés  de  contrôle  automatique 
ou  mécanique;  mettre  l’ouvrier,  en  d’autres  termes,  en  présence 
du  témoignage  irrécusable  de  l’appareil  enregistreur,  de  l’ana- 
lyse chimique,  du  gabarit,  de  la  balance,  etc.  (1)  : tels  étaient 
les  moyens  auxquels  songeait  Godin  pour  assurer  à l’association 
^ en  un  temps  où  la  fraude,  servie  par  une  publicité  éhontée, 
se  glisse  partout  — la  suprématie  sur  les  champs  de  bataille 
du  travail.  En  supprimant  l’employeur,  en  mettant  celui  qui 
fabrique  l’objet  de  ses  mains  en  contact  direct  avec  celui  qui 
l’achète,  l’association,  nous  l’avons  dit,  peut  contribuer  puis- 
samment à moraliser  les . relations  économiques  et  Godin 
rêvait  pour  elle  ce  rôle  bienfaisant.  Mais  nous  savons  aujour- 
d’hui qu’elle  ne  le  remplira,  ce  rôle,  dans  sa  plénitude  que 
lorsque,  cessant  d’être  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  con- 
currence, elle  se  mettra  au  service  de  la  consommation  orga- 
nisée. Actuellement,  l’objet  qui  sort  de  la  manufacture  (coopé- 
rative ou  non,  peu  importe),  après  être  passé  par  les  mains 
d’un  ou  de  plusieurs  intermédiaires,  trouve  enfin  un  acquéreur 
qui  reste  ignoré  du  producteur.  Supposez  au  contraire  que  cet 
acheteur,  par  le  moyen  de  la  société  de  consommation  dont  il 
fait  partie,  soit  le  commanditaire  de  l’usine  qui  a fabriqué 
le  produit.  Alors  un  lien  existe,  économique  et  même  juridique, 
entre  le  producteur  et  le  client.  Que  chaque  ouvrier  ait  sa  mar- 


(1)  Au  cours  de  la  fabrication,  c’est  la  machine  elle-même,  ouvrière  infa- 
tigable, qui,  de  plus  en  plus,  exigera  de  l’homme  chargé  de  la  servir  une 
attention  et  un  labeur  de  tous  les  instants.  Dans  nombre  d’industries,  déjà, 
les  progrès  de  l’outillage  et  de  la  division  du  travail,  en  rendant  toutes  les 
machines  et  ceux  qui  les  alimentent  solidaires  les  uns  des  autres,  chassent 
infailliblement  de  l’usine  l’ouvrier  paresseux  : qu’un  seul  des  opérateurs, 
en  effet,  néglige  sa  tâche,  et  tout  le  « système»  de  la  production  s’arrête  sur  le 
champ,  paralysé.  Cette  liaison  de  l’homme  et  de  l’outil,  s’aidant  et  se  comman- 
dant l’un  l’autre,  prend  chaque  jour  des  formes  nouvelles.  Dans  l’usine  de 
constructions  mécaniques  de  Karl  Krause,  à Leipzig,  il  existe,  à la  porte 
de  chaque  atelier,  « une  horloge  munie  d’un  appareil  qui  permet  de  contrôler 
l’heure  d’entrée  et  de  sortie  de  chaque  ouvrier.  L’homme  qui  entre  reçoit 
une  fiche  de  carton  portant  son  nom  ; il  la  présente  par  une  fente  au  mécanisme 
en  question  qui  composte  sur  la  fiche  l’heure  indiquée  par  l’horloge.  Même 
opération  à la  sortie.  C’est  d’après  ces  fiches  que  sont  établies  les  feuilles 
de  paye.  » (Victor  Cambon,  V Allemagne  au  travail,  p.  105).  Que  de  conflits 
évités,  par  la  vertu  d’un  composteur  employé  à propos  1 Si  la  question  sociale 
est  une  question  morale,  comme  on  le  prétend  souvent,  il  y a gros  à parier 
qu’elle  ne  sera  jamais  résolue.  Mais  nos  descendants  s’apercevront  peut-être 
qu’elle  n’est  qu’une  question  de  mécanique. 
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que  imprimée  sur  l’ouvrage  issu  de  ses  œuvres,  et  le  consomma- 
teur, aujourd’hui  impuissant,  devient  pour  le  travailleur  sans 
conscience  le  plus  efficace  des  contrôleurs. 

Mais  cette  transformation  si  désirable  des  relations  économi- 
ques, le  fondateur  du  Familistère  ne  pouvait  que  l’entrevoir 
dans  un  avenir  lointain.  En  attendant,  il  est  obligé  de  construire 
avec  les  matériaux  grossiers  dont  il  dispose.  Primes  exception- 
nelles au  mérite,  récompenses  aux  initiatives  utiles,  attribution 
des  places  les  plus  recherchées  au  concours,  division  du  person- 
nel en  quatre  catégories  (auxiliaires,  participants,  sociétaires, 
associés),  dont  l’accès  ne  s’achète  qu’au  prix  des  services 
rendus,  etc.,  Godin  met  tout,  en  action  pour  éveiller  chez  ses 
collaborateurs  la  conscience  professionnelle  et  surexciter  leur 
dévouement  à l’œuvre  commune.  Il  sait  trop  bien  qu’il  ne  doit 
pas  faire  grand  fonds  sur  les  adultes,  mais  l’école  lui  reste,  l’école 
où  grandit  la  génération  qui,  demain,  recevra  le  Familistère  en 
héritage,  et  il  s’efforce  de  préparer  les  fds  à la  tâche  que  les 
pères  auront*  laissée  inachevée. 

En  même  temps,  il  se  préoccupe  de  sauvegarder  l’avenir 
de  sa  fondation  par  un  ensemble  de  mesures  légales  dont  un 
passé  récent  lui  a montré  la  nécessité.  Il  avait  rêvé,  aux  heures 
d’enthousiame,  de  créer  une  association  qui  accorderait  à ses 
membres  tous  les  droits  ainsi  que  tous  les  avantages  (1).  Les 
avantages,  tels  qu’ils  sont  inscrits  dans  le  pacte  social  et  dans 
le  testament  qui  le  complète,  sont  demeurés  intacts,  mais  les 
droits  ont  subi  les  limitations  imposées  par  les  leçons  de  l’expé- 
rience. Puisque  la  démocratie  de  plein  exercice  conçue  par  le 
réformateur  est  impossible,  le  Familistère  sera  une  monarchie 
constitutionnelle  dont  les  citoyens  se  consoleront  comme 
actionnaires  de  la  discipline  qui  leur  sera  imposée  comme 
travailleurs.  Le  coefficient  de  la  répartition  des  bénéfices  variera 
avec  les  catégories  de  travailleurs  ; mais,  dans  chacune  d’elles, 


(1)  La  première  rédaction  des  statu  té  de  l’Association,  reproduite  en 
annexe  à la  fin  du  vol.  II  des  Doc.  biogr.,  peut  être  invociuée  à l’appui 
de  cette  affirmation.  Contemporaine  de  l’expérience  des  Groupes  et  des 
Unions,  elle  faisait  à la  démocratie,  dans  le  gouvernement  de  l’ usine  et  du 
Familistère,  une  place  qui  ne  lui  a pas  été  maintenue  dans  les  statuts  défi- 
nitifs, élaborés  en  1880.  On  trouvera,  à la  fin  du  présent  ouvrage,  en  appen- 
dice, quelques  extraits  de  cette  première  version  de  la  charte  familistérienne. 
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ils  se  mesureront  exactement  aux  salaires,  dont  le  taux  ne  dépen- 
dra en  aucun  cas  de  la  décision  des  intéressés.  Le  régime  légal 
de  l’association  sera  celui  de  la  commandite  simple,  et,  par 
conséquent,  l’administrateur-gérant,  nommé  à vie,  détiendra 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Enfin,  tout  en  laissant  la  porte 
ouverte  aux  modifications  que  le  progrès  des  idées  et  des 
mœurs  conseillera  par  la  suite,  certains  articles  fondamentaux 
des  statuts  demeureront  intangibles,  sous  peine  de  révocation 
des  libéralités  consenties  par  le  fondateur. 


XI.  — Les-  leçons  des  expériences  tentées  par  Godin 
(suite).  — Considérations  d’ensemble  sur  l’émancipa- 
tion DES  TRAVAILLEURS  PAR  L’ASSOCIATION.  Le  RÔLE 

DE  l’École.  — La  responsabilité  personnelle,  contre- 
poids DE  LA  SOCIALISATION  DU  TRAVAIL. L’AGE  DU  TRAVAIL 

INTENSE.— La  CONSCIENCE  PROFESSIONNELLE.  — CONCLUSION, 

On  le  voit,  pour  s’être  exercé  dans  un  sens  restrictif,  le 
retentissement  des  expériences  sociales  de  Godin  sur  la  consti- 
tution et,  par  conséquent,  sur  la  destinée  de  l’association 
familistérienne  n’en  a pas  moins  été  considérable.  Tous  ceux 
qui,  après  lui,  se  proposeront  d’émanciper  le  travail  feront 
bien,  écartant  livres  et  systèmes,  d’étudier  les  « leçons  de 
choses  » dont  est  remplie  l’histoire  du  Familistère.  Sous  mille 
formes  : création  de  monopoles  d’état,  municipalisation  de 
certaines  industries,  élection  de  fonctionnaires  ou  de  juges, 
la  loi  du  nombre  tend  à sortir  du  domaine  politique  pour 
envahir  les  sphères  qui,  jusqu’alors,  échappaient  à ses  prises. 
Dans  l’industrie,  ce  sont  les  syndicats  qui  prétendent  expro- 
prier le  capitalisme  de  ses  positions  et  gérer  à sa  place  les 
entreprises  dont  ils  l’auront  dépossédé.  Dans  les  services 
publics,  à l’autorité  venue  d’en  haut,  la  masse  des  fonction- 
naires entend  substituer  sa  volonté  collective  : discipline, 
avancement,  appointements,  réformes  organiques,  rien  ne  doit 
échapper  au  « fara  da  se  » en  qui  se  résume  le  programme  de 
ces  six  cent  mille  mécontents.  L’armée  elle-même  commençait, 
lorsque  la  guerre  est  venue,  à être  gagnée  par  le  mouvement 
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irrésistible  qui  veut  que  tous  les  rapports  de  subordination 
cèdent  la  place  à des  rapports  de  délégation,  sur  1-e  modèle  de 
ceux  qui  unissent  l’électeur  et  l’élu.  On  peut  dire  que,  partout 
où  il  y a participation  d’un  certain  nombre  d’individualités 
à une  même  entreprise,  cette  transformation,  d’ailleurs  légitime 
dans  son  principe,  est  en  voie  d’accomplissement. 

Dès  lors,  est-il  raisonnable  de  penser  que  la  production 
des  richesses,  c’est-à-dire  la  plus  répandue,  la  plus  essentielle, 
la  plus  asservissante  des  fonctions  qui  exigent  le  -concours 
organisé  d’un  groupe  humain,  pourra  échapper  à l’entraînement 
général,  quels  que  soient  les  efforts  du  patronat  pour  n’admettre 
aucun  partage  d’autorité  ? Qui  sait  même  si  une  représentation 
du  travail  libéralement  consentie  à l’intérieur  de  l’atelier 
n’aurait  pas  pour  effet  de  prolonger,  pour  une  durée  indéter- 
minée, l’existence  de  ce  capitalisme  contre  lequel  s’élèvent 
aujourd’hui  de  si  furieuses  colères  ? Variables  avec  les  diverses 
industries  (qui  peuvent  recourir,  suivant  les  cas,  au  contrat 
collectif  de  travail,  à l’échelle  mobile  des  salaires,  à l’institu- 
tion des  délégués  élus,  aux  comités  mixtes  de  conciliation  et 
d’arbitrage,  etc.,  etc.),  les  moyens  ne  manquent  pas  de  préparer 
l’avènement  de  l’association  en  faisant  succéder,  dans  l’usine, 
à la  guerre  latente  ou  déclarée  l’état  de  paix  consenti  à l’amiable, 
et  ces  moyens  supposent  tous,  à leur  base,  une  élévation 
continue  de  la  mentalité  des  travailleurs. 

C’est  parce  qu’il  prévoyait  ces  besoins  de  notre  époque  que 
Godin  a tenté  ses  expériences.  En  déterminant  par  la  méthode 
expérimentale  les  obstacles  qui  s’opposent  à certains  progrès 
dans  l’organisation  du  travail,  il  a du  même  coup  mis  en  lumière 
quelques-unes  des  conditions  qui  rendront  plus  tard  ces  progrès 
possibles.  Ses  essais  nous  rappelleraient,  si  nous  étions  tentés 
de  l’oublier,  qu’il  faudra  labourer  longtemps  le  sol  avant  de 
songer  à la  moisson,  et  que  le  self-goçernment  du  travailleur  au 
magasin  ou  à la  fabrique  ne  sera  pas  l’effet  d’une  loi  votée 
un  beau  matin  par  un  Parlement  en  mal  de  popularité,  comme 
se  l’imaginent  ceux  qui  mettent  tout  leur  espoir  dans  « la 
conquête  des  pouvoirs  publics  ». 

C’est  par  l’enfant  que  devra  commencer  l’œuvre  progressive 
d’émancipation.  Godin  en  était  si  bien  persuadé  qu’en  1884» 
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il  créait  dans  les  écoles  du  Familistère  un  « Petit  Conseil 
composé  d’écoliers  des  deux  sexes  élus  par  leurs  camarades 
et  chargés,  dans  la  république  en  miniature,  du  département 
des  punitions  et  des  récompenses.  Substituer,  à la  règle  imposée 
du  dehors,  l’impératif  du  moi  autonome,  et,  dans  les  cas  oh 
celui-ci  ne  sait  pas  se  faire  obéir  par  l’enfant,  recourir  non  à 
l’autorité  du  maître,  mais  à l’intervention  d’autres  enfants 
devenus,  grâce  au  choix  de  leurs  condisciples  qui  les  a élevés  à 
leurs  propres  yeux,  les  champions  passionnés  de  l’ordre,  de  la 
probité  et  de  la  discipline,  tel  est  le  principe  de  cette  pédagogie 
de  la  volonté. 

D’une  application  difficile,  il  faut  bien  l’avouer,  et  mal  défen- 
due par  quelques-uns  de  ceux  qui  en  avaient  la  direction,  l’ins 
titution  du  Petit  Conseil  disparut  dans  les  premiers  mois  de 
1888,  peu  de  temps  après  la  mort  de  son  promoteur.  Reprise 
et  adaptée  à des  besoins  nouveaux,  elle  a de  nos  jours  conquis 
droit  de  cité  dans  un  grand  nombre  d’écoles  des  Etats-Unis. 
Les  Américains  ont  compris,  en  effet,  qu’il  ne  faut  pas  compter 
sur  l’atelier  pour  affranchir  les  hommes,  si  l’école  a donné  aux 
adolescents  des  mentalités  moutonnières,  et  ils  s’attachent^ 
avec  une  hardiesse  dont  nous  commençons  à peine  à nous 
inspirer,  à supprimer  tout  intermédiaire  entre  l’enfant  et  sa 
conscience,  comme  aussi  entre  l’enfant  et  ses  pareils  (1). 

A un  autre  point  de  vue,  l’école,  — et  en  ce  moment  nous 
songeons  surtout  à l’école  professionnelle  qui  a pour  elle  l’ave- 


(1)  La  Société  libre  pour  V élude  psychologique  de  V enfant  a consacré  la  plus 
grande  partie  de  sa  séance  du  13  janvier  1910  à l’examen  des  méthodes  améri- 
caines du  self-government  à l’école  : « L’élection,  dit  le  rapporteur,  M.  Roger 
Cousinet,  est  le  principe  de  ce  nouveau  régime  : les  enfants  votent  pour  choisir 
ceux  de  leurs  camarades  qu’ils  veulent ‘investir  de  certaines  fonctions.  C’est 
ainsi  que  dans  les  écoles  américaines,  on  voit  des  enfants  chargés  de  veiller 
à la  propreté  de  leurs  camarades,  à l’ordre  dans  la  mise  en  rangs,  dans  les 
jeux,  dans  la  rue,  à l’entretien  du  matériel  scolaire,  etc.  Le  maître  dirige  de 
haut  l’organisation  de  ces  charges  et  il  intervient  le  moins  possible.  Un  tri- 
bunal, également  élu  par  les  enfants,  règle  les  conflits  et  punit  les  coupables 
qui  lui  sont  signalés  par  les  différents  fonctionnaires.  » C’est  exactement,  — 
reproduite  à près  de  trente  ans  de  distance,  — l’organisation  du  Petit  Conseil 
familistérien,.  — Depuis  le  mois  de  février  1910,  des  expériences  de  self- 
govemment  se  poursuivent  dans  plusieurs  écoles  de  la  ville  de  Paris,  mais 
sans  les  exagérations  qui  ont  compromis,  s’il  faut  en  croire  M.  J.  M.  Baldwin, 
directeur  de  la  Psychological  Review,  le  sort  de  la  réforme  dans  un  certain 
nombre  de  villes  américaines.  — Sur  tous  ces  points,  voir  le  Bulletin  de  la 
Société  libre  pour  Vétude  psychologique  de  V enfant,  n®  de  février  1910. 
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nir,  — manquera  à sa  mission  tant  qu’elle  ne  sera  pas  en  état 
de  révéler  aux  enfants  eux-mêmes  (et  à leurs  parents  par  sur- 
croît) les  véritables  aptitudes  des  sujets  qu’on  lui  confie.  Tout 
est  encore  à créer  dans  cette  voie.  Aussi  voyons-nous  la  plupart 
des  jeunes  gens  choisir  ou  plutôt  subir  la  carrière  qui  doit 
engager  toute  leur  vie  pour  des  raisons  si  parfaitement  dérai- 
sonnables qu’on  a le  droit  d’être  effrayé  de  ce  gaspillage  de 
forces  humaines.  A l’exploration  méthodique  des  facultés 
physiques  et  mentales  de  l’adolescent  succédera  leur  culture 
rationnelle,  orientée,  comme  les  Etats-Unis  nous  en  donnent 
aussi  l’exemple,  vers  le  développement  des  qualités  qui  sont 
indispensables  au  producteur  moderne  à « grand  rendement  » : 
l’initiative,  l’endurance,  l’habileté  manuelle,  l’esprit  d’obser- 
vation et  d’invention,  l’acceptation  virile  des  responsabilités, 
la  recherche  joyeuse  de  l’effort  (1)...  Alors  sera  résolue,  dans  la 
mesure  du  possible,  l’inquiétante  contradiction  qui  est  à la 
base  de  tout  enseignement  collectif,  et  qui  consiste  à imposer  à 
des  êtres  humains,  tous  différents  les  uns  des  autres,  la  même 
formation  physique  et  mentale. 

Cette  culture  préalable,  à la  fois  générale  et  professionnelle, 
retardera  de  plusieurs  années  l’entrée  de  l’adolescent  à l’atelier, 
mais  elle  lui  permettra  d’échapper  aux  inconvénients  de  la 
spécialisation  à outrance,  de  s’élever  à la  connaissance  de 
l’entreprise  qui  l’occupe,  et  de  la  situer,  en  quelque  sorte,  à sa 
place  exacte  dans  l’ensemble  du  mouvement  industriel.  En 


(1)  « L’ouvrier  américain  »,  écrit  un  spécialiste  admirablement  informé, 
M.  Orner  Buyse,  directeiu'  de  l’Ecole  industrielle  de  Charleroi,  « est  le  proto- 
type de  l’ouvrier  européen  de  l’avenir.  Dans  toutes  les  professions  qualifiées, 
il  est  un  homme  instruit  ; le  règne  de  l’ouvrier  du  passé  dont  le  savoir  se  bor- 
nait à des  recettes,  des  procédés,  des  tours  de  main  et  des  secrets  est  depuis 
longtemps  terminé  dans  les  usines  du  Nouveau-Monde.  Toutes  réalisent  le 
« labor  saving  »,  l’économie  de  main-d’œuvre,  par  l’emploi  de  machines- 
outils  perfectionnées.  La  conduite  intelligente  de  ces  outils  nécessite  plus  de 
cerveau  et  de  nerfs  que  de  muscles,  plus  d’attention,  de  décision  rapide  et 
d’habileté  manipulatoire  que  de  force  physique.  Les  perfectionnements  et 
les  transformations  rapides  que  l’industrie  a subis  dans  son  outillage  et  dans 
ses  méthodes  de  travail  ont  fait  naître,  chez  les  ouvriers  conducteurs  et  chefs 
d’ateliers,  des  qualités  nouvelles,  intellectuelles  plutôt  que  physiques.  Les 
écoles  industrielles  sous  toutes  leurs  formes  s’efforcent  de  développer  ces 
qualités  et  de  les  fixer  dans  la  race.  » L’ouvrage  de  M.  O.  Buyse  à qui  nous 
empruntons  cette  citation  (Méthodes  américaines  d'éducation  générale  et  tech- 
nique, Paris,  1908,  p.  11  et  12)  est  la  démonstration  convaincante  de  cette 
dernière  affirmation. 
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apurant  son  idéal,  elle  l’arrachera  aux  préoccupations  basse- 
ment intéressées  et  lui  donnera  le  désir  d’employer  dignement 
Jes  heures  de  loisir  conquises  sur  le  travail.  Plus  éclairé  et,  par 
-conséquent,  plus  prévoyant,  le  travailleur  cessera  de  maudire 
la  machine  « casseuse  de  bras  »,  et  de  se  laisser  désemparer 
par  les  crises  qui  surgissent  soudain,  en  plein  essor  industriel, 
•comme  les  lames  de  fond  sur  certaines  mers  sournoisement 
tranquilles.  Il  acquerra  par  les  mêmes  voies  le  sens  adminis- 
tratif, c’est-à-dire  l’intelligence  des  conditions  d’ordre,  de 
stabilité,  d’harmonie,  de  synergie  qui  seront  d’aytant  plus 
nécessaires  dans  l’atelier  de  l’avenir  qu’elles  ne  pourront  être 
assurées,  une  fois  abolie  la  loi  du  maître,  que  par  l’adhésion 
spontanée  et  durable  des  bonnes  volontés.  Persuadé  enfin 
que  le  droit  est  fait  avec  du  devoir  accompli,  il  saura,  l’outil 
en  main  aussi  bien  qu’au  conseil,  s’incliner  devant  les  supé- 
riorités et  discerner  les  insuffisances,  consentir  à la  large 
rémunération  des  premières  et  réclamer  sans  fausse  sensiblerie 
l’exclusion  des  autres,  exiger  ,en  un  mot,  pour  autrui  comme 
pour  lui-même,  the  right  place  for  the  right  man. 

Est-ce  à dire  qu’il  suffira  d’un  enseignement  professionnel 
bien  compris  pour  faire  du  producteur  un  citoyen  pleinement 
affranchi  de  la  république  économique  ? Non  : à ce  travailleur 
transformé,  il  faudra  une  usine  nouvelle  ; et  par  là,  nous  enten- 
dons non  seulement  louer  ces  précurseurs  qui,  de  nos  jours, 
essaient  de  mettre  un  peu  de  propreté,  de  salubrité  et  même 
■de  beauté  dans  les  lieux  où  tant  de  créatures  humaines  peinent 
pour  les  enrichir,  mais  encore  rappeler  les  changements  que 
l’abandon  du  salariat  introduira  de  toute  nécessité  dans  l’orga- 
nisation du  travail.  Une  idée  maîtresse  se  dégage  des  enseigne- 
ments de  Godin  ; elle  se  retrouve  dans  ses  conférences  ; elle 
revient  souvent  sous  la  plume  de  sa  fidèle  historiographe  : 
c’est  l’idée  de  responsabilité.  Que  l’atelier  de  l’avenir  soit  établi 
sur  le  type  de  la  copartnership  anglaise,  qu’il  soit  une  dépen- 
I rlance  de  la  Wholesale  coopérative,  qu’il  appartienne  au  syndi- 
^ cat  ouvrier  devenu,  suivant  une  conception  à la  mode,  entre- 
, preneur  de  travaux,  qu’il  relève  enfin  de  l’Etat  collectiviste, 
] -quel  qu’en  soit  en  un  mot  le  statut  ou  le  régime,  l’émancipation 
promise  au  travailleur  ne  sera  qu’une  duperie  si  elle  ne  trouve 

î 
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pas  dans  la  mise  en  jeu  de  sa  responsabilité  un  correctif  et  une 
sauvegarde.  I 

Nous  avons  indiqué  déjà  quelques-unes  des  mesures  qui 
répondront  aux  exigences  de  cette  situation  nouvelle  : le  rem- 
placement du  travail  au  temps  par  le  travail  à la  tâche  ; le 
perfectionnement  des  procédés  de  contrôle  automatique  ou 
mécanique  du  travail  ; la  coordination  et  la  fédération  des  entre- 
prises, moyen  tout  au  moins  provisoire  de  hâter  les  progrès 
de  la  technique  et  d’assurer  au  travailleur  d’élite  de  larges 
possibilités  d’avancement  ; la  détermination,  à l’aide  d’une 
comptabilité  toujours  plus  exacte,  de  la  part  qui  revient  à 
chacun  dans  la  besogne  exécutée  en  commun  ; enfin,  le  contrôle  j 
du  produit  par  le  consommateur  et  l’institution  de  marques  | 
ou  labels  permettant  de  remonter  de  l’acheteur  qui  constate  la  | 
malfaçon  à l’ouvrier  qui  l’a  commise.  Mais  il  va  sans  dire 
que  notre  énumération  ne  prétend  pas  à être  complète  : à ces 
moyens  que  nous  énumérons  ici  parce  que  notre  époque  en 
essaie  tous  les  jours  l’application,  d’autres  s’ajouteront,  que 
les  besoins  feront  naître  à leur  heure.  Ce  que  nous  avons  voulu 
simplement,  c’est  marquer  une  direction. 

Qu’on  y songe,  en  effet  : enorgueillies  par  la  puissance  qu’elles 
ont  conquise  en  politique,  les  masses  ouvrières  sentent  s’agiter 
en  elles  de  vastes  ambitions.  Elles  aspirent  à plus  de  bonheur, 
c’est-à-dire,  selon  leur  définition  même,  à plus  de  bien-être.  ! 

C’est  en  vain  que  des  censeurs  chagrins,  à qui  d’ailleurs  le  i 
renoncement  est  facile  car  ils  comptent  en  général  parmi  les  j 
privilégiés  de  ce  monde,  essaient  de  leur  persuader,  au  nom 
d’une  morale  surannée,  qu’il  n’est  de  vrai  bonheur  que  dans  la 
médiocrité  et  la  frugalité.  Avec  Fourier,  le  peuple  se  détourne 
des  « raves  de  Cincinnatus  »,  même  quand  c’est  un  Rousseau  ou 
un  Tolstoï  qui  lui  en  vante  la  vertueuse  austérité.  Il  n’est  pas 
moins  sceptique  à l’égard  de  ceux  qui  lui  promettent  une  éter- 
nité de  délices  dans  l’autre  vie,  en  échange  des  privations 
qui  forment  son  lot  ici-bas.  Lassé  de  soupirer  le  vers  du  poète 
élégiaque  : 

Au  banquet  de  la  vie  infortuné  convive.... 

il  réclame  sa  place  à table,  et  rudement.  Or,  si  l’on  va  au  fond 
de  cette  conception  du  bonheur,  qu’il  faut  bien  admettre  comme 
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un  fait,  même  si  on  la  juge  incomplète,  on  constate  qu’elle 
ue  peut  recevoir  satisfaction,  en  dernière  analyse,  que  par  une 
multiplication  illimitée  des  objets  offerts  à la  consommation. 

Nous  touchons  à Père  de  la  « vie  intense  »,  entendez  par  là 
celle  qui  abonde  en  désirs  impérieusement  ressentis  et  en  besoins 
réclamant  un  apaisement  immédiat.  Or,  contenter  des  désirs 
ou  des  besoins,  c’est  consommer,  c’est  détruire  de  la  richesse. 
Si  elle  veut  suffire  à cet  engloutissement  toujours  grandissant 
de  biens  matériels^  l’humanité  de  demain  devra  produire 
beaucoup,  produire  encore,  produire  de  plus  en  plus.  Aujourd’hui 
même,  n’est-il  pas  reconnu  que  la  surproduction,  dont  certains 
s’épouvantent,  n’est  qu’une  illusion  qui  se  dissipe  dès  qu’on 
en  connaît  les  causes  : répartition  par  trop  inégale  de  la  richesse 
acquise,  c’est-à-dire  du  pouvoir  d’achat,  prévision  défectueuse 
des  besoins  à satisfaire,  etc.,  en  sorte  que  cette  surproduc- 
tion si  décriée  n’est,  à le  bien  prendre,  qu’une  sous-consom- 
mation ? 

En  dépit  des  apparences,  l’humanité  est  une  terrible  gaspil- 
leuse : non  seulement  en  vivres,  mais  en  produits  de  toutes 
sortes,  elle  est  toujours  à court.  On  peut  même  soutenir 
qu’elle  mange  son  blé  en  herbe  : sources,  forêts,  poissons, 
oiseaux,  quadrupèdes,  même  en  temps  de  paix,  elle  anéantit, 
elle  extermine  sans  compter  des  richesses  naturelles  qu’elle  devra 
reconstituer  un  jour  au  prix  d’un  énorme  labeur.  Pendant  les 
périodes  les  plus  calmes  et  les  plus  prospères,  certaines  régions 
immenses,  comme  la  Russie  et  l’Inde,  sont  encore  décimées 
par  des  disettes  chroniques,  et  l’opulente  Angleterre  elle-même 
se  trouverait  en  moins  de  quelques  mois  réduite  à la  famine,  si 
le  mouvement  des  importations  y était  tout-à-coup  suspendu. 
Enfin,  par  une  coïncidence  inquiétante,  c’est  au  moment  où 
la  « demande  » des  produits  va  prendre  des  proportions 
insoupçonnées  que  nos  législateurs  se  préparent,  sous  la 
pression  de  l’opinion  publique,  à reculer  jusqu’à  16  ou  18  ans 
l’entrée  des  jeunes  gens  à l’atelier  et,  pour  les  vétérans,  à 
avancer  à 60,  55  ou  même  50  ans  l’âge  de  la  retraite.  Mais 
alors,  quelle  nécessité  d’intensifier  puissamment  la  production 
pendant  cette  courte  période  d’activité  sur  laquelle  il  faudra 
prélever  encore,  après  le  service  militaire,  le  temps  de  plus  en 
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plus  prolongé  du  loisir  journalier,  du  repos  hebdomadaire,  des 
fêtes  et  des  vacances  ! Et  comme  ils  se  trompent,  ceux  qui  vont 
répétant  qu’il  suffirait  d’enlever  aux  riches  leur  superflu  pour 
pouvoir  proclamer  en  faveur  de  tous  le  droit  à l’universelle 
paresse  ! Ce  qu’il  faudra  crier  bien  haut,  au  contraire,  au 
lendemain  de  la  guerre  monstrueuse  qui  vient  de  désoler 
l’Europe  et  de  ruiner  l’univers,  c’est  que,  quels  que  soient  les 
progrès  de  la  science  et  du  machinisme,  le  travail  restera 
plus  que  jamais  la  loi  de  la  classe  ouvrière  émancipée  et  de 
l’humanité  tout  entière,  avec  qui  cette  classe  finira  peut-être 
par  se  confondre. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  les  chefs  du 
syndicalisme  français  — et  le  trade-unionisme  anglais  n’est  pas 
à l’abri  de  ce  reproche,  — ont  trahi  les  intérêts  qu’ils  avaient 
mission  de  défendre,  lorsqu’ils  se  sont  efforcés,  pour  « punir  » 
le  patronat,  de  restreindre  par  dessous  main  la  production.  : 
La  consommation  leur  a paru  être  un  phénomène  écono-  ' 
mique  négligeable  : « erreur  funeste,  écrivions-nous  ailleurs  (1),  ^ 
et  qui  menace  de  paralyser  l’œuvre  des  syndicats,  erreur  de  j 
gens  qui  chercheraient  à mettre  en  équilibre  une  balance  ] 
en  chargeant  obstinément  un  seul  de  ses  plateaux.  En  i 
réalité,  chaque  producteur  est  doublé  d’un  consommateur  ; 
chaque  famille  ouvrière  ne  comprend  qu’un  nombre  limité  1 
de  producteurs,  alors  que  tous  ses  membres  consomment, 
depuis  l’enfant  à la  mamelle  jusqu’au  vieillard  impotent,  j 
en  sorte  que  les  exigences  de  la  consommation  priment  j 
toutes  les  autres,  étant  les  seules  que  l’on  puisse  dire,  dans 
toute  la  force  du  terme,  universelles  et  nécessaires.  Un  jour 
viendra,  espérons-le,  où  l’on  enseignera  aux  petits  enfants  de 
nos  écoles  ces  vérités  si  élémentaires  et  si  parfaitement  ignorées,  | 
bien  que  tant  d’économistes,  de  Bastiat  à Charles  Gide,  les  j 
aient  victorieusement  établies.  L’essentiel,  leur  expliquera-t-on, 
n’est  pas,  comme  les  économistes  de  l’école  classique  l’ont 
bien  montré,  de  gagner  beaucoup,  c’est  d’acheter  bon  marché. 
L’abondance  des  produits  importe  au  bien-être  général  beaucoup 


(1)  Cf.  Coopération  et  pacification,  par  J.  Prudliommeaux,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1904,  p.  53  et  suiv. 
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plus  que  l’élévation  des  salaires.  Disons  mieux  : un  salaire 
n’est  en  soi  ni  haut,  ni  bas  : il  ne  vaut  que  par  la  quantité 
et  la  qualité  des  objets  utiles  ou  agréables  dont  il  permet 
l’acquisition.  Multiplier  les  grèves,  limiter  le  nombre  des  heures 
de  labeur,  restreindre  l’intensité  de  la  production  par  la  prohi- 
bition ou  tout  au  moins  le  ralentissement  du  travail  aux  pièces, 
quand  ce  n’est  pas  par  la  grève  des  bras  croisés,  entraver  le 
libre  développement  du  machinisme  et  le  recrutement  des 
apprentis,  tous  ces  expédients  amèneront  peut-être  un  relève- 
ment momentané  et  accidentel  des  salaires,  mais  ils  amèneront 
plus  sûrement  encore  un  accroissement  du  prix  de  revient 
et  une  diminution  de  la  production  qui  auront  pour  conséquence 
le  renchérissement  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie.  Le 
syndiqué  expiera  donc  comme  consommateur  les  fautes  qu’il 
aura  commises  comme  producteur  ».  — Est-il  besoin  de  faire 
remarquer  que  ce  futur  n’est  déjà  plus  de  mise  et  que,  si  pour 
expliquer  la  cherté  croissante  des  choses  de  première  nécessité 
qui,  depuis  quelques  années,  cause  tant  d’alarmes  et  que  la 
guerre  européenne  a portée  à son  comble,  on  peut  admettre 
des  raisons  très  diverses,  celle  que  nous  venons  de  proposer 
doit  être  retenue  comme  une  des  plus  essentielles  ? 

Ce  qui  manque  trop  souvent  à l’ouvrier  d’aujourd’hui, 
même  à celui  qui  se  dit  « conscient  »,  c’est  précisément,  il  faut 
bien  l’avouer,  la  conscience  professionnelle,  et  sa  déloyauté 
dans  l’exécution,  — s’ajoutant  à l’improbité  de  ceux  qui  four- 
nissent la  matière  première  ou  de  ceux  qui  commandent  et 
vendent  le  produit,  — entraîne  cette  plaie  du  truquage  systé- 
matique, ce  débordement  de  camelote  grossière  dont  n’arrivent 
pas  à se  consoler  les  « délicats  » qui  ont  gardé  au  cœur  la  reli- 
gion de  la  besogne  bien  faite.  La  haine  que  le  salarié  affiche 
îontre  l’employeur  déguise  mal  celle  qu’il  ressent  trop  Souvent 
m plus  profond  de  lui-même  contre  le  travail,  et  cette  haine 
iu  travail  est  d’autant  plus  dangereuse  que,  non  contente  de 
5’exprimer  violemment  par  le  sabotage,  elle  sait  revêtir  à l’oc- 
casion mille  formes  hypocrites  : qui  dira  combien  de  grèves 
5ont  nées  d’accès  de  paresse  collective  se  présentant  sous  le 
couvert  de  « revendications  » plus  ou  moins  ronflantes  ? 

La  tendance  que  nous  dénonçons  est,  de  nos  jours,  si  manifeste 
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qu’un  critique  italien  pouvait  écrire  il  y a quelques  années 
« La  morale  des  producteurs  ne  semble  pas  être  le  fort  de  la 
« classe  ouvrière...  Celui  qui  représente  aujourd’hui  le  travail, 
« la  fatigue,  l’orgueil  de  produire,  c’est  l’industriel  plutôt  que  le; 
« prolétaire,  c’est  le  capitaliste  plutôt  que  le  salarié.  Sans  doute,^ 
« il  est  aisé  de  trouver  dans  la  littérature  syndicaliste  des.' 
« déclarations  enthousiastes  sur  la  productivité  du  capita-f 
« lisme  et  sur  les  temps  futurs  qui  vaincront  le  capitalisme 
« en  productivité  même,  mais  dans  la  pratique,  — cette  pra- 
« tique  à laquelle  les  syndicalistes  entendent  nous  ramener^ 
« avec  leurs  théories,  — nous  rencontrons  trop  facilement  la 
« grève  déclarée  pour  des  causes  légères  et  une  grande  horreuiji 
« du  travail.  L’ouvrier,  en  général,  n’aime  pas  le  travail,  et  Iqj 
« prolétariat,  s’il  veut  nous  donner  une  morale  de  produC' 
« teurs,  devra  d’abord  changer  ses  habitudes  (1)  ». 

Certes,  nous  n’ignorons  pas  ce  qu’à  ce  réquisitoire  peuvent^ 


(1)  Giuseppe  Prezzolini,  La  Theoria  sindicalisia,  Naples,  1909.  Cité  par 
Daniel  Halévy,  Pages  libres,  1909,  p.  375.  — Le  problème  d’éthique  sociale 
que  nous  effleurons  ici  commencé  à préoccuper  les  écrivains  les  plus  éminents 
du  socialisme  contemporain  ; « La  grande  nouveauté  de  la  civilisation  socia- 
liste, affirme  M.  Charles  Andler,  sera  un  épanouissement  de  cette  joie  (de 
travailler),  autrement  nuancée,  puisée  dans  d’autres  racines...  La  moralité 
nouvelle  que  nous  réclamons  aura  une  assise  inébranlable  dans  les  nouvelles 
formes  de  vie  économique,  dans  l’intégration  nouvelle  des  formes  de  commerce 
et  de  production,  aujourd’hui  anarchiques,  dans  une  canalisation  des  produit^ 
du  travail  qui  dirigera  sur  de  larges  réceptacles  sociaux  toutes  les  sources  de 
revenus,  aujourd’hui  captées  par  des  privilégiés.  » ( Ch.  Andler,  La  Civilisa-^ 
lion  socialiste. — Revue  socialiste,  15  octobre  1910,  p.  298.) 

Dans  ce  passage  et  dans  les  pages  qui  le  suivent,  M.  Andler  rejette  noti’C 
solution  qui  consiste  à donner  pour  contrepoids  à la  socialisation  croissante 
du  travail  une  détermination  de  plus  en  plus  rigoureuse  de  la  responsabilité 
personnelle.  Il  la  juge  inspirée  par  un  esprit  «hargneusement  démocratique  >' 
et  étroitement  « individualiste  ».  Il  n’entend  pas  se  contenter  d’une  société 
où  régnerait  la  simple  justice,  et  rêve  pour  le  monde  de  demain  une  moralité' 
plus  haute,  « celle  des  vrais  artistes  et  des  vrais  savants  »,  « une  moralité  d( 
la  joie  de  produire,  non  pour  sa  subsistance,  mais  pour  embellir  la  vie  de  tous 
les  honimes».  Tel  est  aussi  l’idéal  de  Godin;  seulement,  celui-ci  n’osc  en  attend)’^ 
la  réalisation,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  de  l’instauration  d’une  reli- 
gion nouvelle,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de  compliquer  le  problème.  Pour  er. 
revenir  à la  thèse,  si  noble  d’ailleurs,  de  M.  Andler,  combien  de  travailleurs 
de  la  cité  future  seront  capables  de  s’élever  jusqu’à  cette  « moralité  de  l’abso- 
lue prodigalité  de  soi  » ? Quant  à nous,  à l’espèce  de  charité  sublime  que  l’or 
évoque  ainsi  en  termes  presque  mystiques,  et  qui  restera  forcément  le  privi 
lège  d’une  élite  très  restreinte  aussi  longtemps  que  l’humanité  obéira  à la  lo» 
du  moindre  effort,  nous  avouons  préférer  une  moralité  d’ordre  plus  modestei 
mais  qui,  étant  fondée  sur  la  justice  (da  ut  accipias),  puisse  être  exigible  d» 
tous  les  membres  du  corps  social,  ou,  comme  dit  Kant,  être  érigée  en  maxinà 
universelle. 
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répondre  les  avocats  de  « l’accusé  ».  Si  le  travail  de  l’usine, 
disent-ils,  est  si  souvent  exécré  à l’égal  de  l’odieuse  corvée 
du  régiment,  c’est  qu’il  en  est  exactement  la  suite  et  qu’il  en 
a les  principaux  caractères.  Pourquoi  le  soldat  qui  exécute  une 
tâche  « commandée  »,  déploie-t-il  mille  ruses  pour  se  dérober 
à l’effort  ? C’est  que,  pour  lui,  le  travail,  au  lieu  d’avoir  son 
but  en  lui-même,  n’est  qu’un  moyen  d’éviter  la  punition  tou- 
jours menaçante,  en  sorte  que,  cette  répression  une  fois  esqui- 
vée, tout  effort  pour  produire  devient  inutile.  C’est  aussi  que 
personne  n’a  consulté  ses  goûts,  ni  vérifié  ses  aptitudes  quand 
il  s’est  agi  de  lui  assigner  une  tâche.  Personne  ne  le  compli- 
mentera s’il  fait  bien,  ne  le  reprendra  avec  douceur  s’il  se  trompe, 
ne  le  rétribuera  équitablement,  si  son  activité  s’est  traduite 
en  résultats  utiles.  L’usine  moderne,  avec  ses  cadres  rigides, 
sa  hiérarchie  de  contremaîtres  et  d’ingénieurs,  son  échelle  de 
pénalités  (avertissements,  amendes,  mises  à pied,  rétrograda- 
tions, renvois,  etc.)  achève  la  démoralisation  commencée  par 
la  caserne.  Inconnu  du  chef  de  l’entreprise,  perdu  dans  la  foule 
anonyme,  le  travailleur  y est,  comme  au  régiment,  un  « homme  »» 
moins  encore  : un  numéro.  Mais  vienne  le  libre  atelier  de 
(^production,  but  suprême  des  revendications  ouvrières,  et  le 
prolétaire,  possédé  à nouveau  du  feu  sacré  qui  animait  les  com- 
pagnons de  l’ancien  temps,  retrouvera  cette  fierté  de  travail- 
ler sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  bon  travail  !... 

Tout  en  nous  gardant  de  tenir  pour  chimériques  ces  conso- 
jlantes  perspectives,  nous  avons  peine  à comprendre  comment 
le  progrès  qu’elles  nous  font  entrevoir  pourrait  sortir  de  l’excès 
même  de  la  haine,  de  la  dissimulation  et  de  la  paresse  érigées 
en  système  d’opposition.  S’il  faut  le  dire,  notre  optimisme  se 
sent  plus  rassuré,  lorsque,  à la  suite  d’un  Huret,  d’un  Fraser 
ou  d’un  Buyse,  nous  pénétrons  dans  ces  grandes  ruches  ouvrières 
les  Etats-Unis  où  tous,  du  manager  au  plus  infime  hoy,  semblent 
possédés  de  la  même  laboris  sacra  famés.  Là-bas,  pas  de  délégué 
le  syndicat  pour  compter  au  plus  juste  le  nombre  des  briques 
îue  le  maçon  devra  assembler  dans  sa  journée,  pas  de  vaine 
' terreur  du  machinisme,  de  la  surproduction  ou  du  surmenage- 
L’homme  et  la  machine  s’y  ruent  au  travail  avec  un  tel  élan, 
lisons  même  un  tel  excès,  qu’au  bout  de  quelques  années,  ils  sont 

! 
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Tun  et  l’autre  hors  d’usage  et  se  séparent  pour  aller,  celle-ci  à la 
ferraille  et  celui-là  aux  invalides.  Mais  avant  de  prendre  fin,  leur 
collaboration  éphémère  a jeté  sur  tous  les  marchés  du  monde, — 
en  dépit  des  frais  énormes  d’amortissement  et  des  hauts  salaires, 
en  dépit  aussi  des  tarifs  protecteurs,  — des  charrues  et  des 
locomotives,  des  tonneaux  de  pétrole  et  des  barils  de  lard  salé. 

Contre  le  danger  de  cette  concurrence  effrénée,  comment 
nos  travailleurs  se  protégeront-ils,  lorsque,  après  avoir  supprimé 
le  chef  d’industrie  capitaliste  qui  assumait  tant  bien  que  mal 
la  charge  de  la  défense  commune,  ils  se  trouveront  face  à face» 
non  seulement  avec  leurs  camarades  transatlantiques,  mais 
encore  avec  leurs  ennemis  de  la  grande  guerre,  redevenus 
producteurs  infatigables,  — en  attendant  ceux  qui,  plus  loin 
encore,  de  Moukden  à Shangaï,  se  préparent  silencieusement 
à la  lutte  ? C’est  alors  qu’ils  devront  se  rappeler  les  essais 
tentés  par  Godin  pour  doubler  et  tripler  leur  valeur  productive 
en  assurant  à chacun  d’eux  sa  juste  place  dans  l’œuvre  de  la 
production  et  sa  juste  part  dans  le  produit  du  labeur  commun. 
Quel  que  soit  le  régime  économique  de  l’avenir,  — coopératif, 
collectiviste,  syndicaliste,  peu  importe,  — la  socialisation  du 
travail  vers  laquelle  nous  allons  d’un  élan  irrésistible  ne  pourra 
s’établir  et  durer  que  par  une  individualisation  de  plus  en  plus 
stricte  des  fruits  de  ce  travail.  Unissez  les  bras,  additionnez 
les  capitaux,  solidarisez  les  volontés,  soit,  puisque  les  progrès 
de  la  technique  et  la  loi  du  moindre  effort  l’exigent,  mais  une 
fois  le  produit  fabriqué  et  vendu,  que  toute  confusion  cesse 
au  moment  du  partage.  S’il  y a parmi  vous  des  invalides  ou 
des  incapables,  aidez-les  fraternellement,  mais  ne  leur  laissez 
pas  croire  et  ne  laissez  pas  croire  aux  autres  que  ce  que  vous 
accordez  à leur  faiblesse  est  le  prix  dû  à leurs  services.  Pro- 
duction associée  et  rétribution  individualisée,  c’était  déjà  la 
formule  des  Saint-Simoniens  et  de  Fourier,  avant  d’être  celle 
de  Godin.  Sans  désespérer  de  l’avènement,  problèmatique 
encore,  du  travail  attrayant,  le  fondateur  du  Familistère  a 
voulu,  par  la  tentative  des  Groupes  et  des  Unions,  libérer 
le  labeur,  condition  de  la  richesse,  le  pénétrer  d’intelligence 
et  de  responsabilité,  exalter  au  plus  haut  degré  les  facultés 
créatrices  de  l’homme,  en  même  temps  que,  par  l’essai  du  suf- 
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frage  appliqué  à la  rétribution  des  capacités,  il  s’est  proposé 
d’enseigner  aux  travailleurs  à saisir  sur  le  vif  de  l’ouvrage  le 
mérite  effectif  et  à le  récompenser  par  une  méthode  qui  soit, 
pour  la  cité  ouvrière,  source  de  prospérité  et  principe  d’harmonie. 
Assurément,  il  n’a  pas  résolu  à l’aide  de  quelque  formule 
magique  ce  double  problème,  légué  par  son  siècle  au  nôtre  : 
combien  d’autres,  après  lui,  devront  s’y  essayer  encore  ? Mais 
il  en  a montré  l’importance  et  précisé  les  termes,  et  il  a ajouté 
du  même  coup  un  chapitre  glorieux  à l’histoire  de  la  socio- 
logie expérimentale.  Eclairés  par  son  œuvre,  nous  avons  le 
droit  de  condamner  d’avance  tout  système  de  transformation 
sociale  qui,  par  un  égalitarisme  mal  compris,  énerverait  les 
énergies  individuelles  au  lieu  de  les  porter  à leur  plus  haute 
puissance,  ou  qui,  par  une  illusion  renouvelée  du  communisme, 
ne  donnerait  pas  comme  contrepoids  à l’association  de  plus  en 
plus  intime  des  bras,  des  capitaux,  des  intelligences  et  des 
volontés,  la  mise  en  valeur  des  aptitudes,  la  juste  rétribu- 
tion des  mérites,  l’exacte  compensation  des  services  que  le 
corps  social  et  l’individu  se  doivent  l’un  à l’autre  (1). 


(1)  Ecrit  avant  la  guerre,  ce  chapitre  traduit  des  préoccupations  contre 
lesquelles  il  était  alors  difficile  de  se  défendre.  Mais  du  formidable  cataclysme 
auquel  nous  venons  d’assister,  des  leçons  se  dégagent,  dont  le  prolétariat  com- 
mence à faire  son  profit.  Ceux  à qui  il  a donné  sa  confiance  parlent,  en  ce  mois 
d’août  1918,  un  langage  d’une  heureuse  nouveauté.  Ecoutons  le  plus  auto- 
risé de  tous,  Jouhaux,  secrétaire  de  la  Confédération  Générale  du  Travail  : 
« A l’heure  actuelle,  tant  pour  l’œuvre  de  paix  que  pour  celle  de  reconsti- 
tution sociale,  le  mouvement  ouvrier  a une  large  tâche  à réaliser.  Il  dépend 
de  lui  que  les  transformations  auxquelles  son  sort  est  lié  s’accomplissent  ou 
ne  s’accomplissent  pas...  Merrheim  disait  avec  raison  : « Les  méthodes  de 
production  seront  demain  changées,  et  si  les  ouvriers  ne  les  examinent  pas, 
ils  seront  une  fois  de  plus  atteints  douloureusement,  dangereusement,  par 
ces  méthodes  de  production.  » Il  convient  donc  qu’on  les  examine.  Il  con- 
vient de  prendre  position  en  dehors  du  simple  point  de  vue  corporatif, 
trop  étroit  pour  permettre  d’examiner  ces  problèmes  .. 

« Nous  devons  lier  les  intérêts  des  producteurs  à ceux  des  consomma- 
teurs qui  sont  confondus  dans  la  même  personne.  Il  nous  faut  aboutir  à la 
réalisation  de  cette  formule  ; le  maximum  de  production  dans  le  minimum  de 
temps  pour  le  maximum  de  salaire,  avec  l’augmentation  de  la  capacité  de 
consommation  de  tous...  Il  faut  donc,  en  un  mot,  que  nous  provoquions  le 
perfectionnement  de  la  technique,  là  où  l’inertie  et  la  cupidité  veulent  mar- 
quer le  pas  sur  place.  » 

Lumineuse  et  dès  à présent  célèbre,  la  formule  de  Jouhaux,  que  nous 
venons  de  souligner,  eût  été  adoptée  par  Godin  avec  enthousiasme,  et  Taylor 
y eût  vu  une  réhabilitation  de  son  œuvre,  si  mal  comprise  du  prolétariat.  Que 
cette  formule  devienne,  au  lendemain  de  la  guerre,  le  mot  d’ordre  de  tous,  des 
patrons  comme  des  travailleurs,  et  la  paix  sociale,  ajoutera  ses  bienfaits  à 
ceux  de  la  paix  internationale. 
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Le  suffrage  Juge  de  la  capacité  professionnelle. 


I.  — Les  débuts  de  André  Godin.  — Il  crée  a 

Guise  une  industrie  nouvelle  et  , fonde,  en  1859,  le 
Familistère.  — Premiers  essais  sociaux  d’inspiration 

FOURIÉRISTE.  Le  RÈGLEMENT  d’ATELIER  DU  31  .TANVIER 

1857.  — Les  conseils  élus  du  Familistère  (1861).  — 
Les  sociétés  d’utilité  ou  d’agrément.  — Les  magasins 
COOPÉRATIFS.  — La  désignation  par  l’élection  des  can- 
didats AUX  fonctions  de  surveillants  d’atelier. 

Il  n’est  plus  personne  aujourd’hui,  à l’exception  ' peut- 
être  des  quelques  fidèles  attardés  du  marxisme  intégral,  qui 
puisse  penser  que  l’ordre  capitaliste  s’effondrera  de  lui-même 
sous  le  poids  des  « contradictions  économiques  » qu’il  porte 
en  lui.  Tout  en  concédant  à l’action  politique  et  législative 
la  juste  part  qui  lui  revient  dans  l’évolution  des  sociétés, 
nous  ne  croyons  pas  davantage  que  la  conquête  des  pouvoirs 
publics  par  les  partisans  de  tel  ou  tel  système  puisse  suffire 
à transformer  de  fond  en  comble  la  structure  du  corps  social. 
C’est  dans  des  voies  nouvelles  que  nous  cherchons  la  solution 
des  douloureux  conflits  qui,  journellement,  mettent  aux  prises 
le  capital  et  le  travail.  Instruits  par  les  progrès  du  syndica- 
lisme et  de  la  coopération,  que  l’on  a pu  comparer  à des  forces 
de  la  nature  tant  leur  poussée  est  irrésistible,  nous  sommes 
de  plus  en  plus  persuadés  que  ces  conflits  cesseront  par  l’acces- 
sion graduelle  des  salariés  aux  avantages  de  la  propriété  asso- 
ciée, ce  qui  implique  leur  participation  aux  fiertés  comme  aussi 
aux  responsabilités  de  la  direction. 
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Ces  idées,  auxquelles  les  faits  de  chaque  jour  apportent  une 
confirmation  nouvelle,  ont  été  celles  de  Godin  en  un  temps 
où  des  doctrines  en  apparence  plus  audacieuses  commençaient 
à séduire  les  esprits  ; elles  constituent  l’essence  de  son  socia- 
lisme, aussi  pratique  que  généreux  ; elles  ont  inspiré  toute  son 
œuvre  et,  en  particulier,  les  expériences  considérables  dont  nous 
nous  proposons,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  de  résumer 
l’histoire  et  de  dégager  les  leçons. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  la  biographie  du  fondateur 
du  Familistère.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que,  né  en  1817 
à Esquehéries  (Aisne),  dans  la  maison  d’un  pauvre  serrurier 
de  village,  il  fit  de  bonne  heure  le  pénible  apprentissage  de 
la  profession  paternelle.  A dix-sept  ans,  le  baluchon  sur  l’épaule, 
il  s’en  va  sur  les  grandes  routes,  compagnon  du  Tour  de  France 
et  disciple  de  cette  rude  école  qui  s’appelle  la  vie.  Au  nord 
comme  au  midi,  il  entend  ronfler  les  métiers  et  bourdonner 
les  machines,  dans  les  manufactures  qu’ont  élevées  un  peu 
partout,  à l’exemple  de  l’Angleterre,  les  Philippe  de  Girard, 
les  Richard  Lenoir,  les  Montgolfier,  les  Dollfus,  les  Japy,  et 
il  rêve  de  prendre  rang  un  jour  parmi  ces  créateurs  de  l’indus- 
trie nationale.  Pour  se  consoler  des  fatigues  du  travail  quoti- 
dien, il  accueille  avec  transport  les  idées  de  justice  sociale 
et  de  bonheur  fraternel  qui  flottent  dans  l’air  qu’il  respire. 
Il  sait  gré  aux  Saint-Simoniens  de  réhabiliter  le  travail  manuel 
et  d’élever  à la  place  qui  lui  revient  dans  la  société  le  produc- 
teur de  richesses.  Mais  entre  toutes  les  doctrines  qui  séduisent 
les  esprits  d’avant-garde,  c’est  l’association,  telle  que  Fourier 
l’a  conçue  et  exaltée,  qui  obtient  ses  préférences. 

Lorsque  la  Révolution  de  février  survient,  elle  trouve  Godin 
en  voie  de  réaliser  les  ambitions  de  sa  jeunesse.  Il  a créé  de 
toutes  pièces  une  industrie  nouvelle,  celle  des  appareils  de 
chauffage  en  fonte  polie,  et,  depuis  deux  ans,  il  l’a  transportée 
d’Esquehéries  à Guise,  petite  ville  voisine  de  son  village  natal. 
Il  assiste  en  témoin  attristé  à la  faillite  de  la  République,  aux 
revanches  de  la  réaction  victorieuse,  à l’avortement  des  espé- 
rances socialistes.  Aussi,  lorsque  Victor  Considérant,  en  1854^ 
appelle  au  Texas  les  disciples  de  Fourier  qu’il  éblouit  de  pro- 
messes, Godin,  retenu  en  France  par  l’essor  même  de  son  éta- 
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blissement,  s’empresse  de  mettre  au  service  de  l’entreprise 
lointaine  tout  ce  qu’il  possède  : sa  jeune  expérience  d’industriel 
et  ses  premières  réserves  de  capitaux.  L’échec  de  la  colonie 
sociétaire  fondée  à Réunion,  près  de  Dallas,  et  de  l’essai  plus 
malheureux  encore  tenté  au  Canon  d’Uvalde,  en  lui  faisant 
perdre  le  tiers  de  sa  fortune  (environ  cent  mille  francs),  lui 
enlève  ses  dernières  illusions.  Renonçant  à attendre  du  succès 
d’un  système  déterminé  une  transformation  totale  de  la 
société,  il  décide  de  poursuivre  lui-même,  modestement  et 
patiemment,  l’application  de  ses  idées  de  réforme  sociale,  puis 
de  proposer  à l’imitation  des  autres  ce  qu’il  aura  pu  réaliser 
ians  sa  sphère  d’action,  si  limitée  qu’elle  soit. 

Le  progrès  continu  de  ses  affaires,  en  lui  fournissant  les 
noyens  d’exécution  indispensables,  l’encourage  à suivre  cette 
mie.  Dans  la  bourgade  du  nord  de  la  France  où  il  a installé 
on  usine,  loin  des  grands  centres  qui  pourraient  contrecarrer 
on  action,  deux  cents,  puis  cinq  cents,  puis  mille  familles 
mvrières  se  sont  groupées  à son  appel  et  attendent  de  lui, 
e son  habileté  d’industriel,  de  son  génie  d’inventeur,  le  pain 
e chaque  jour.  Il  est,  au  sens  propre  du  mot,  le  patron,  c’est- 
-dire,  dans  une  certaine  mesure,  le  père  de  ce  rassemblement 
e travailleurs,  et  c’est  ce  microcosme  où  il  joue  un  rôle  quasi- 
lent  providentiel  qui  va  être  à la  fois  le  théâtre  et  l’objet  de 
^s  expériences. 

I On  ne  saurait,  en  effet,  trop  mettre  en  lumière  ce  titre  de 
loire  de  Godin  : il  a été  un  obstiné,  un  incomparable  expéri- 
lentateur  social.  Dans  un  domaine  infiniment  plus  difficile 
|iie  celui  où  se  meuvent  le  physicien  et  le  naturaliste,  — car 
j s’agit  cette  fois  d’opérer  non  sur  de  la  matière  plus  ou  moins 

1 erte,  mais  sur  des  créatures  humaines  vivant  en  société,  

! va  expérimenter  sans  relâche  et  au  mépris  d’obstacles  bien 
iits  pour  décourager  les  plus  intrépides.  Hostilité  du  gouver- 
l^ment  impérial,  opposition  des  siens,  de  sa  femme  d’abord, 
[jiis,  plus  tard,  de  son  fils,  qui  redoutent  pour  la  fortune  gagnée 
ir  l’industriel  les  initiatives  coûteuses  du  novateur,  mauvaise 
,>lonté  de  certains  membres  de  son  personnel,  insuffisance 
1 certains  autres,  enfin,  et  surtout,  ignorance  et  inertie  de 
;tte  masse  de  travailleurs  à qui  doivent  aller  cependant  les 
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profits  d’une  si  noble  activité,  telles  sont  les  forces  adverses 
que  Godin  va  rencontrer  sur  sa  route.  De  1850  jusqu’à  1888, 
année  de  sa  mort,  l’existence  du  réformateur  ne  sera  qu’une 
longue  lutte,  un  corps-à-corps  de  tous  les  instants  avec  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

En  avril  1859,  Godin  jette  les  fondations  de  l’aile  gauche 
du  Familistère.  Désormais,  chaque  jour  apportera  sa  pierre  à 
l’édifice,  si  bien  que,  moins  de  vingt-cinq  ans  plus  tard,  l’oeuvre 
familistérienne  formera  l’harmonieux  ensemble  d’établisse- 
ments et  d’institutions  qu’une  brochure  de  propagande  publiée 
en  1900,  le  Familistère  illustré,  a pu  judicieusement  classer  de 
la  manière  suivante  : 

10  Un  corps  àFabitations  unitaires,  offrant  aux  membres 
de  l’association  les  plus  grands  avantages  de  confort,  d’hygiène 
et  de  liberté  ; 

20  Un  groupe  de  magasins  coopératifs,  comprenant  la  bou- 
langerie, l’épicerie,  la  mercerie,  les  étoffes  et  vêtements,  l’ameu- 
blement, la  boisson,  les  combustibles,  etc.  ; 

30  Un  service  d'éducation,  assurant  aux  enfants  des  deux 
sexes  les  soins  nécessaires  au  premier  âge  et  l’instruction  pri- 
maire, rendue  statutairement  obligatoire  jusqu’à  l’âge  de  quan 
torze  ans  révolus  ; 

40  Un  système  de  partage  des  bénéfices,  grâce  auquel  les), 
travailleurs  de  l’Association  sont  devenus  en  moins  de  vingt; 
ans  propriétaires  du  capital  considérable  constitué  par  le  Fami-i 
listère,  ses  usines  et  ses  dépendances  ; 

50  Un  système  de  mutualité  qui  remédie  efficacement  à la 
maladie,  à la  vieillesse,  à l’invalidité  et  garantit  aux  habitants! 
du  Familistère  le  nécessaire  à la  subsistance  (1). 

Mais  à côté  de  la  cité  ouvrière  élevée  à Guise  par  Godin," 
et  qui  serait  aujourd’hui  plus  prospère  que  jamais  si  l’occupa-; 
tion  allemande  n’y  avait  pas  accumulé  les  ruines  (2),  il  faudrait 


il)  Familistère  illustré,  par  D.  F.  P.,  Paris  et  Guise,  1900,  p.  19.  | 

(2)  A l’heure  où  nous  écrivons  'juin  1918),  l’aile  gauche  du  Pavillon  central 
du  Familistère,  incendiée  en  septembre  1914  par  l’ennemi,  n’est  plus  qu  un 
amas  de  décombres.  Quant  aux  usines,  une  dévastation  systématique  les  a 
laissées  vides  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  quelque  prix  : matières  premières,; 
machines,  modèles,  produits  fabriqués,  etc.  1 
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j rappeler  toutes  les  créations  que  le  fondateur  du  Familistère 
a conçues,  préparées,  ébauchées  et  qui  n’ont  pu  vivre  par  la 
faute  des  hommes  ou  la  résistance  des  choses.  On  retrouverait 
sans  peine  dans  la  plupart  de  ces  tentatives  l’inspiration  fou- 
^riériste.  C est  ainsi  qu’en  1868  et  dans  les  années  qui  suivirent, 
^les  enfants  du  Familistère,  organisés  en  « petites  bandes  » sous 
4a  conduite  de  chefs  et  de  sous-chefs  élus  par  leurs  jeunes  cama- 
rades, ont  contribué  bénévolement  au  nettoyage  de  la  propriété 
îcommune,  à la  cueillette  des  fruits  et  à la  culture  des  jardins* 

I A plusieurs  reprises,  un  restaurant,  premier  linéament  d’une 
j organisation  qui  aurait  pu  conduire,  au  « ménage  sociétaire  », 

; a offert  aux  célibataires  une  table  avantageuse,  et  aux  femmes 
^de  1 association  un  moyen  de  remédier  à la  simplicité  par  trop 

I monotone  de  la  cuisine  familiale.  De  1865  à 1879,  l’habi- 
jtation  unitaire  a compris  dans  ses  annexes  certains  dépar- 
\ tements  agricoles  (vacherie,  porcherie,  basse-cour,  etc.)  choisis 
j parmi  les  plus  nécessaires  à l’alimentation  de  la  population 

familistérienne.  Mais  c’est  surtout  dans  le  sens  d’une  éléva- 
^tion  progressive  du  personnel  à la  saine  compréhension  et 
au  sage  gouvernement  de  ses  intérêts  collectifs  que  les  expé- 
riences de  Godin  ont  été  nombreuses,  persévérantes  et  riches 
,3n  enseignements.  Ce  sont  les  plus  anciennes  de  ces  expériences 
,ïu’il  convient  d’évoquer  brièvement,  avant  d’aborder  celles  qui 
■font  l’objet  de  la  présente  étude. 

Dans  le  deuxième  volume  des  Documents  biographiques, 
Marie  Godin  a résumé  en  quelques  pages  saisissantes 
/ensemble  des  essais  dont  il  s’agit  (1).  Nous  ne  saurions  mieux 

II  aire  que  d’en  reprendre  après  elle  l’énumération,  en  renvoyant, 
j )our  le  détail,  aux  Documents  eux-mêmes. 

j Un  Règlement  d’atelier,  daté  du  31  janvier  1857,  mais 
, ormé  par  la  codification  de  prescriptions  et  de  mesures  d’ordre 
n vigueur  dans  l’usine  depuis  plusieurs  années  déjà,  conférait 

Ides  délégués  élus  au  sein  du  personnel  l’administration  d’un 
onds  de  secours  mutuel  alimenté  par  les  amendes.  Le  Comité 
e SIX  membres,  désigné  à cet  effet  tous  les  six  mois  par  le 
uffrage,  «pouvait  être  appelé  (art.  30)  à donner  son  avis 


H)  Documents  biog, aphiques,  II®  vol.,  p,  203  et  sui\ 
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« sur  les  mesures  qui  seraient  prises  on  vue  de  l’amélioration 
« du  bien-être  des  ouvriers  attachés  à l’établissement  » (1). 

2°  Au  cours  de  l’année  1861,  la  population  prit  possession 
de  l’aile  gauche  du  Familistère,  en  construction  depuis  1859. 
A cette  occasion,  Godin  invita  les  locataires  du  nouvel  édifice 
à élire  deux  conseils,  composés  l’un  de  douze  hommes,  l’autre 
de  douze  femmes,  et  chargés  « de  représenter  tous  les  habitants 
« du  Familistère  dans  les  questions  d’économie  domestique 
« commune  ».  Furent  électeurs  « tous  les  individus  arrivés  à 
« l’âge  de  se  suffire  par  leur  capacité  de  travail,  après  leur 
« sortie  des  écoles.  A défaut  de  brevet  de  capacité,  le  minimum 
« d’âge  fut  fixé  à 16  ans  pour  les  deux  sexes  » (2).  Une  base 
électorale  aussi  large  ne  pouvait  assurer  que  très  imparfaitement 
la  bonne  composition  des  conseils  ainsi  créés.  Sans  suivre  ces 
derniers  dans  les  transformations  qu’ils  durent  subir,  il  nous 
suffira  de  dire,  pour  indiquer  d’un  mot  leur  aboutissement 
actuel,  qu’en  rédigeant  le  pacte  statutaire  de  1880,  le  fondateur 
fut  conduit,  aussi  bien  par  la  leçon  des  faits  que  par  les  exi- 
gences de  la  législation  en  vigueur,  à limiter  à trois  le  nombre 
des  conseillers  de  gérance  élus  annuellement  par  le  personnel, 
à instituer  conseillers  d’office  les  directeurs  des  principaux 
services,  à conférer  à l’administrateur  élu  à vie  les  pouvoirs  lest 
plus  étendus  et  à réserver  à un  noyau  de  membres  éprouvés) 
(l’assemblée  des  associés)  les  droits  de  surveillance  et  de  gestion 
les  plus  essentiels.  Il  n’en  demeure  pas  moins  que,  par  l’innova -| 
tion  de  1861,  Godin  attestait  son  intention  bien  arrêtée  dej 
rechercher  si  le  suffrage,  déjà  souverain  en  politique,  ne  pourrait 
pas  devenir  un  jour  l’instrument  de  l’émancipation  économique 
si  ardemment  réclamée  par  les  travailleurs. 

3°  Le  peuplement  de  l’habitation  unitaire  avait  eu  ce  résultat' 
d’ailleurs  escompté  par  le  fondateur,  de  développer  chez  ceu^l 
qui  profitaient  de  ses  avantages  l’instinct  de  sociabilité.  Aussi 
des  corporations  et  des  groupements  poursuivant  des  butij 
divers,  — théâtre,  gymnastique,  musique,  etc.,  — n’avaien 
pas  tardé  à s’y  former  spontanément.  Godin  aurait  voulu  qu( 


(1)  Documents  biograpMquis,  t.  II,  p.  126  et  127. 

(2)  Godin,  Solutions  sociaas,  p.  623. 
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l’esprit  d’association,  après  s’être  donné  carrière  pour  des  fins 
de  valeur  secondaire,  se  proposât  la  satisfaction  de  besoins  plus 
essentiels.  Déçu  dans  son  attente,  il  dut  procéder  lui-même 
à l’organisation  de  ces  magasins  coopératifs  qui,  par  la  suite, 
procurèrent  à ses  ouvriers,  sans  qu’il  leur  en  coûtât  ni  argent, 
ni  efforts,  de  si  beaux  bénéfices  (1).  Néanmoins,  la  création  de 
sociétés  d’une  utilité  en  somme  accessoire,  comme  celle  des 
pompiers,  ou  même  de  pur  agrément,  comme  celle  des  tireurs 
à l’arc,  servit  dans  une  certaine  mesure  les  intentions  de  Godin. 
Leurs  adhérents  y firent  l’apprentissage  d’une  discipline  libre- 
ment consentie,  en  même  temps  qu’ils  s’y  exercèrent  à discerner 
les  capacités  et  à les  faire  sortir  du  rang  par  l’élection. 

40  II  faut  noter,  dans  le  même  ordre  d’idées,  la  désignation 
par  les  intéressés,  c’est-à-dire  par  les  ouvriers  de  chaque  service, 
des  candidats  aux  postes  de  surveillants  dans  les  ateliers. 
Bien  que  la  date  précise  de  cette  innovation  ait  échappé  aux 
recherches  de  l’auteur  des  Documents  biographiques,  il  reste 
acquis  qu’elle  est  notablement  antérieure  à l’année  1869.  La 
mesure  prit  place  en  1880  dans  le  pacte  statutaire,  (III®  partie, 
art.  14  du  Règlement),  d’où  l’on  peut  conclure  qu’elle  ne  cessa 
pas  d’avoir  force  de  loi  dans  l’intervalle.  « L’élection  des  can- 
« didats  se  faisait  dans  les  ateliers  de  fonderie,  d’ajustage, 

« etc.,  et  c’était  parmi  les  candidats  ainsi  désignés  que  l’admi- 
« nistration  choisissait  l’homme  qui  lui  paraissait  le  mieux 
« désigné  pour  la  fonction.  Ne  pouvaient  être  élus  les  hommes 
« à la  fois  travailleurs  dans  l’usine  et,  chez  eux,  débitants  de 
« boissons  » (2).  Si  l’on  réfléchit  à tous  les  conflits,  à toutes 
les  grèves  qui  ont  pour  origine  la  présence  dans  les  ateliers  de 
contremaîtres  ou  de  chefs  de  service  détestés  à tort  ou  à raison 
par  leurs  subordonnés,  — les  statistiques  du  Bulletin  de  VOfflce 
du  Travail  sont  à cet  égard  significatives,  — si  l’on  songe  d’autre 
part  que  le  droit  de  nommer  souverainement  ces  dépositaires 
du  pouvoir  est  uùe  des  prérogatives  dont  l’autorité  patronale 
est  surtout  jalouse,  on  conviendra  que  l’initiative  prise  par 
Godin  était  singulièrement  hardie.  Elle  l’était  même  tellement 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  II,  tout  le  chap.  VII,  et  notamment  p.  170  et  suiv, 
>2)  Doc.  biogr.,  t.  II,  p.  210. 
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il  faut  le  dire  bien  vite,  qu’elle  dût  être  abandonnée  après  une 
longue  expérience  : la  seconde  édition  des  Statuts,  publiée  en 
1891,  n’en  porte  plus  de  trace.  Les  raisons  de  cet  abandon  ne  se 
devinent  que  trop,  et  la  restriction  prudente  par  laquelle  tout 
accès  à l’éligibilité  était  interdit  aux  cabaretiers  en  indique 
suffisamment  la  nature.  Plus  encore  qu’une  entreprise  patronale, 
une  association  de  production  ne  saurait  se  passer  du  contrôle 
sévère  qui,  seul,  peut  maintenir  au  niveau  voulu  le  rendement 
du  travail.  Il  fallut  bien  choisir  d’autorité  les  surveillants  quand 
il  fut  prouvé  que  les  suffrages,  se  détournant  des  capacités  et, 
surtout,  des  «caractères»,  se  portaient  avec  une  fâcheuse  obsti- 
nation sur  les  « bons  garçons  ». 


II.  — La  découverte  et  la  rétribution  des  capacités 

RESTE  POUR  GoDIN  LE  PROBLEME  ESSENTIEL.  LeS  EXPÉRIEN- 
CES DONT  l’Étude  va  suivre  auront  ce  double  objet.  — 
Elles  se  classent  par  leurs  modalités  en  trois  groupes  : 
A - JUIN  1867-juin  1870  : vote  a plusieurs  degrés  du 
PERSONNEL  TOUT  ENTIER  B -JANVIER-MAI  1870  : LE  CORPS 
ÉLECTORAL  NE  COMPREND  PLUS  QUE  LES  CHEFS  DE  SERVICE 
ET  LES  EMPLOYÉS  ; MODIFICATIONS  PROFONDES  DANS  LES 
CONDITIONS  DU  SUFFRAGE  ; G - FÉVRIER-JUIN  1872  I CINQ 
GROUPES  d’employés  ONT  A SE  RÉPARTIR  LA  SOMME  REPRÉ- 
SENTANT LA  TOTALITÉ  DES  APPOINTEMENTS  DU  GROUPE. 


Cependant,  toutes  ces  innovations,  orientées  dans  le  même 
sens,  n’étaient  qu’un  acheminement  vers  des  expériences 
d’une  portée  plus  haute  et  qui  devaient  aboutir,  dans  la  pensée 
de  Godin,  à la  transformation  de  l’établissement  créé  par  lui 
en  une  association  du  capital  et  du  travail  d’un  type  jusqu’alors 
inédit.  Il  s’agissait  donc,  pour  le  fondateur,  de  déterminer 
avec  soin  les  conditions  d’existence  de  cet  organisme  nouveau. 
Une  de  ces  conditions,  surtout,  lui  semblait  d’une  réalisation 
aussi  difficile  que  nécessaire.  Un  patron,  se  disait-il,  peut  bien, 
au  mépris  de  son  intérêt  le  plus  évident,  négliger  de  proportion- 
ner rigoureusement  la  rétribution  de  ses  subordonnés  à l’apport 
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de  chacun  d’eux  en  savoir-faire  ou  en  travail.  Mais  dans  une 
association  de  producteurs,  — et,  par  ce  terme,  il  faut  entendre 
un  groupement  d’hommes  dont  l’effort  se  propose  une  fin 
spécifiquement  économique  (1),  — il  est  essentiel  que  les  salaires 
soient  en  fonction  directe  des  capacités  effectives.  En  outre, 
il  n’importe  pas  moins  que  ce  classement  des  capacités,  avec 
les  inégalités  qu’il  entraîne  dans  la  hiérarchie  comme  dans  les 
appointements,  soit  librement  accepté  et,  à chaque  moment, 
tenu  pour  exact  par  tous  les  membres  de  l’association. 

Mais  pourquoi  ne  parler  que  de  l’association  ? S’il  est  vrai 
que,  dans  nombre  de  cas,  le  patron  peut  opposer,  aux  mécon- 
tentements suscités  par  son  impuissance  ou  son  insouciance  à 
bien  répartir  les  salaires,  le  sic  volo,  sic  jubeo  qui  ramène  le 
silence  à défaut  de  l’harmonie,  il  est  encore  plus  vrai  qu’étant 
données  les  exigences,  d’ailleurs  légitimes,  de  l’ouvrier  d’au- 
jourd’hui et  du  syndicat  qui  l’appuie,  le  salariat  n’a  quelque 
chance  de  durer  que  s’il  repose  sur  une  justice  distributive  de 
plus  en  plus  parfaite.  Il  est  même  permis  d’affirmer  que,  quel 
que  soit  le  mode  d’organisation  de  la  cité  future,  le  problème 
fondamental  qu’elle  devra  résoudre  peut  se  formuler  ainsi  : 
par  une  évaluation  aussi  exacte  que  possible  de  la  contribution 
de  chacun  à l’œuvre  collective,  arriver  à une  équitable  rémuné- 
ration du  travail,  que  celle-ci  d’ailleurs  se  fasse  en  nature,  en 
argent,  en  bons  de  consommation  ou  par  tout  autre  procédé. 
C’est  ce  problème  capital  dont  Godin  a voulu  éclairer  les  données 
à la  lumière  de  faits  volontairement  provoqués  pour  la  commo- 
dité des  constatations.  Les  expériences  qu’il  a tentées  dans  ce 
but  répondent  à deux  préoccupations,  l’une  surtout  scientifique 
et  l’autre  d’ordre  plutôt  pratique.  Il  s’est  efforcé,  tout  d’abord, 
d’établir  jusqu’à  quel  point  ses  ouvriers,  pris  comme  spécimens 
des  travailleurs  de  leur  temps,  étaient  en  mesure  d’évaluer  leur 
propre  capacité  de  production  et  celle  de  leurs  compagnons 


(1  Pour  un  couvent  de  trappistes,  par  exemple,  le  travail  est  une  morti- 
fication ; pour  une  équipe  de  sportmen,  il  est  un  jeu.  Dans  l’imprimerie  du 
journal  la  Démocratie,  dont  le  Sillon,  fondé  jadis  par  Marc  Sangnier,  avait 
pris  l’initiative,  travailler,  c’était  se  dévouer,  se  donner,  pour  défendre  un 
certain  idéal  religieux  et  social  : on  conçoit  dès  lors  que,  dans  des  entreprises 
de  ce  genre,  l’équitable  rétribution  des  services  puisse  être  considérée  comme 
inutile,  ou  même,  si  l’on  veut,  comme  dangereuse. 
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d’atelier,  en  mesure,  par  suite,  de  s’adapter,  tout  au  moins 
sur  ce  point  spécial,  à l’association.  En  second  lieu,  il  a cherché? 
par  ses  expériences  mêmes,  à créer  chez  son  personnel  cette 
faculté  d’évaluation,  et,  par  conséquent,  il  a voulu  le  préparer 
au  régime  nouveau  qu’il  se  proposait  d’instituer  à son  profit. 

Cela  dit,  arrivons  aux  faits,  tels  que  nous  les  révèle  le 
deuxième  volume  des  Documents  biographiques  (1).  Envisagés 
dans  leur  nature  aussi  bien  que  dans  leur  ordre  chronologique, 
ils  se  répartissent  en  trois  groupes  nettement  distincts  : 

Godin  institue  une  première  série  de  quatre  expériences 
à l’occasion  des  Fêtes  du  Travail  célébrées  dans  son  établisse- 
ment les  2 juin  1867,  31  mai  1868,  31  mai  1869  et  5 juin  1870* 
Des  traits  communs  apparentent  entre  elles  ces  expériences 
ou,  pour  mieux  dire,  elles  ne  sont  que  les  formes  diverses  d’une 
même  entreprise,  qui  a pour  objet  principal  d’associer  le  per- 
sonnel de  l’usine  tout  entier  à la  désignation  des  mérites  mani- 
festés et  des  services  rendus  au  cours  de  l’exercice  précédent. 
Dans  la  pensée  du  novateur,  le  suffrage  est  l’instrument  naturel 
de  cette  désignation,  appelée  à servir  de  contre-épreuve  à celle 
qu’en  sa  qualité  de  chef  d’industrie,  il  est  obligé  de  faire  lui- 
même,  tous  les  jours,  par  voie  d’autorité.  Pour  que  les  électeurs 
n’opèrent  pas  à oide,  il  met  à leur  disposition,  pour  chacun  des 
trois  premiers  essais,  une  somme  de  deux  mille  francs  dont  ils 
devront,  en  se  conformant  à certaines  règles,  choisir  les  béné- 
ficiaires. En  1870,  au  lieu  de  distribuer  des  gratifications  en 
espèces,  on  décernera  simplement  aux  ayants-droit  des  mentions 
honorables. 

2°  Mais  la  tentative,  pour  des  raisons  que  nous  étudierons 
plus  en  détail,  n’a  pas  donné  ce  que  Godin  en  espérait.  Aussi, 
dès  le  milieu  de  l’année  1869,  en  commentant  les  résultats  de 
l’expérience  qui  vient  de  prendre  fin,  révèle-t-il,  dans  le  dis- 
cours qu’il  prononce  à la  Fête  du  Travail,  son  intention  d’inau" 
gurer  l’année  suivante  « un  tout  autre  mode  de  répartition  ». 
Sans  doute,  par  un  scrupule  de  savant  désireux  d’éliminer  les 
moindres  chances  d’erreur,  il  laissera  le  système  appliqué 


(1)  La  substance  des  pages  qui  vont  suivre  a été  empruntée  à ce  tome  II 
des  Documents,  p.  213  à 585. 
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j jusqu’alors  produire  une  fois  de  plus,  à la  Fête  du  Travail  de 
j 1870,  ses  fruits  nécessaires,  mais  il  n’attendra  pas  cette  dernière 
vérification  pour  se  mettre  en  quête  d’un  procédé  meilleur. 
C est  ici  que  se  place  la  seconde  série  des  expériences  annoncées 
: plus  haut.  Cette  fois,  Godin  circonscrit  le  champ  de  ses  opéra- 
I tions.  Précédemment,  la  totalité  du  personnel,  soit  environ 
I 890  travailleurs  de  toute  catégorie,  avait  été  mise  en  possession 
j du^  droit  de  suffrage.  Maintenant,  le  collège  ne  comprend  plus 
j qu  une  moyenne  de  75  électeurs,  chefs  de  service,  comptables, 
i commis,  employés  aux  écritures  d’ateliers.  On  leur  demande 
^ encore  de  se  répartir  une  certaine  somme  d’argent  au  moyen 
B du  bulletin  de  vote,  mais  les  modalités  du  scrutin  ne  sont  plus 
I les  mêmes.  Elles  varient  d’ailleurs  à chacun  des  cinq  essais 
[ qui,  de  janvier  à mai  1870,  se  succèdent  de  mois  en  mois,  avec 
les  changements  que  suggère  chaque  fois  le  désir  de  serrer  de 
i plus  près  la  difficulté. 

; 30  Deux  années  se  passent,  pendant  lesquelles  Godin,  en 

|:  dépit  d’obstacles  de  tous  genres,  ne  perd  pas  de  vue  le  problème 
1,  qui  le  passionne.  Mais  au  lieu  de  demander  à l’élection  par  les 
pairs  la  mise  en  lumière  et  la  juste  rétribution  des  capacités, 

I il  cherche  à obtenir  le  même  résultat  à 1 aide  de  ce  que  son  bio- 
graphe nomme  quelque  part,  « l’enregistrement  mathématique 
j des  valeurs  de  fonction».  Supposons  qu’il  s’agisse  de  découvrir  le 
U meilleur  mouleur  de  la  fonderie  pour  lui  attribuer  le  plus  haut 
I salaire.  Des  notes  de  fabrication,  tenues  jour  par  jour  et  même 
I heure  par  heure,  fournissent,  par  la  mise  en  œuvre  de  moyens 
; de  contrôle  appropriés  (emploi  de  gabarits,  pesée  des  pièces, 

I mesure  du  temps  de  montage,  etc.),  d’irrécusables  témoignages 
i sur  la  valeur  professionnelle  des  intéressés.  Economie  de  la 
, matière  première,  célérité,  exacte  dimension  des  pièces,  attestée 
I par  la  rapidité  et  la  facilité  de  l’ajustage  qui,  de  ces  pièces,  fait 
i un  appareil  complet,  etc.,  viennent  s’inscrire  en  chiffres  dans 
! ces  notes,  qui  rendent  inutile  tout  recours  au  suffrage.  C’est  à 
^multiplier  et  à perfectionner  ces  méthodes  de  vérification  en 
■ quelque  sorte  automatique  que  Godin  consacre  ses  efforts  au 
i cours  du  second  semestre  de  1870  et  de  l’année  1871. 

I Dans  cette  poursuite  incessante  du  but  entrevu,  il  revient, 
en  1872,  aux  procédés  que  nous  appellerions  volontiers  démocra- 
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tiques,  parce  qu’au  lieu  de  reposer  en  dernier  ressort  sur  la  déci- 
sion du  maître,  ils  font  appel  à la  libre  collaboration  de  la  masse 
des  salariés.  C’est  qu’en  l’état  de  l’organisation  industneUe, 
il  est  fort  peu  de  travaux  qui  se  prêtent  à un  enregistrement 
exempt  de  tout  subjectivisme  ; c’est  aussi  que  Godin  se  préoc- 
- cupait  d’atteindre  et  de  récompenser  des  mérites  qui  échappent 
par  définition  à l’analyse  chimique,  au  banc  d’épreuves,  au 
chronomètre,  au  compas  d’épaisseur  ou  à la  balance  ; la  loyauté,  le 
dévouement,  l’intelligence,  la  justice  dans  les  relations  du  travail. 
En  février  1872,  les  employés  des  ateliers  et  des  bureaux,  cons- 
titués pour  la  circonstance  en  cinq  groupes  suivant  la  nature 
de  leurs  fonctions,  sont  invités  à se  répartir  entre  membres  de 
chaque  groupe  la  somme  formée  par  le  total  des  appointements 
alloués  à chacun  des  membres  du  groupe.  Le  même  essai  est 
repris'  avec  quelques  modifications,  une  première  fois  en  mars, 
et  ensuite,  le  18  juin  suivant,  tandis  qu’on  prépare  pour  le 
23  juin  de  la  même  année  l’exercice  d’une  dernière  extension 
du  droit  de  suffrage  à tout  le  personnel.  Mais  la  série  des  expé- 
riences de  cet  ordre  demeurera  close  désormais,  les  leçons  qu’elles 
pouvaient  apporter  à leur  promoteur  se  dégageant,  pour  son 
esprit  exercé,  avec  toute  la  netteté  désirable. 

Après  avoir  embrassé  du  regard  l’objet  de  cette  première  étude, 
il  nous  reste  maintenant  à aborder  les  particularités  de  l’ap- 
plication. 
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III.  — Institution,  en  juin  1867,  de  la  Fête  du  Travail 

ET  INAUGURATION  DES  ESSAIS  DU  PREMIER  GROUPE.  LeS 

ÉLECTEURS  SONT  INVITÉS  A DISTRIBUER  DEUX  MILLE  FRANCS 
ENTRE  LES  TRAVAILLEURS  LES  PLUS  MÉRITANTS.  Le  FON- 

DATEUR RÉSERVE  CERTAINS  PRIVILEGES  ÉLECTORAUX  AUX 
HABITANTS  DU  FAMILISTÈRE  : RAISONS  DE  CE  TRAITEMENT 
DE  FAVEUR.  — LeS  RÉSULTATS  DE  L’EXPÉRIENCE  : IL  FAUT 
REMÉDIER  A l’ÉPARPILLEMENT  DES  VOTES,  CONSÉQUENCE  DE 
l’excessive  liberté  laissée  a DES  ÉLECTEURS  INEXPÉ- 
RIMENTÉS. 


Le  travail  n’était  pas  aux  yeux  de  Godin  ce  qu’il  est 
encore  pour  la  majorité  des  hommes  : un  moyen  fâcheux,  — 
pour  ne  pas  dire  désespéré,  — de  se  procurer  le  pain  quotidien. 
Dans  sa  pensée.  Vie  et  Travail  se  confondaient,  l’être  humain 
« se  classant,  dans  ses  existences  successives,  suivant  la  valeur 
« des  actes  qu’il  a accomplis,  des  facultés  qu’il  a développées 
« en  lui,  suivant  enfin  ce  qu’il  est  en  état  d’accomplir  encore 
« pour  le  bien  et  le  progrès  de  la  vie  générale  » (1).  Edifiée  sur 
ce  fondement  métaphysique  d’une  élévation  indéniable  (2)  et 
admirablement  prêchée  d’exemple  par  celui  qui  l’enseignait, 
cette  morale  toute  « pragmatique  » avait  conduit  Godin  à créer 
en  1863,  un  an  après  l’inauguration  des  écoles  et  du  pavillon 
central  du  Familistère,  une  Fête  de  l’Enfance  dont  l’élément 
principal  était  la  distribution  des  récompenses  méritées  par 
l’élite  des  écoliers.  Quelques  années  plus  tard,  — bien  longtemps 
par  conséquent  avant  les  socialistes  qui  revendiquent  la  pater- 
nité de  l’idée,  — il  instituait  pour  les  adultes,  au  début  du  mois 
de  mai,  époque  où  la  nature  est  en  plein  labeur  d’enfantement, 
une  autre  fête  qu’il  appelait  la  Fête  du  Travail  et  qu’il  consa- 


(1)  Godin,  Mutualité  sociale,  p.  18. 

(2)  Sur  ces  convictions  religieuses  du  fondateur  du  Familistère,  on  lira 
avec  intérêt  les  p.  1 à 108  du  t.  Il  des  Documents  biograp^’iiques.  Se  reporter 
également  à la  seconde  partie  de  la  présente  étude,  chap,  I,  p.  151  et  suiv. 
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crait,  comme  la  première,  « à la  glorification  des  œuvres  person- 
nelles utiles  au  bien  commun  » (1). 

C’était  donc  répondre  exactement  à l’intention  qui  avait 
inspiré  la  création  de  cette  fête,  c’était  lui  conférer  du  premier 
coup  son  véritable  caractère  que  de  la  faire  servir,  le  jour  même 
où  elle  eut  lieu  pour  la  première  fois,  le  2 juin  1867,  à la  première 
des  expériences  dont  il  a été  plus  haut  question.  A cette  époque, 
l’usine  de  Guise  et  le  Familistère  proprement  dit,  c’est-à-dire 
l’habitation  avec  ses  annexes,  occupaient  environ  750  ouvriers 
(mouleurs,  ajusteurs,  émailleurs,  magasiniers,  outilleurs,  voi- 
turiers, etc.)  et  115  employés  des  deux  sexes  (économat,  écoles, 
comptabilité  générale,  administration,  écritures  d’ateliers,  etc.) 
En  raison  du  nombre  relativement  restreint  de  ces  derniers, 
et,  aussi,  du  degré  supérieur  de  culture  dont  il  était  fondé  à les 
croire  pourvus,  Godin  décida  de  leur  accorder  le  droit  de  suf- 
frage direct,  mais  d’en  réserver  l’exercice  à ceux  d’entre  eux 
qui  résidaient  au  Familistère,  alors  habité  par  près  de  330  famil- 
les. 95  employés  et  personnes  attachés  aux  services  de  l’habi- 
tation (50  hommes  et  45  femmes)  furent  ainsi  chargés  d’élire, 
le  jour  de  la  Fête  du  Travail,  les  membres  les  plus  méritants 
de  leur  catégorie.  Le  vote  se  fit  au  bulletin  secret  et  chacun  des 
électeurs  put  disposer  de  dix  suffrages.  En  conséquence,  950 
noms  sortirent  de  l’urne. 

De  leur  côté,  les  750  ouvriers  furent  « représentés  par 
« 95  délégués  ayant  ou  non  qualité  d’habitants  du  Fami- 
« listère,  mais  élus  exclusivement  par  les  ouvriers  ayant 
« cette  qualité  ».  Désignés  le  28  mai,  dans  les  ateliers,  au 
scrutin  secret  et  par  bulletins  contenant  dix  noms,  les 
95  mandataires  du  personnel  ouvrier  se  virent,  eux  aussi, 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  II,  page  214. — Retardées  par  des  difficultés  d’organi- 
sation, les  premières  Fêtes  du  Travail  n’ont  pas  eu  lieu  précisément  à la  date 
que  nous  indiquons  ici.  Mais  depuis  un  grand  nombre  d’années,  elles  étaient 
célébrées  très  exactement  au  Familistère  de  Guise  le  premier  dimanche  de 
mai,  et  les  Fêtes  de  l’Enfance,  le  premier  dimanche  de  septembre,  jusqu’au 
jour  où  l’occupation  allemande  de  1914  est  venue  interrompre  cette  tra- 
dition. Le  6 mai  1917,  250  Familistériens,  évacués  ou  réfugiés,  se  sont  réunis 
à Paris,  37,  rue  d’Hauteville,  dans  la  pensée  touchante  de  commémorer 
la  fois  le  centenaire  de  la  naissance  du  fondateur,  né  le  26  janvier  1817,  et  le 
cinquantenaire  de  la  première  Fête  du  Travail.  Cf.,  sur  cette  cérémonie  du 
souvenir,  dans  la  Paix  par  le  Droit  de  Juillet-Août  1917,  p.  285,  l’article 
intitulé  : Le  centenaire  d'un  grand  pacifistt,  J.-B'"  A.  Godin. 
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« appelés  à élire,  le  jour  de  la  Fête,  les  membres  les  plus 
« méritants  parmi  les  750  travailleurs  de  leur  catégorie  » 
Deux  sommes  égales  de  mille  francs,  mises  à la  disposition 
des  électeurs  de  chaque  groupe,  contribuèrent  grandement, 
comme  bien  on  pense,  à leur  faire  prendre  l’expérience  au 
; sérieux.  En  divisant  chacune  de  ces  sommes  par  le  total 
rdes  voix  exprimées,  soit  950  dans  les  deux  cas,  on  déter- 
mina la  valeur  pécuniaire  de  l’unité  de  suffrage  ; 1 fr.  05.  On 
jn’eut  plus  ensuite  qu’à  multiplier  par  1 fr.  05  le  nombre  des 
■voix  obtenues  par  chacun  de  ceux  qui  figuraient  sur  la  liste 
' du  dépouillement  pour  établir  le  montant  de  la  prime  à laquelle 
il  avait  droit. 

On  sera  peut-être  surpris  des  avantages  que  le  système  de 
votation  ainsi  conçu  conférait  aux  habitants  du  Familistère 
Nous  verrons  par  la  suite  que  ceux-ci  les  ont  conservés  à travers 
tous  les  changements  apportés  aux  modalités  de  l’expérience. 
C est  donc  en  vertu  d’une  décision  de  principe  que  Godin  a 
réservé  aux  occupants  de  l’habitation  unitaire  certains  droits 
électoraux,  de  même  qu’il  a tenu  ultérieurement  à leur  assurer 
dans  l’association  un  ensemble  de  privilèges  bien  autrement 
considérables.  La  raison  en  est  qu’ayant  demandé  de  leur  plein 
gré  à résider  dans  cette  construction  d’un  type  si  nouveau, 
— et  l’admission  des  postulants  était  précédée  d’une  enquête 
assez  sévère,  — les  Familistériens  s’étaient,  par  cette  initia- 
tive même,  révélés  aux  yeux  de  Godin  comme  des  colla- 
borateurs de  choix.  Le  Familistère,  en  effet,  n’était  pas, 
dans  les  intentions  de  son  fondateur,  l’immeuble  banal  qu’un 
patron  généreux  ou  habile  met  à la  disposition  de  ses 
ouvriers  pour  leur  permettre  d’épargner  quelques  sous  sur 
leur  logement  ou  pour  les  lier  plus  sûrement  à son  indus- 
trie. Godin  voyait  en  lui  comme  une  sorte  de  vaste  atelier 
complémentaire  de  l’usine  proprement  dite,  où  devaient 
s élaborer,  par  la  participation  quotidienne  des  habitants 
aux  mêmes  devoirs,  aux  mêmes  conditions  d’existence,  aux 
mêmes  avantages,  ces  vertus  sociales  : la  sobriété,  la  régu- 
larité, 1 ordre,  l’amour  du  travail,  la  bienveillance  mutuelle, 
le  respect  des  droits  d’autrui,  sans  lesquelles  l’associa- 
tion de  plein  exercice  qu’il  rêvait  était  vouée  à un  échec 
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certain  (1).  Avec  tous  les  socialistes  de  sa  génération,  il  croyait 
fermement  à la  puissance  éducatrice  du  milieu,  et,  sans  nier 
l’existence  dans  l’âme  de  tendances  innées  (2),  il  inclinait  à 
reconnaître  à ce  que  Robert  Owen  nomme  « les  circonstances 
environnantes  » [the  surrounding  circumstances)  une  influence 
prépondérante  sur  l’être  humain.  Habiter  le  Familistère,  c’était 
donc,  à ses  yeux,  à la  fois  se  proposer  et  se  préparer  pour  l’as- 
sociation future  ; c’était  accepter  ouvertement  la  direction  intel- 
lectuelle et  morale  du  fondateur  et  consentir,  par  un  acte  de  foi 
méritoire,  à faire  voile  avec  lui  vers  un  nouveau  monde  social. 
Ne  convenait-il  pas  de  répondre  à cette  confiance  par  une  con- 
fiance égale,  et,  pour  en  revenir  à l’objet  qui  nous  occupe, 
puisque  le  personnel  était  trop  nombreux  pour  qu’on  pût  le 
faire  voter  tout  entier  le  jour  de  la  Fête  du  Travail,  n’était- 
il  pas  juste  de  réserver  le  droit  de  suffrage  à l’élite  familis- 
térienne  ? 

Reprenons  notre  exposé.  Lorsque,  dans  l’après-midi  du  2 juin 
1867,  on  proclama  les  résultats  de  l’élection,  ouverte  le  même 
jour  à dix  heures  du  matin,  il  fallut  bien  se  rendre  à l’évidence  : 
le  but  visé  n’avait  pas  été  atteint.  Maîtres,  dans  chacune  des  caté- 
gories, de  former  leur  liste  de  dix  noms  au  gré  de  leur  caprice 
et  couverts,  dans  cet  arbitraire  même,  par  le  secret  du  vote, 
les  électeurs  avaient  fâcheusement  dispersé  leurs  suffrages. 
Sur  la  liste  de  dépouillement  des  employés,  qui  comprenait 
au  total  108  noms,  34  candidats  figuraient  avec  un  chiffre  de 


(1)  citons  un  texte  entre  vingt  du  même  genre  :«  J’ai  laissé  complète  liberté 
à chacun  de  se  loger  à son  gré.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  Familistère  a été  fait  en  vue  de  réaliser  l’association,  que  l’habitation  uni- 
taire entraîne  l’a  pratique  de  la  fraternité  sous  mille  formes  et  que  les  divers 
éléments  du  progrès  physique  et  moral  s’y_  trouvent  réunis.  Les  gens  qui 
l’habitent  sont  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  les  plus  attachés 
à l’œuvre.  En  outre,  pour  être  admis  au  Familistère,  ils  ont  subi  une  enquête 
qui  permet  de  les  considérer  comme  présentant  les  garanties  générales  élé- 
mentaires pour  être  admis  dans  l’association.  » (Godin  à son  personnel  ; 
conférence  du  18  mars  1878.  — Doc.  biogr.  t.  III,  p.  415.) 

(2)  Voir  la  2«  partie  du  présent  travail.  Il  semble  même  que  la  pensée  de 
Godin  ait  subi  à ce  point  de  vue  une  évolution.  L’expérience  a modifié  quelque 
peu  en  lui  les  idées  arrêtées  qu’il  avait  reçues  de  Fourier  et  des  socialistes 
pénétrés  du  sensualisme  du  XVIII*  siècle.  Il  a accordé  une  part  de  plus  en  plus 
grande  à l’innéité,  qu’il  explique  par  la  succession  des  existences,  et  déplus 
en  plus  restreinte  à l’influence  du  milieu  terrestre  sur  l’être  humain.  (Cf.  en. 
particulier  les  p.  181  et  182  du  t.  III  des  Doc.  biogr.) 
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1 à 5 voix;  42  autres  en  avaient  obtenu  de  6 à 10  ; l’employé  le 
plus  favorisé  s’inscrivait  en  tête  avec  41  voix.  L’éparpillement 
des  votes,  en  ce  qui  concernait  les  candidats  de  l’autre  catégorie, 
n’était  pas  moins  frappant  : les  ouvriers  qui  occupaient  ex 
aequo  les  dix  premières  places  étaient  élus  par  19  suffrages  ; 
les  18  derniers  de  la  liste  avaient  chacun  une  voix  ; à un  rang 
un  peu  meilleur,  28  candidats  en  détenaient  chacun  8,  et  23  can- 
didats, chacun  10.  « Sur  les  223  élus  dans  les  deux  catégories 
« réunies,  6 seulement  reçurent  des  mentions  honorables.  Aux 
« 217  autres  furent  attribués  de  simples  bulletins  de  primes, 
« lesquels  furent  échangés  contre  espèces  quelques  jours  plus 
« tard  ». 

Il  fallait  réagir  contre  l’excessive  liberté  laissée  à un  corps 
électoral  sans  expérience.  Les  deux  conseils  du  Familistère, 
— nous  avons  dit  plus  haut  qu’ils  étaient  composés  de  12  hom- 
mes et  de  12  femmes  — répondant  à l’invitation  du  fondateur, 
dressèrent,  en  vue  de  l’essai  prévu  pour  1868,  « un  tableau  des 
« personnes  réputées  les  plus  capables  et  méritantes,  parmi 
« lesquelles  exclusivement  le  vote  devait  s’exercer  ».  Après  avoir 
ainsi  prévu  une  liste  des  éligibles  pour  empêcher  l’égarement 
des  voix  sur  des  candidats  indignes  ou  trop  nombreux,  les 
conseils  se  préoccupèrent  de  « faire  voter  en  connaissance  de 
« cause,  c’est-à-dire  entre  personnes  ayant  pu  s’apprécier 
« mutuellement  à l’œuvre  ».  Ils  cherchèrent  enfin  « à éviter 
« de  laisser  prise  à l’intérêt  personnel,  lequel  peut  entraîner 
« des  électeurs  ou  à voter  chacun  pour  soi  ou  à se  concerter 
« en  vue  de  déterminer  l’attribution  de  primes  à se  partager 
« ensuite.  » Telles  furent  les  raisons  d’être  des  réformes  qui 
allaient,  un  an  plus  tard,  modifier  profondément  la  physiono- 
mie de  l’expérience. 
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IV.  — L’essai  du  31  mai  1868.  — Les  éligibles  sont  dési- 
gnés, LES  UNS  PAR  LE  SUFFRAGE,  LES  AUTRES  EN  RAISON 

DE  LEURS  NOTES  PROFESSIONNELLES.  MESURES  DIVERSES 

DESTINÉES  A CIRCONSCRIRE  ET  A ÉCLAIRER  LE  CHOIX  DES 

ÉLECTEURS.  LeS  RÉSULTATS  DÉNOTENT  UNE  AMÉLIORATION 

RELATIVE. 


Le  31  mai  1868,  la  pratique  du  suffrage  pour  la  révé- 
lation des  capacités  mit  en  présence,  dans  l’une  et  l’autre 
catégorie  d’intéressés  (employés  et  ouvriers),  des  contingents 
sensiblement  égaux  à ceux  de  l’année  précédente.  Mais  cette 
fois,  les  électeurs  durent  choisir  dans  les  150  noms  portés  sur  le 
tableau  d’éligibilité.  La  façon  dont  on  procéda  à cette  première 
sélection  n’est  pas  indifférente  : elle  nous  révèle  en  effet  une 
double  méthode  de  désignation,  l’une  reposant  sur  la  constata- 
tion des  mérites  effectifs,  et  l’autre  sur  l’élection.  Par  le  dépouil- 
lement minutieux  des  « notes  de  fabrication  » dans  tous  les 
cas  où  l’on  put  recourir  à leur  témoignage  irrécusable,  (ces 
notes  n’existaient,  on  le  sait,  que  pour  les  ouvriers  de  la  fonderie 
et  de  l’ajustage),  par  l’examen  des  appréciations  émanant 
des  chefs  de  service  dans  tous  les  autres  cas,  on  dressa  une 
première  liste  de  150  travailleurs  reconnus  comme  particuliè- 
rement habiles  ou  zélés.  Sans  chercher  à établir  entre  eux  un 
classement  qui,  forcément,  eût  été  arbitraire,  on  se  contenta 
d’affecter  chaque  nom  d’une  des  deux  lettres  A ou  B,  suivant 
que  l’intéressé  était  jugé  digne  d’être  classé  en  « premier  » ou 
en  « deuxième  mérite  ». 

Pour  faire  à l’élection  sa  part  dans  le  recrutement  des  éli- 
gibles et  pour  permettre  une  comparaison  instructive  des  deux 
modes  de  désignation,  les  travailleurs  de  l’usine  furent  invités 
à élire,  le  16  mai,  150  des  leurs.  Les  ouvriers  de  la  fonderie  et 
ceux  de  l’ajustage  eurent  le  droit  d’écrire  6 noms  sur  leur 
bulletin  de  vote  et  l’obligation  de  prendre  ces  6 candidats 
seulement  dans  l’atelier  auquel  ils  appartenaient.  Dans  les 
autres  services,  les  électeurs,  beaucoup  moins  nombreux 
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par  atelier,  ne  purent  voter  que  pour  2 de  leurs  cama- 
rades. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  emprunter  des  éléments  aux  deux 
listes  ainsi  obtenues  pour  composer  l’état  définitif  des  150 
éligibles.  On  inscrivit  donc  en  premier  lieu  les  66  candidats 
portés  à la  fois  sur  la  liste  de  mérite  et  sur  celle  du  dépouil- 
lement électoral.  Ce  nombre  de  66,  relativement  élevé,  mani- 
festait une  tendance  rassurante  du  suffrage  à se  rapprocher, 
par  ses  résultats,  de  l’autre  procédé  de  désignation.  Mais  ne 
s’agissait-il  pas  en  l’espèce  d’un  accident  heureux  ? Il  fallait 
attendre  que  l’expérience,  en  se  répétant,  prononçât  sur  ce 
point.  Sur  la  liste  d’éligibilité,  on  inscrivit  ensuite  les  57  tra- 
vailleurs classés  en  premier  mérite  et  cependant  dédaignés 
par  l’élection,  et  enfin  les  27  candidats  qui,  désignés  par  l’élec- 
tion seule,  avaient  rallié  sur  leurs  noms  le  plus  de  voix.  Quant 
aux  employés  des  deux  sexes,  au  nombre  de  114,  on  les  proclama 
tous  candidats  d’office. 

Le  jour  de  la  Fête  du  Travail,  333  électeurs,  dont  214  étaient 
inscrits  sur  le  rôle  des  264  éligibles,  furent  appelés  à voter, 
privilège  réservé,  nous  l’avons  dit,  aux  habitants  du  Familis- 
tère. Mais  pour  remédier  aux  inconvénients  qui,  en  1867, 
avaient  faussé  la  portée  du  scrutin,  on  répartit  ce  corps  élec- 
toral, d’après  la  qualité  professionnelle  de  ses  membres,  en 
quatre  sections  ainsi  composées  : 


1^®  section.  Familistère  et  Adminis- 


tration 

2e 

— Fonderie 

. . 135  — 

‘ 3e 

— Ajustage.  .... 

. . 66  — 

4e 

— Ateliers  divers  . . 

. . 59  — 

Pour  la  première  section,  qui  comprenait  un  personnel  en 
rapports  journaliers  avec  tous  les  électeurs,  il  fut  décidé  que 
la  consultation  serait  étendue,  non-seulement  aux  73  élec- 
teurs attachés  aux  services  du  Familistère  et  de  l’adminis- 
tration, mais  encore  à la  totalité  des  333  membres 
composant  le  collège  électoral.  Au  contraire,  pour  la  fonderie, 

I l’ajustage  et  les  ateliers  divers,  on  limita  le  vote  aux  seuls 
I membres  de  chaque  section,  en  sorte  que  les  travailleurs  de 
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ces  trois  groupes  eurent  deux  suffrages  à émettre,  l’un, 
comme  juges  des  mérites  du  personnel  appartenant  à la 
première  section,  et  l’autre,  comme  électeurs  dans  leur  propre 
groupe. 

Au  lieu  de  diviser,  comme  on  l’avait  fait  l’année  précédente, 
la  somme  de  2.000  francs  affectée  aux  gratifications  par  le 
nombre  des  suffrages  exprimés,  (ce  qui,  en  réduisant  le  gâteau 
en  miettes,  avait  donné  à chacun  le  désir  d’en  recueillir  sa  petite 
part  et  poussé,  par  conséquent,  à l’éparpillement  des  votes), 
on  fixa  d’avance  une  échelle  des  récompenses  : grands  prix  de 
50  francs,  premiers  prix  de  30  francs,  deuxièmes  prix  de  15 
francs,  et  troisièmes  prix  de  10  francs.  Enfin,  les  électeurs 
furent  invités  à peser  les  titres  des  candidats,  en  les  rapportant 
à l’un  des  (c  mérites  » suivants  : 

((  Mérite  de  direction  dans  l’emploi,  la  surveillance,  le  travail 
à faire  ; 

« Mérite  de  capacité,  de  bonne  exécution  dans  le  travail  ; 

« Mérite  d’invention  ou  de  perfectionnement  dans  les  procédés 
du  travail  ; 

« Mérite  de  zèle,  d’assiduité  et  de  dévouement  au  travail.  » 

Toutes  ces  mesures  qui  paraissaient  si  judicieusement  com- 
binées donnèrent-elles  les  résultats  qu’on  en  attendait  ? Ce 
sont  les.  faits  qui  vont  répondre.  Notons  d’abord  qu’un  huitième 
environ  des  électeurs  inscrits  s’abstint,  pour  des  raisons  diverses, 
de  déposer  un  bulletin  dans  l’urne,  que  242  éligibles,  sur  les 
264  inscrits,  obtinrent  des  suffrages  et  que,  parmi  les  22  can- 
didats dont  les  noms  ne  sortirent  pas  au  scrutin,  figurèrent 
4 chefs  de  service  ou  contremaîtres.  Des  57  travailleurs  à qui 
leur  capacité,  dite  « de  premier  mérite  »,  avait  valu  d’être 
portés  d’office  au  tableau  des  candidats,  46  recueillirent  des 
voix.  D’ailleurs,  comme  en  1867,  la  dispersion  des  votes  fut 
extrême  : pour  arriver  à proclamer  50  lauréats,  dont  6 grands 
prix,  dans  la  première  section  qui  comptait  333  électeurs,  il  fallut 
fixer  le  quorum  à 17  voix  et  le  laisser  tomber  à 5 voix  pour  les 
3 autres  sections  qui  comptèrent  en  tout  58  lauréats,  mais  pas 
un  seul  grand  prix.  Etudions  de  plus  près  les  récompenses  de 
cette  dernière  catégorie  : 
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Travailleurs  proclamés  candidats  : 

Lauréats  proclamés  par  le  suffrage  du  31  mai  : 

A.  — Par  l’élection  et  la  capacité 

à la  fois . . 66 

B.  — Par  la  capacité  seule.  57 

C.  — Par  l’élection  seule...  27 

Total 150 

A.  — 32  lauréats  sur  les  66  cand. 

B.  — 17  - _ 57  — 

G.  — 9 — _ 27  — 

58  — _ _ 

Que  peut-on  conclure,  en  somme,  de  cette  partie  des  opéra- 
tions ? Une  première  remarque  s’impose.  Après  avoir  subi 
l’injuste  exclusion  du  sufïrage  au  premier  degré,  les  57  ouvriers 
de  premier  mérite,  promus  candidats  par  la  décision  du  chef 
d’industrie,  avaient  vu,  par  un  oubli  semblable,  11  d’entre 
eux  échouer  complètement  au  scrutin  définitif.  En  outre,  sur 
les  46  à qui  étaient  allés  des  suffrages,  17  seulement  avaient 
fini  par  prendre  place  au  palmarès  des  lauréats.  Sur  les  150 
travailleurs  à qui  leurs  oeuvres  avaient  valu  la  mention  de  pre- 
mier ou  de  second  mérite,  pas  un  seul  n’avait  réuni  sur  son 
nom  assez  de  suffrages  pour  qu’on  pût  lui  décerner  un  grand 
prix,  c’est-à-dire  une  premièrê  récompense. 

Assurément,  le  résultat  du  vote,  envisagé  sous  d’autres 
points  de  vue,  permettait  des  constatations  meilleures.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  section  de  la  Fonderie  « les  10 
« candidats  du  deuxième  groupe  (1),  désignés  et  par  les  notes 
« de  fabrication  et  par  l’élection  primaire,  sortirent  tous  au 
« vote  final  et  avec  un  nombre  de  voix  tel  qu’on  put  distribuer 
« dans  ce  groupe  2 premiers  prix,  2 seconds  prix  et  3 troisièmes 
« prix.  De  même,  dans  la  quatrième  section,  celle  des  Ateliers 
« divers,  les  6 candidats  du  troisième  groupe,  désignés  aussi 
« et  par  la  capacité  et  par  l’élection,  sortirent  tous  au  vote 
« final  et  avec  un  chiffre  de  voix  permettant  la  distribution 
« parmi  eux  d’un  premier,  d’un  second  et  d’un  troisième  prix  ». 
Ce  sont  des  faits  de  ce  genre  qui  amenèrent  les  conseils  à porter 
sur  la  tentative  le  jugement  optimiste  dont  on  retrouve  la  trace 


(1)  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  répartition  des  électeurs  en  sections. 
Pour  faciliter  leur  tâche,  on  avait  classé  de  même  les  150  éligibles  par  groupes 
professionnels,  et  dans  le  vote  préparatoire,  celui  du  16  mai,  les  électeurs 
avaient  été  également  distribués  en  groupes. 
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au  registre  de  leurs  procès-verbaux  : « L’expérience,  y est-il 
« dit,  semble  montrer  qu’il  y a plus  de  justice  dans  les  groupes, 
« et  cela  par  la  raison  qu’on  se  connaît  mieux  et  qu’on  est 
« plus  apte  à apprécier  les  mérites  de  chacun  des  membres  du 
« groupe  ».  Ainsi,  la  création  de  sections  et  de  groupes  calqués 
sur  les  diverses  spécialités  professionnelles  avait  été  heureuse 
parce  qu’elle  avait  « resserré  le  lien  entre  le  vote  et  la  fonction  ». 
On  se  promit  donc  de  persévérer  dans  cette  voie,  comme  aussi 
de  mettre  obstacle  à l’avenir  « aux  spéculations  et  aux  intrigues 
« faites  jusqu’alors  pour  obtenir  de  l’argent  à dépenser  en  com- 
« mun...  » De  cette  double  préoccupation  naquirent  les  chan- 
gements qui,  en  mai  1869,  modifièrent  l’expérience  dans  quel- 
qu£s-unes  de  ses  conditions  essentielles. 


V.  — L’essai  du  31  mai  1869.  — L’élection  du  premier 

DEGRÉ  EST  CONÇUE  SUR  UN  PLAN  NOUVEAU  : SEPT  SECTIONS 
ÉLECTORALES  VOTENT  POUR  LA  DÉSIGNATION  DES  ÉLIGIBLES. 

— L’expérience,  peu  satisfaisante  par  ses  résultats, 
EST  REPRISE,  EN  JUIN  1870,  SUR  DES  BASES  QUELQUE  PEU 

DIFFÉRENTES.  CONCLUSIONS  d’ENSEMBLE  SUR  LES  TROIS 

ESSAIS  PRÉCÉDENTS. 

Au  cours  des  opérations  électorales  qui  servirent  de 
préface  à la  Fête  du  31  mai  1869,  on  s’efforça  d’amener  les 
deux  modes  de  désignation  des  capacités  à produire  des  résul- 
tats, sinon  identiques,  du  moins  suffisamment  homogènes.  On 
crut  y parvenir  en  organisant  l’élection  préparatoire  d’après 
un  plan  nouveau.  Il  fut  convenu  que  l’on  procéderait  dans  les 
ateliers  à sept  votes  successifs,  dont  on  publierait  au  fur  et 
à mesure  les  résultats,  « afin  que  les  oublis  pussent  être  réparés 
s’il  y avait  lieu  ».  A cette  fin,  le  personnel  (750  ouvriers  environ) 
fut  divisé  en  sept  collèges  composés  chacun  d’un  nombre  à peu 
près  égal  d’électeurs  pris  dans  tous  les  ateliers  proportionnelle- 
ment à leur  importance.  Du  samedi  22  au  jeudi  27  mai,  ces 
sections  électorales,  fortes  d’environ  100  à 110  membres,  défi- 
lèrent l’une  après  l’autre  devant  les  urnes  et  y déposèrent,  à 
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raison  de  300  voix  en  moyeilne  par  sëction,  2094  suffrages. 
Chaque  électeur,  en  principe,  avait  droit  à 4 suffrages,  c’est-à 
dire  qu’il  pouvait  inscrire  4 noms  sur  son  bulletin  de  vote, 
mais  sur  les  737  inscrits,  il  y eut  seulement  611  votants.  Il 
fallut  en  outre  décompter  du  nombre  des  voix  émises  82  voix 
perdues  et  67  bulletins  blancs.  Comprise  de  cette  façon,  l’opé- 
ration manquait  à une  règle  dont  les  essais  antérieurs  avaient 
cependant  établi  l’opportunité  : instituer  le  vote  entre  travail- 
leurs d’une  même  profession.  Du  moins,  on  avait  espéré,  au 
prix  de  cet  abandon,  qu’une  fois  faites  quelques  désignations 
heureuses  par  les  premières  sections,  les  sections  suivantes 
porteraient  leurs  votes,  par  l’effet  d’une  sorte  d’attraction,  sur 
les  candidats  ainsi  mis  en  vedette.  Il  avait  donc  fallu  offrir 
à tous  les  électeurs  les  mêmes  possibilités  de  choix,  et,  par 
suite,  leur  permettre  de  prendre  leurs  quatre  préférés  dans  la 
masse  des  737  ouvriers  inscrits. 

Le  résultat,  cette  fois  encore,  démentit  les  prévisions  des 
organisateurs.  Pour  obtenir  85  désignations,  on  dut  descendre 
jusqu’aux  détenteurs  de  5 suffrages,  tant  il  y eut,  dans  le  vote, 
de  désaccord  entre  les  sept  sections  et  d’incohérence  à l’inté- 
rieur de  chacune  d’elles.  Un  seul  candidat  obtint  28  voix  ; 2 en 
réunirent  30,  et  2 autres,  grâce  à un  accès  de  sagesse  des  élec- 
teurs de  la  septième  section,  s’élevèrent  péniblement  à 31  suf- 
frages. Constatation  plus  décourageante  encore  : 81  des  tra- 
vailleurs portés  sur  le  tableau  de  mérite  que  l’on  avait  dressé 
parallèlement  à la  liste  fournie  par  l’élection  ne  figuraient  pas 
sur  celle-ci,  en  sorte, que,  par  rapport  à l’année  précédente,  le 
nombre  de  ces  victimes  du  suffrage  universel  s’était  accru 
de  24  unités.  37  ouvriers  seulement,  au  lieu  de  66  en  1868,  se 
trouvaient  à la  fois  élus  au  premier  degré  et  désignés  par  les 
notes  de  travail.  On  les  inscrivit  en  tête  de  la  liste  des  éligibles, 
qui  comprit  ensuite  les  48  candidats  distingués  par  l’élection 
seule,  mais  avec  les  plus  forts  contingents  de  suffrages,  et, 
'enfin,  les  81  travailleurs  désignés  seulement  par  leur  capacité 
professionnelle. 

Pour  revenir  aux  principes  dont  on  s’était  écarté  si  fâcheu- 
sement, non  seulement  on  conserva  la  répartition  des  341 
électeurs  du  second  degré  (les  habitants  du  Familistère)  en 
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quatre  sections,  mais  on  en  créa  une  cinquième,  en  faisant 
de  la  première  : Familistère  et  Administration,  deux  sections 
distinctes  (1).  Gomme  précédemment,  les  45  employés  ou  chefs 
de  fonctions  des  divers  services  continuèrent  à figurer  d’office 
au  nombre  des  candidats.  Enfin,  en  vue  d’empêcher,  — ce  sont 
les  termes  du  registre  des  délibérations  que  nous  avons  repro- 
duits plus  haut,  — « les  spéculations  et  les  intrigues  faites 
« jusqu’alors  pour  obtenir  de  l’argent  à dépenser  en  commun  », 
les  conseils  décidèrent  que  la  valeur  pécuniaire  attachée  aux 
prix  ou  primes  d’honneur,  « au  lieu  d’être  acquittée  en  argent 
« le  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  fête  »,  serait  versée  à 
chaque  bénéficiaire  « après  un  délai  de  six  mois,  ou  à son  départ, 
« s’il  venait  à quitter  l’établissement  ». 

Sur  les  281  éligibles  de  toutes  les  catégories,  247  obtinrent 
des  voix  au  scrutin  définitif,  et  34  noms,  parmi  lesquels  24 
étaient  ceux  d’ouvriers  classés  en  premier  mérite,  ne  figurèrent 
sur  aucun  bulletin  de  vote.  Pour  arriver  à distribuer  109  prix 
(47  aux  employés  et  chefs  de  service,  62  au  personnel  des 
ateliers),  on  fut  réduit  à proclamer  lauréats  les  candidats 
désignés  par  3 suffrages.  Un  tableau  analogue  à celui  que  nous 
avons  dressé  plus  haut  achèvera  de  dégager  pour  le  lecteur 
la  moralité  de  l’expérience  : 


Travailleurs  proclamés  candidats  : 

Candidats  proclamés  lauréats  par  le  suffrage  : 

Par  l’élection  et  la  capacité.  37 

Par  la  capacité  seule 81 

Par  l’élection  seule 48 

Total  des  candidats 166 

Sur  lesquels  il  y eut  20  lauréats. 

— - 23  — 

— < — 19  — 

Total 62  lauréats. 

Ces  résultats,  nous  l’avons  dit,  entraînaient,  dans  la  pensée 
de  Godin,  la  condamnation  du  système  électoral  jusqu’alors 
pratiqué.  Pourtant,  il  voulut  laisser  au  suffrage  universel  une 


(1)  L’une  de  ces  sections,  celle  du  Familistère,  comprit  le  personnel  employé 
dans  les  services  de  l’habitation  unitaire  (cavistes,  ouvriers  de  l’alimentation, 
vendeuses  des  magasins,  femmes  chargées  du  nettoyage  des  cours  et  des 
balcons,  etc.)  ; la  seconde  réunit  les  chefs  de  fonctions  et  les  employés  pro- 
prement dits.  Cette  simple  énumération  indique  combien  il  était  opportun 
de  séparer  pour  le  vote  des  éléments  aussi  dissemblables. 
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dernière  occasion  de  donner  sa  mesure.  Aussi  ne  changea-t-il 
rien,  en  1870,  aux  modalités  essentielles  du  scrutin,  retardé 
cette  année-là,  comme  la  Fête  du  Travail  elle-même,  par  les 
angoisses  que  faisait  naître  une  situation  politique  chaque  jour 
plus  menaçante.  Le  vote  préparatoire  pour  la  nomination  des 
éligibles,  combiné  avec  l’autre  mode  de  désignation,  aboutit 
à la  formation  d’une  liste  de  candidats  ouvriers  dont  la  valeur, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  s’éclaire  par  la  comparaison 
avec  la  composition  des  listes  antérieures  : 


SCRUTINS  DU  PREMIER  DEGRÉ 
pour  la  désignation  des  éligibles 


Années. 

Désignés 
par  la  capacité 
et  l’élection. 

Désignés 

par  l’élection  seule. 

Désignés 

par  la  capacité  seule. 

Totaux. 

1868 

66 

27 

57 

150 

1869 

37 

48 

81 

• 166 

1870 

24 

58 

116 

198 

h Et  maintenant,  allons  droit  aux  résultats  du  scrutin  défi- 
nitif qui  eut  lieu  le  5 juin  1870.  Sur  les  347  travailleurs  éligi- 
bles, (aux  198  candidats  ouvriers,  on  avait  joint  les  149  chefs 
' d’ateliers,  employés  et  gens  des  services  de  l’habitation,  can- 
didats en  vertu  de  leur  fonction  seule),  250  obtinrent  des 
t 361  électeurs  un  nombre  d’ailleurs  très  variable  de  suffrages  ; 
[ 97  se  trouvèrent  par  conséquent  éliminés,  dont  54  que  leur  titre 
f de  capacitaires  de  1®^  mérite  aurait  dû  recommander  au  choix 
, de  leurs  camarades. 

f Réunis  en  assemblée  générale  officieuse,  les  habitants  du 
ÿ Familistère  avaient  demandé  — et  obtenu  — qu’un  banquet 
F remplaçât  la  distribution  en  espèces  des  primes  attribuées  aux 
1 lauréats  (1).  A l’appui  de  cette  mesure,  on  alléguait  que  les 


(1)  Le  banquet  eut  lieu,  le  lundi  6 juin,  dans  la  cour  de  Taile  gauche  du 
i;  Familistère  et  comprit  561  convives  (travailleurs  habitant  le  Familistère, 
lauréats,  employés  et  chefs  de  service,  enfants  des  écoles,  etc.).  Y assistèrent 
! en  outre  50  ouvriers  de  l’usine,  ne  résidant  pas  au  Familistère  et  élus  par  leurs 
; camarades.  De  ces  50  privilégiés,  4 avaient  obtenu  quelques  voix  dans  le 
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votes  seraient  plus  équitables  s’ils  étaient  tout  à fait  désinté- 
ressés. Mais,  en  réalité,  les  électeurs  n’étaient  pas  fâchés  de  par- 
ticiper, sous  une  forme  dont  le....  matérialisme  n’avait  pour  eux 
rien  de  déplaisant,  aux  avantages  promis  aux  lauréats.  Ceux-ci 
reçurent  donc,  au  lieu  d’argent,  des  diplômes  ornés  d’un  écusson 
où  se  lisait  cette  inscription  significative  : Etude  pratique  des 
voies  et  moyens  pour  obtenir  V équité  dans  la  répartition  des  fruits 
du  Travail  ».  D’autres  mentions  rappelaient  qu’il  s’agissait  de 
récompenser,  dans  les  intentions  du  fondateur  : 

c(  La  capacité  de  direction  pratique  ; 

((  Le  talent  et  l’invention  ; 

« Le  dévouement  professionnel  ; 

« La  bonne  exécution  du  travail.  » 

Mais  c’est  en  vain  que  Godin  s’efforçait  de  communiquer  à 
son  personnel  les  nobles  préoccupations  qui  l’inspiraient  dans 
ses  recherches.  On  l’a  vu  par  le  tableau  reproduit  plus  haut, 
les  désignations  issues  du  suffrage  au  premier  degré  s’étaient 
écartées  de  plus  en  plus  de  celles  qui  résultaient  du  dépouille- 
ment des  notes  de  fabrication  ou,  à défaut,  de  l’appréciation 
des  chefs  et  des  contremaîtres.  Le  tableau  d’ensemble  que 
voici,  relatif  aux  désignations  faites  par  le  suffrage  du  second 
degré,  nous  permettra  de  constater  que,  pour  s’exercer  sur  un 
chapap  plus  restreint,  ce  dernier  mode  de  votation  n’était  pas 
plus  éclairé  que  le  précédent  : 


scrutin  préparatoire,  9 étaient  du  nombre  des  travailleurs  distingués  par  leurs 
notes  de  fabrication  et  37  appartenaient  à la  masse  des  gens  dépourvus  de 
capacité  marquante  et  ignorés  du  suffrage.  Manifestement,  on  avait  voulu 
user  de  générosité  envers  ces  camarades  peu  favorisés,  sans  prendre  garde, 
une  fois  de  plus,  que  l’on  tournait  ainsi  le  dos  au  but  poursuivi  par  Godin  : 
la  mise  en  lumière  des  capacités. 
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SCRUTIN  DU  SECOND  DEGRÉ 


Prix  ou  mentions  honorables  décernés  par  le  vote 
aux  Fêtes  annuelles  du  Travail 


Tableau  A 


Employés  candidats 
en  raison  seule  de  la  fonction. 

Années. 

Total  des 
candidats. 

Grands 

prix. 

Premiers 

prix. 

Deuxièmes 

prix. 

Troisièmes 

prix. 

Total  des 

lauréats. 

Familistère  : Gens  des. 

1 1868 

59 

3 

2 

10 

8 

23 

services  de  l’habitation 

« 1869 

60 

3 

5 

6 

8 

22 

unitaire ' 

1 1870 

70 

3 

4 

8 

7 

22 

Usine  ; Chefs  d’ateliers,. 

) 1868 

55 

3 

5 

6 

13 

27 

comptables,  surveillants. 

■ 1869 

55 

2 

4 

8 

il 

t 25 

etc ( 

1 1870 

79 

1 

6 

9 

9 

25 

Tableau  B 


Ouvriers  candidats  en  raison  de  la 

S.  ’Ti 

•a  J 

05 

0)  . 

S 

s • 

% 

S . 

. 

^ V) 

ro 

capacité  ou  de  l’élection  ou  de 

Années 

2 ^ 

'>k  ^ 

^ 2 

la  capacité  et  de  l’élection  réunies. 

O 

H S 

O 

s ^ 

CL. 

i ^ 

Q 

g ~ 

E- 

gl 

/Désignés  par  la. 

1 1868 

66 

» 

9 

14 

9 

32 

capacité  et  l’élec- 

> 1869 

37 

» 

6 

5 

9 

20 

l tion 

) 1870 

24 

» 

6 

3 

4 

13 

TT_-„-jDésignésparré.lec-  ( 
tion  seule '1 

i 1868 

^ 1869 
) 1870 

26 

48 

58 

)) 

» 

» 

2 

3 

6 

2 

8 

7 

6 

8 

7 

10 

19 

20 

/Désignés  par  la: 

i 1868 

57 

,) 

5 

5 

6 

16 

capacité  de  pre- 

► 1869 

81 

» 

4 

8 

11 

23 

\ mier  mérite 

i 

) 1870 

1 

116 

» 

2 

9 

14 

25 

L’auteur  des  Documents  biographiques^  à qui  nous  empruntons 
ces  tableaux  (l),tire  de  leur  examen  les  conclusions  suivantes 
auxquelles  le  lecteur  ne  pourra  manquer  de  se  rallier  avec 
nous  : 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  II,  p.  294  et  295. 
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1°  L’éparpillement  des  suffrages  ne  permet,  ni  en  1868,  ni 
en  1869,  ni  en  1870,  l’attribution  de  grands  prix  aux  candidats 
ouvriers  (1). 

2°  Le  nombre  des  récompenses  2“^®®  et  3“^®®  prix)  ne 
cesse  de  croître  pour  les  candidats  ouvriers  désignés  seulement 
par  l’élection. 

3®  Pour  les  candidats  désignés  en  vertu  et  de  la  capacité 
effective  et  de  l’élection,  les  attributions  de  prix  vont  en  dimi- 
nuant : de  32  prix  alloués  en  1868,  on  tombe  à 13  en  1870. 

4®  Aux  candidats  ouvriers  désignés  en  raison  seule  de  leur 
capacité  de  1®^  mérite,  on  alloue  23  prix  en  1869  et  25  prix  en 
1870,  contre  16  seulement  en  1868.  Mais  le  nombre  des  suf- 
frages accordés  à ces  candidats  est  si  restreint  que  c’est  surtout 
par  l’attribution  de  3®^®®  prix  que  cette  élévation  du  chiffre 
total  est  obtenue.  Quant  aux  premiers  prix,  ils  vont  en  dimi- 
nuant dans  cette  proportion  : 5,  4,  2. 

Somme  toute,  l’écart  n’avait  cessé  de  s’accentuer  entre  les 
désignations  résultant  de  la  capacité,  — constatée  par  tous  les 
moyens  dont  on  disposait,  — et  celles  qui  provenaient  du  suf- 
frage. Nous  savons  que  Godin  n’avait  pas  attendu  cette  con- 
firmation des  expériences  antérieures  pour  tenter  dans  la  direc- 
tion du  but  entrevu  de  nouveaux  travaux  d’approche.  Revenons 
de  quelques  mois  en  arrière  et  suivons-le  dans  la  voie  en  partie 
inexplorée  où  il  se  trouve  conduit  par  l’échec,  tout  au  moins 
relatif,  de  ses  premiers  essais. 


(1)  Les  lauréats  des  3 grands  prix  proclamés  en  1870  pour  le  Familistère 
méritèrent  cet  honneur  pour  avoir  obtenu,  des  361  électeurs,  respectivement 
167,  108  et  95  suffrages.  A l’usine,  les  candidats  les  plus  favorisés,  ceux  par 
conséquent  qui  figurèrent  en  tête  des  premiers  prix,  obtinrent  : à la  fonderie, 
27  voix  sur  147  électeurs  inscrits  (nous  ignorons  le  nombre  des  votants), 
à l’ajustage,  20  voix  sur  40  électeurs  inscrits  et  aux  ateliers  divers,  21  voix 
sur  50  électeurs  inscrits.  L’existence  de  groupes  et  de  sections  à l’usine  per- 
mettant un  vote  plus  réfléchi,  on  fut  plus  sévère  pour  la  fixation  du  quorum 
donnant  droit  à un  grand  prix. 
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VI.  — Sans  attendre  l’échec  prévu  de  l’essai  du  5 juin 
1870,  Godin,  dès  le  31  janvier  de  cette  même  année, 

INSTITUE  LA  PREMIÈRE  DES  EXPÉRIENCES  DU  DEUXIÈME 

GROUPE.  — Elle  met  en  action  les  seuls  employés  de 

LA  COMPTABILITÉ,  QUE  GoDIN  INVITE  A SE  RÉPARTIR,  SUIVANT 
UNE  MÉTHODE  DONT  IL  LEUR  LAISSE  L’iNITIATIVE , LE  DIXIÈME 

DU  TOTAL  DE  LEURS  APPOINTEMENTS  MENSUELS.  ExPOSÉ 

DES  PROCÉDÉS  DE  SCRUTIN  ADOPTÉS  : BULLETINS  DE  VOTE 
INDIVIDUELS  ET  BULLETINS  COLLECTIFS.  — COMMENTAIRES 
SUR  LES  VOTES  ÉMIS. 


Le  31  janvier  1870,  le  personnel  put  lire,  affiché  sur 
les  murs  de  l’établissement,  un  avis  ainsi  conçu  : 

« J’ai  l’honneur  de  prévenir  Messieurs  les  employés  de  la 
comptabilité  qu’une  somme  de  400  francs  sera  à répartir  chaque 
mois  entre  eux,  depuis  le  1®^  janvier  de  cette  année. 

« Ma  santé  ne  m’a  pas  permis  de  m’occuper  des  moyens  de 
répartition  de  cette  somme  : je  livre  cette  question  dès  mainte- 
nant à leur  examen. 

« Une  somme  proportionnelle  sera  affectée  aux  employés 
des  ateliers.  » 

Godin  avait  formulé  cette  invitation  en  termes  aussi  géné- 
raux que  possible,  pour  ne  pas  risquer  de  paralyser,  fût-ce  par 
une  ombre  de  limitation  ou  de  contrainte,  les  initiatives  qu’il 
se  proposait  de  susciter.  Il  s’adressait  cette  fois  à la  partie  la 
plus  cultivée,  en  même  temps  que  la  plus  spécialisée  et,  numé- 
riquement, la  plus  restreinte  de  son  personnel.  C’était  aussi 
celle  dont  le  genre  de  services,  du  moins  dans  l’état  de  l’organi- 
sation économique,  échappe  le  plus  facilement,  en  quantité 
aussi  bien  qu’en  qualité,  à une  estimation  précise.'  Un  jour 
viendra  peut-être  où  le  travail  de  bureau,  comme  tous  les 
autres,  s’accommodera  de  la  rétribution  aux  pièces  et  se  laissera 
saisir  objectivement  par  des  procédés  de  mesure  analogues  à 
ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Mais  tel  que  Godin  le  voyait 
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pratiquer  sous  ses  yeux  et  tel  qu’il  s’exerce  aujourd’hui  encore, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  est,  de  tous  les  travaux,  celui  dont 
la  valeur  réelle  est  la  plus  malaisément  saisissable,  celui  par 
conséquent  qui  laisse  le  plus  de  place  à l’arbitraire  et  à l’injus- 
tice (1).  On  comprend  dès  lors  combien  Godin,  préoccupé 
d’instituer  dans  tous  les  ordres  de  fonctions  une  correspondance 
exacte  entre  les  services  rendus  et  leur  rétribution,  devait  être 
désireux  d’amener  ses  employés  et  ses  chefs  d’ateliers  à recon- 
naître par  leur  propre  expérience  la  nécessité  et  la  difficulté 
tout  à la  fois  d’une  appréciation  plus  exacte  de  leur  oeuvre 
quotidienne. 

Les  intéressés  n’ignoraient  pas  l’importance  que  le  « patron  » 
attachait  au  mode  de  répartition  qu’ils  avaient  mission  de  décou- 
vrir. Aussi  mirent-ils  une  sorte  de  coquetterie  à s’éloigner  de  la 
banalité  des  formules  en  usage.  Dans  le  courant  du  mois  de 
février  1870,  sept  d’entre  eux  déposèrent  des  mémoires  dans 
lesquels  l’inexpérience  de  la  forme  obscurcissait  si  bien  la  con- 
ception, quelque  peu  trouble  par  elle-même,  qu’il  fallut  confier 
à un  rapporteur  le  soin  de  les  résumer  après  les  avoir  tirés  au 
clair.  Comme  ce  dernier,  l’employé  H..,  n’y  réussit  que  très 
médiocrement,  nous  nous  bornerons  à exposer  les  deux  systèmes 
qui  finirent  par  prévaloir  et  où  trouvèrent  place  les  points  que 
l’on  retint,  comme  pratiquement  réalisables,  des  mémoires  en 
question. 

Un  trait  essentiel  était  commun  aux  huit  projets  examinés  (2): 
ils  comportaient  tous  le  recours  au  suffrage  comme  moyen 
de  distribution  des  888  francs,  — somme  égale  au  dixième  du 
total  des  appointements  mensuels,  — que  devaient  se  partager, 
pour  répondre  aux  vues  du  fondateur,  les  66  employés  de  la 
comptabilité  générale,  des  bureaux  d’ateliers  et  de  l’habitation 


(1)  c’est  parce  que,  en  l’absence  d’une  méthode  sûre  de  discernement 
des  capacités,  les  fonctionnaires  de  nos  grandes  administrations  sont  à chaque 
instant  exposés  aux  surprises  d’une  disgrâce  ou  d’une  faveur  également  im- 
méritée que  le  mouvement  syndicaliste  s’est  développé  parmi  eux  avec  une 
énergie  qui  a déconcerté  parfois  les  pouvoirs  publics.  .Nous  aurons  plus  d’une 
fois  à signaler  chez  G-odin  ce  sens  remarquablement  net  des  besoins  de  son 
époque  et  cette  prescience  des  aspirations  de  la  nôtre. 

(2)  Un  des  auteurs  de  mémoires  remania,  dans  un  second  travail,  sa  pro- 
position première. 
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unitaire  (1).  La  méthode,  dira-t-on,  venait  d’être  condamnée 
par  des  expériences  dont  le  souvenir  était  présent  à l’esprit 
de  tous.  Assurément,  mais  outre  que  l’échec  de  cette  méthode 
ne  pouvait  apparaître  qu’à  des  yeux  très  exercés,  il  n’était  pas 
interdit  de  croire  encore  que,  pratiquée  avec  plus  de  discerne- 
ment, elle  donnerait  des  fruits  meilleurs.  Au  surplus,  on  deman- 
dait aux  employés  d’apprécier  des  travaux  de  bureau,  de  sur- 
veillance ou  de  direction,  c’est-à-dire  des  services  qui,  se  déro- 
bant par  leur  nature  à tout  contrôle  positif,  ne  peuvent  relever 
que  de  l’opinion  nécessairement  faillible  des  collègues  du  tra- 
vailleur ou  de  ses  chefs.  Or,  le  jugement  par  les  chefs,  régula- 
teur, à Guise  comme  partout  ailleurs,  de  l’avancement  et  des 
salaires,  se  trouvait  écarté  a priori,  puisqu’il  s’agissait  préci- 
sément d’en  faire  la  contre-épreuve.  Restait  donc  l’unique  voie 
du  jugement  par  l’ensemble  des  intéressés,  et  c’était  à décou- 
vrir les  moyens  de  provoquer,  puis  de  recueillir  ce  jugement 
sans  l’influencer  ou  le  trahir  que  se  ramenait  tout  le  problème. 

Nous  avons  dit  qu’ainsi  posé,  il  reçut  deux  solutions  qui  furent 
mises  simultanément  à l’épreuve.  Les  voici  en  abrégé  ; la  suite 
de  notre  exposé  en  montrera  les  détails  d’application  : « D’une 
part,  répartition  des  employés  en  neuf  groupes,  constitués 
d’après  le  tirage  au  sort  et  oote  de  chaque  groupe  pour  la  collec- 
tivité des  employés,  abstraction  faite  des  seuls  membres  du 
groupe  : Bulletin  de  vote  collectif. 

« D’autre  part,  répartition  des  employés  en  5 groupes,  cons- 
titués d’après  la  nature  des  travaux,  et  vote  de  chacun  pour  les 
membres  de  son  groupe  exclusivement,  abstraction  faite  de  soi- 
même  : Bulletin  de  vote  individuel  » (2). 

Ce  système  de  votation  en  partie  double  soulevait  une  diffi- 
culté d’ordre  pratique  en  ce  qui  concernait  la  répartition,  entre 
les  5 groupes,  prévus  par  le  second  système,  de  la  somme  à 
distribuer.  On  y mit  fin  en  adoptant  la  règle  proposée  dans  l’un 
des  mémoires,  celui  de  l’employé  B...,  qui  demandait  que  « la 


(1)  On  a vu  plus  haut  qu’il  avait  été  question  d’abord  de  la  répartition 
d’une  somme  mensuelle  fixe  de  400  francs.  Le  montant  de  la  bonification 
à répartir  fut  porté,  lorsqu’on  en  vint  à l’application,  au  dixième  de  la  masse 
des  appointements  mensuels. 

'2)  DjC.  bi-^qr.,  t.  II,  p.  337. 
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« part  attribuée  à chaque  groupe  naturel  fût  à la  somme  totale 
« au  prorata  de  la  somme  des  appointements  et  salaires  perçus 
« par  chaque  groupe  ».  D’autre  part,  comme  on  ne  pouvait 
pas  raisonnablement  espérer  une  concordance  exacte  entre  les 
résultats  que  donneraient  les  deux  modes  de  scrutin,  il  fut 
convenu  que  chacun  des  ayants-droit  recevrait  à titre  de  gra- 
tification la  dixième  partie  d’un  traitement  fictif  égal  à la 
moyenne  des  traitements  différents  qui  lui  seraient  alloués  par 
l’un  et  l’autre  procédé.  Pour  plus  de  clarté,  recourons  à un  exem- 
ple. Un  employé,  appointé  à 400  francs  par  mois,  a reçu  de  ce 
chef,  pendant  l’année  qui  a précédé  l’expérience,  4.800  francs. 
Consulté  à son  sujet  sous  les  deux  modes,  le  suffrage  attribue 
à cet  employé  dans  un  cas,  5.528  francs,  dans  l’autre,  4.742  fr., 
moyenne  : ^.135  francs.  La  bonification  à servir  à l’intéressé 
est  fixée  pour  l’année  à 513  fr.  50,  et,  pour  le  mois  de  janvier, 
puisqu’il  s’agit  d’une  répartition  mensuelle,  au  douzième  de 
cette  somme,  soit  42  fr.  80.  Il  résulte,  en  même  temps,  de  la 
consultation  qu’au  jugement  de  ses  collègues,  les  appointements 
de  notre  employé  pourraient  être  augmentés.  Mais  il  importe 
de  noter  que  nous  avons  dû,  pour  la  commodité  de  l’explication, 
supposer  entre  les  faits  un  enchaînement  logique  qui,  en  l’espèce, 
leur  a manqué.  Dans  la  réalité,  répétons-le,  les  intéressés  se 
proposèrent  tout  bonnement  de  se  répartir  suivant  leurs  con- 
venances une  gratification  égale  au  dixième  de  la  somme  totale 
des  salaires  qui  leur  étaient  payés  chaque  mois,  et  non  de  dresser» 
à l’usage  du  chef  d’industrie,  un  projet  de  remaniement  du 
taux  de  ces  salaires.  C’est  donc  par  une  déduction  à laquelle 
la  plupart  des  électeurs  semblent  bien  n’avoir  pas  songé  que 
les  promoteurs  de  l’expérience  furent  amenés  à conclure,  de 
la  part  attribuée  sur  les  888  francs  à chaque  employé,  au  traite- 
ment dont  ses  pairs  le  jugeaient  digne.  Nous  aurons  l’occasion, 
par  la  suite,  d’insister  sur  les  conséquences  de  ce  malentendu. 

La  reproduction  d’un  des  neuf  bulletins  de  vote  collectif 
— un  par  groupe  de  sept  membres  (1)  — indiquera  suffisam- 


(1)  Au  nombre  des  66  employés  se  trouvaient  trois  adolescents  pour  qui 
les  électeurs  purent  voter,  (et  ils  le  firent  en  effet),  mais  à qui  le  droit  de 
vote  fut  refusé  en  raison  de  leur  jeune  âge  ; les  63  autres  formèrent,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  neuf  groupes  de  sept  membres. 
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ment  la  manière  dont  on  procéda  à ce  premier  type  de 
scrutin. 

Sur  une  des  faces  du  bulletin,  on  lisait  : 

AVIS  IMPORTANT 

« Les  colonnes  i àl  sont  destinées  à recevoir  les  chiffres  fixés 
individuellement  par  chaque  membre  du  groupe.  La  8®  colonne 
est  la  totalisation  de  ces  sept  sommes^  dont  la  moyenne  est  portée 
dans  la  9^. 

« Si  V addition  de  cette  9®  colonne  ne  donne  pas  exactement  la 
somme  à répartir,  le  groupe  fait,  soit  par  augmentation,  soit 
par  diminution,  des  rectifications  portées  dans  les  colonnes  sui- 
vantes, pour  arriver  à une  répartition  entière  de  la  somme  allouée^ 
dont  le  détail  individuel  est  inscrit  dans  la  dernière  colonne.  » 

Le  verso  du  bulletin  était  ainsi  libellé  : 

Bulletin  de  vote  collectif  du  groupe  I. 

888  francs  à répartir. 

« Pour  servir  utilement  à une  équitable  rémunération  des 
services  de  chaque  employé,  chacun  d’eux  devra  tenir  compte  : 

« De  la  proportion  des  appointements  avec  la  capacité 
de  l’employé  ; 

« De  son  assiduité  et  de  son  aptitude  au  travail  ; 

« Et  de  l’obligeance  qu’il  sait  apporter  dans  ses  rapports 
avec  ses  collègues  pour  la  bonne  marche  du  travail.  ') 


J 


Répartition 

Rectifications 

sanue^îojvT 

> 

xnmox 

r' 

O 

iC 

O 

H 

O 

P-( 

CO 

CM 

- 

Noms 

des 

Participants 

> 

SOJ^lUll^iJ 

En  remettant  à chaque  groupe  le  bulletin  de  vote  qui  lui 
revenait,  on  avait  eu  soin  de  bifîer,  par  un  trait  occupant 
toute  la  largeur  de  la  feuille,  les  noms  des  sept  membres  du 
groupe  (par  exemple,  dans  le  modèle  ci-dessus,  les  noms  de  B..., 
E...,  G...,  etc.)  qui,  aux  termes  du  règlement,  ne  devaient  pas 
voter  pour  eux-mêmes.  En  principe,  chacun  des  électeurs 
était  invité  à inscrire  dans  une  des  colonnes  1,  2,  3,  4...  le  mon- 
tant de  l’allocation  qu’il  accordait  aux  59  collègues  dont  les 
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noms  étaient  restés  intacts.  Mais  certains  groupes,  pour  con- 
I'  server  à leur  décision  un  anonymat  tout  au  moins  relatif, 
j émirent  un  vote  concerté  et  ne  remplirent,  par  conséquent» 
1,  qu’une  seule  des  colonnes  du  bulletin,  une  de  celles  qui  étaient 
I intitulées  : Moyennes,  Totaux  ou  Répartition.  Obéissant  au 
j même  sentiment  de  prudence,  la  plupart  des  électeurs  ou  s’abs- 
I tinrent  de  signer  leur  oeuvre  — ce  fut  le  cas  de  21  d’entre  eux  — 
i ou  signèrent  en  masse,  dans  un  coin  du  bulletin,  au  lieu  de  le 
i faire  au  bas  des  colonnes  qu’ils  avaient  remplies.  Dans  les 
I scrutins  qui  suivirent,  on  vit,  il  est  vrai,  les  consciences  s’enhar- 
dir  et  se  multiplier,  au  bas  des  colonnes,  les  signatures  permet- 
j tant  d’identifier  les  votes. 

. Deux  déclarations  annexées,  l’une  au  bulletin  du  groupe 
n°  4,  et  l’autre  au  bulletin  du  groupe  n^  1,  sont  intéressantes 
parce  qu’elles  trahissent  l’état  d’esprit  d’une  partie  tout  au 
I moins  du  corps  électoral.  Dans  le  premier  de  ces  documents, 
i les  signataires  font  savoir  « qu’ils  se  sont  systématiquement 
,«  imposé  l’obligation  de  ne  pas  voter  sur  les  traitements 
! K atteignant  ou  dépassant  le  chiffre  de  200  francs  par  mois  ; 
h K non  pas  qu’ils  pensent  que  ces  traitements  puissent  être 
!|:(  trop  élevés  ou  non  mérités,  mais  parce  qu’ils  impliquent 
j :<  la  double  rémunération  du  travail  proprement  dit  et  celle  du 
X concours  moral  que  leurs  titulaires  peuvent  donner  à l’éta- 
j(  blissement  ».  Ils  ajoutent  qu’ils  peuvent  sans  doute  « appré- 
:<  cier  dans  une  certaine  mesure  le  premier  point,  mais  que 
:<  tous  les  éléments  leur  manquent  pour  apprécier  le  deuxième  ». 
,11  est  problable  (les  Documents  biographiques  ne  nous  rensei- 
l^nent  pas  à ce  sujet)  que  les  membres  de  ce  groupe  se  hâtèrent 
l’attribuer  à des  employés  gagnant  moins  de  200  francs  la  tota- 
ité  de  la  somme  à répartir.  En  admettant  cette  hypothèse, 

I lous  serions  tenté  de  voir  dans  leur  aveu  d’incompétence  une 
,!  léfaite  destinée  à les  couvrir  contre  le  reproche  d’avoir  réservé 

I I leurs  camarades  les  moins  bien  partagés  tout  le  profit  de  la 
^jénérosité  patronale.  Qui  sait  même  si  les  hasards  du  tirage  au 
I;  ort  n’avaient  pas  rassemblé  dans  ce  groupe  sept  employés 
j lont  le  mieux  payé  atteignait  à peine  le  chiffre  limite  de  200 
j;  rancs,  si  arbitrairement  choisi  par  eux  ? L’attitude  du  groupe 
1;  m question  s’expliquerait  alors  le  plus  naturellement  du  monde... 
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Par  l’autre  déclaration,  les  signataires  se  reconnaissaient  ! 
« incompétents  pour  l’application  à faire  sur  les  noms  resté®  j 
en  blanc  ».  Ces  noms  étaient  ceux  de  huit  employés  recevant  I 
par  mois  200  francs  ou  plus,  et  d’un  contremaître  dont  le  i 
salaire  ne  s’élevait  qu’à  175  francs  environ,  « mais  dont  le  j 
« travail  comportait  toute  une  part  de  recherches  et  d’inno-  | 
« vations  industrielles  ».  Cette  fois  encore,  devons-nous  croire  | 
à l’entière  sincérité  du  motif  allégué  ? (1)  C’était,  en  tout  cas,  i 
pour  remédier  à cette  incompétence,  réelle  certes,  mais  dont  ; 
l’aveu  surprend  chez  un  personnel  trop  inexpérimenté  pour  i 
être  modeste  jusqu’à  l’abstention,  que  l’on  avait  eu  recours,  i 
pour  établir  la  composition  des  groupes,  au  tirage  au  sort.  i 
Ce  procédé,  en  rassemblant  dans  un  même  groupe  des  titu-  : 
laires  de  fonctions  très  diverses,  offrait  à l’électeur  soucieux  : 
de  voter  en  connaissance  de  cause  « la  possibilité  de  se  rensei-  i 
« gner  sur  les  mérites  des  travailleurs  dont  sa  propre  fonction  ! 
« le  tenait  éloigné  ».  Mais  il  va  sans  dire  qu’en  l’état  des  esprits, 
une  préoccupation  de  cet  ordre  ne  pouvait  être  qu’excep-  ' 
tionnelle. 

On  le  vit  bien  au  dépouillement  du  vote.  Alors  que  la  moyenne  i 
mensuelle  des  traitements  effectifs  de  nos  66  employés  n’attei-  i 
gnait  pas  135  francs,  ce  qui  correspondait,  pour  chacun  d’eux,  i 
à une  allocation  moyenn-e  de  13  fr.  50  à prélever  sur  la  somme 
à répartir,  l’essai  que  nous  étudions,  celui  de  janvier  1870^ 
aboutit  aux  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votes  à émettre  (à  raison  de  413  par 

groupe) 3.717 

Votes  émis  comportant  des  allocations  inférieures 

à 20  francs  1.900' 

Votes  émis  comportant  des  allocations  allant  de 

20  à 50  francs  1.260 

Votes  émis  comportant  des  allocations  allant  de 

50  à 75  francs 10 

Abstentions  ou  zéros 547  , 

Total 3.717  i 

(1)  Il  est  à remarquer  que  les  deux  groupes  dont  il  vient  d’être  question, . 
par  une  contradiction  étrange,  ont  voté,  le  groupe  n®  1,  21  allocations,  et  lej 
groupe  n®  4,  23  allocations  s’élevant  de  20  fr.  à 38  fr.,  c’est-à-dire  représentantij 
des  appointements  mensuels  de  200  à 380  fr. 
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Le  chiffre  relativement  élevé,  — et  qui  ne  fera  que  s’ac- 
croître aux  expériences  suivantes,  — des  abstentions  et  des 
zéros  (547,  soit  environ  le  1/6  du  total  des  votes)  admet  une 
double  explication.  D’une  part,  des  mobiles  d’ordre  divers 
(jalousie,  rancune,  hostilité  personnelle,  etc.)  poussèrent  cer*' 
tains  électeurs  à refuser  à tels  ou  tels  de  leurs  collègues  toute 
participation  à la  bonne  fortune  dont  on  les  instituait  les  dis- 
pensateurs ; d autre  part,  le  vote  d’un  nombre  excessif  de  quo- 
tités supérieures  à 20  francs  ayant  entraîné  sur  certaines  listes 
un  épuisement  rapide  de  la  somme  à distribuer,  il  fallut  bien, 
pour  ne  pas  dépasser  cette  somme,  se  résoudre  à ne  rien  inscrire 
au  compte  d’un  ou  de  plusieurs  intéressés.  Si  l’on  ne  perd  pas 
de  vue,  en  effet,  que  les  trois  employés  de  l’usine  les  mieux 
payés  à cette  époque  touchaient,  le  1er,  francs,  le  2®, 
400  francs  et  le  3®,  300  francs,  on  doit  convenir  que  le  vote 
de  1.270  allocations  correspondant  à des  traitements  mensuels 
compris  entre  200  et  750  francs  révélait  chez  le  personnel  un 
singulier  manque  de  pondération  dans  le  jugement.  Nous  aurons 
l’explication  de  ces  votes  si  nous  reprenons  l’observation  que 
nous  avons  faite  déjà,  et  qui  s’imposera  à nous  avec  plus  de  force 
encore  à mesure  que  nous  avancerons  dans  cette  étude  : en 
dépit  de  la  formule  imprimée  en  tête  des  bulletins  de  vote, 
collectifs  ou  individuels,  les  électeurs  cherchèrent  bien  plutôt 
à mettre  d’accord  la  répartition  des  primes  avec  leurs  antipa- 
thies ou  leurs  préférences  particulières  qu’à  aider  leur  chef 
dans  sa  tentative  pour  réaliser  « une  équitable  rémunération 
des  services  ». 

Beaucoup  plus  simple  par  son  mécanisme  que  le  vote  sur 
bulletin  collectif,  le  vote  individuel  offrait  en  outre  à l’électeur 
consciencieux  la  possibilité  de  graduer  avec  plus  de  clairvoyance, 
Bt,  par  conséquent,  plus  de  justice,  l’échelle  de  ses  libéralités* 
Prenons  encore  un  exemple  : regardons  opérer  le  jour  du 
wrutin  un  des  neuf  membres  du  groupe  de  l’économat.  Il  doit, 
5’oubliant  lui-même,  répartir  entre  ses  huit  camarades,  sur 
esquels  l’habitude  du  travail  en  commun  lui  a permis  de  se 
aire  une  opinion  bien  assise,  la  gratification  inscrite  en  tête 
iu  bulletin  qui  lui  a été  remis,  soit  en  l’espèce  100  francs. 
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somme  qui  représente  exactement  la  dixième  partie  du  total 
des  traitements  versés  chaque  mois  à tous  les  membres  du 
groupe.  De  ces  derniers,  le  plus  hautement  appointé  à cette 
époque  touchait  mensuellement  250  francs,  le  plus  faiblement 
rémunéré  (un  apprenti)  ne  recevait  que  40  francs.  « Supposons, 

« remarque  avec  raison  l’auteur  des  Documents  biographiques, 
c qu’au  jugement  des  deux  employés  susdits,  chacun  de  leurs 
« collègues  de  l’économat  méritât  d’abord  sans  conteste  les 
« appointements  dont  il  jouissait  : l’électeur  devait  donc  allouer 
« à chacun  d’eux  le  dixième  représentatif  de  ses  appointements. 

« Par  conséquent,  sur  la  somme  de  100  francs,  il  restait  à l’un 
« et  à l’autre  son  propre  dixième  pour  indiquer  en  outre  qui, 

« parmi  les  collègues,  méritait  de  l’avancement.  La  plus  grande 
« latitude  donnée  ainsi  à l’employé  le  plus  rétribué,  à celui  qui> 

« logiquement,  devait  être  le  plus  éclairé,  cette  plus  grande 
« latitude  était  bien  en  accord  avec  l’esprijb  de  la  tentative  : 

« arriver  à réaliser  autant  que  possible  l’équilibre  entre  la 
« valeur  économique  des  œuvres  effectuées  et  les  appointements 
« comptés  en  échange.  » 

Cet  avantage,  il  est  vrai,  avait  pour  contre-partie  un  réel 
inconvénient.  L’obligation,  pour  l’électeur,  de  ne  pas  voter  pour 
lui-même,  et,  pour  la  direction,  celle  de  contrôler  les  votes  à ce 
point  de  vue  rendaient  nécessaire  le  scrutin  à bulletin  ouvert. 
C’était,  dira-t-on,  une  défense  salutaire  contre  les  excès  de  la 
fantaisie  ou  de  la  passion.  Oui,  mais  c’était  en  même  temps 
une  grave  atteinte  portée  à la  liberté  de  l’électeur  qui  pouvait 
être  mis  dans  l’alternative  ou  de  s’abstenir  ou  de  noter 
défavorablement,  au  su  de  tout  le  monde,  le  chef  que  le 
travail  quotidien  devait,  dès  le  lendemain,  remettre  en  sa 
présence.  Tout  recours  au  suffrage  s’exerçant  sous  le  coup 
de  cette  contrainte  morale  se  trouvait  vicié  dans  son  prin-  i 
cipe  et  allait  à l’encontre  du  but  poursuivi.  Aussi,  bien 
qu’on  n’eût  enregistré  dans  le  vote  qui  nous  occupe  que 
trois  abstentions,  il  fut  décidé  que,  pour  les  répartitions 
suivantes,  on  emploierait  exclusivement  le  scrutin  sur  bulletin 
collectif,  ce  mode  de  consultation  permettant  à l’électeur 
de  revendiquer  ou  d’esquiver  à sa  guise  la  responsabilité  de 
son  acte.  ! 
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; Passons  au  relevé  des  suffrages  émis  sur  bulletins  individuels. 
|5i  l’on  défalque  des  940  votes  exprimés  les  63  abstentions 
lyant  pour  origine  l’interdiction  de  voter  pour  soi-même,  il 
: 'este  877  votes  de  répartition  qui  se  décomposent  ainsi  : 


Votes  de  sommes  inférieures  à 20  francs 543 

» » allant  de  20  à 60  francs 238 

Abstentions  ou  zéros 90 

Total ~877 


' Ces  résultats,  rapprochés  de  ceux  que  nous  enregistrions 
i )Oui  à l’heure,  révèlent  sur  deux  points  un  effort  plus  marqué 
les  électeurs  pour  doser  équitablement  leurs  allocations  : 
1°  Aucune  de  ces  dernières  ne  dépassait  cette  fois  60  francs, 

, dors  qu’elles  s’étaient  élevées  précédemment  jusqu’à  75  fr.  (1). 
20  Le  nombre  des  abstentions,  au  lieu  d’atteindre  le  sixième 
les  votes,  n’en  atteignait  que  le  neuvième.  Et  cependant,  malgré 
j^e  progrès,  dû  certainement  à la  publicité  du  scrutin,  que  de 
faits  instructifs  se  dégagent,  grâce  à cette  publicité  même, 
^le  l’étude  attentive  des  documents  ! C’est  un  électeur,  — appe- 
'.ons-le  A — appointé  à 66  fr.  65  par  mois,  qui  alloue  à son  ami 
I’B,  comme  lui  employé  à l’Economat  et  rétribué  à raison  de 
125  francs  par  mois,  une  prime  de  60  francs,  correspondant  à 
:500  francs  d’appointements  mensuels  ; ce  faisant,  A immobili- 
l^sait  du  coup  plus  de  la  moitié  de  la  somme  qu’il  devait 
^ 'épartir  ! Plus  modéré  dans  sa  largesse,  B alloue  à A une  part  de 
15  francs,  soit  350  francs  d’appointements.  Le  même  A vote  au 
dIus  jeune  des  électeurs,  C,  (40  francs  de  salaire  mensuel)  une 
fiomme  de  20  francs,  soit  200  francs  d’appointements,  et  C lui 
i 'end  la  monnaie  de  sa  pièce  en  lui  allouant  un  traitement  de 
100  francs.  Il  ne  reste  plus  à A que  20  francs  à distribuer  : il 
i e fait  au  petit  bonheur  et  laisse  3 de  ses  collègues  sans  grati- 
Hcation  aucune.  Dans  le  groupe  des  modèles,  la  partialité  est 
|d1us  criante  encore.  Celui-ci  vote  210  francs  d’appointements 


(1)  On  mesurera  l’extravagance  de  ces  sommes  si  l’on  songe  que  chacun 
les  5 groupes  (Comptabilité,  Economat,  Fonderie,  Ajustage,  Modèles)  comp- 
rit en  moyenne  13  à 14  employés  et  était  invité  é répartir  entre  ses  membres 
me  moyenne  de  175  francs. 
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à un  apprenti  qui  en  touchait  16  ; ces  deux  autres,  rétribués 
90  francs  et  127  fr.  90  par  mois,  s’accordent  mutuellement 
des  allocations  de  60  francs,  soit  600  francs  de  salaires  mensuels.  | 
En  revanche,  ils  s’entendent  pour  rayer  trois  de  leurs  camarades, 
et,  parmi  eux,  le  travailleur  le  plus  payé  de  tous,  un  sculpteur 
ornemaniste  que  l’on  rétribuait  alors  515  francs  par  mois,  mais 
dont  on  se  disposait  à améliorer  encore  la  situation,  tant  son 
talent  était  profitable  à l’usine. 

Nous  pouvons  enfin,  grâce  à un  tableau  dressé  par  l’adminis- 
tration elle-même,  comparer  entre  elles  les  listes  de  classement 
des  66  employés  d’après  les  moyennes  des  primes  votées  à 
chacun  d’eux  au  cours  des  deux  essais  que  nous  venons  d’ana- 
lyser. Ces  moyennes  s’établissent  à un  taux  à peu  près  raison- 
nable, l’excès  de  bienveillance  de  certains  électeurs  ayant 
trouvé  son  correctif,  en  ce  qui  concerne  un  même  intéressé, 
dans  l’excès  de  sévérité  de  certains  autres.  La  plus  forte  moyenne 
d’allocation  dans  les  groupes  constitués  d’après  les  spécialités 
professionnelles  est  de  27  fr.  22  ; la  plus  faible,  de  2 fr.  05. 
Dans  les  groupes  constitués  d’après  le  tirage  au  sort,  la  plus 
forte  moyenne  est  de  25  fr.  29  ; la  plus  faible,  de  1 fr.  10.  La 
plus  forte  moyenne  définitive  (1)  est  de  26  fr.  15;  la  plus  faible 
de  3 fr.  57  .Certaines  différences  dans  le  classement  sont  cho- 
quantes ; un  des  trois  employés  les  mieux  rétribués  de  l’éta- 
blissement occupe  le  8®  rang  sur  la  D®  liste  (vote  par  bulletin 
individuel),  et  le  58®  sur  la  seconde  (vote  par  bulletin  collectif). 
L’em.ployé  classé  2®  par  un  mode  de  suffrage  est  relégué  au  I 
60®  rang  par  l’autre.  Un  de  ses  camarades  est  classé  5®  et  52®  ; 
un  autre  3®  et  44®,  etc.;  30  intéressés  seulement,  sur  66,  occupent  | 
sensiblement  le  même  rang  sur  les  deux  listes.  Manifestement, 
le  corps  électoral,  dans  son  impuissance  à déterminer  d’après 
ses  seules  lumières  l’exacte  valeur  professionnelle  de  ses  mem- 
bres, avait  obéi  à des  mobiles  tout  autres  que  ceux  qui  auraient 
dû  inspirer  ses  votes. 

Une  dernière  comparaison  nous  confirmera  dans  ce  jugement.  i 
En  rapprochant  de  la  liste  des  employés  dressée  par  ordre  de 


(1)  c’est-à-dire  dégagée  de  la  somme  des  moyennes  obtenues  par  chaque 
candidat  dans  l’un  et  l’autre  scrutin. 
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salaires  effectifs  décroissants,  une  liste  parallèle  donnant  les 
rangs  de  ce  même  personnel  d’après  la  valeur  décroissante 
des  moyennes  définitives  dont  il  vient  d’être  question,  on 
constate  des  divergences  surprenantes.  Les  deux  employés 
classés  en  tête  par  le  suffrage  gagnaient  dans  leurs  bureaux 
respectifs  l’un,  125  francs  par  mois,  l’autre,  66  fr.  65. En  revanche, 
des  deux  employés  les  mieux  rétribués  par  l’usine,  l’un  est 
relégué  au  44®  rang  et  l’autre,  le  plus  hautement  appointé,  — 
il  s’agit  du  sculpteur  dont  nous  avons  signalé  le  mérite  hors 
de  pair,  — arrive  bon  dernier  ! Il  est  clair  que  les  électeurs 
avaient  voulu  lui  faire  expier  celle  de  ces  deux  supériorités 
qui  leur  inspirait  le  plus  d’envie  (1). 


VII.  — Les  applications  du  système  précédent,  telles 
qu’elles  se  poursuivent  entre  mars  et  août  1870,  NE 

LAISSENT  PLUS  SUBSISTER  QUE  LE  BULLETIN  COLLECTIF.  — 

Critique  des  résultats  enregistrés  pour  les  mois  de 

FÉVRIER,  MARS,  AVRIL  ET  MAI  1870.  ReGARD  D’eNSEMBLE 

SUR  LES  CINQ  ESSAIS  DE  LA  SÉRIE  ENVISAGÉE  ICI.  POUR- 

QUOI LE  SUFFRAGE  N’A  PAS  RÉPONDU  A CE  QU’ON  ATTENDAIT 

DE  LUI.  Les  malheurs  de  la  guerre  et,  plus  TARD, 

l’Élection  de  Godin  a l’Assemblée  Nationale  inter- 
rompent les  expériences  a base  électorale. 


L’auteur  du  projet  qui  préconisait  le  vote  sur  bulletin 
collectif  insistait  dans  son  mémoire  pour  que,  même  en  cas. 
d’insuccès,  l’on  fît  plusieurs  fois  l’essai  du  système  avant  de 
l’écarter  définitivement.  Il  reçut  satisfaction,  puisque  ce  fut 
ce  mode  de  scrutin  qui  demeura  seul  en  vigueur  pour  les  répar- 


(1)  Edifié  sur  les  sentiments  de  ses  collègues  à son  égard,  ce  travailleur, 
M.  B...,  refusa  de  prendre  part  aux  opérations  électorales  qui  suivirent. 
Il  convient  cependant  de  remarquer  que  la  faiblesse,  choquante  à première 
vue,  du  salaire  moyen  accordé  à l’artiste  en  question  i37  fr.  70  par  mois), 
s’explique  en  partie  par  le  fait  que  certains  électeurs  s’abstinrent  systéma- 
tiquement de  voter  sur  son  nom,  en  raison  de  la  situation  exceptionnelle 
qu’il  occupait  à l’usine,  à laquelle  il  n’était  attaché,  comme  collaborateur 
occasionnel,  que  par  un  contrat  de  durée  limitée. 
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titions  relatives  aux  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai  1870  (1). 
Nous  en  connaissons  la  technique  ; il  nous  suffira  donc  d’en 
enregistrer  brièvement  les  résultats.  Au  jour  marqué  pour  la 
répartition  de  février,  70  électeurs,  sur  72  inscrits,  se  consti- 
tuèrent en  7 groupes  de  10  membres  et  émirent  4.550  suffrages, 


dont  voici  le  détail  : 

Votes  de  quotités  inférieures  à 20  francs 1803 

» allant  de  20  à 50  francs 1364 

» dépassant  50  francs  et  allant 

jusqu’à  150  francs 62 

Abstentions  ou  zéros 1321 

Total 4550 


Ainsi,  loin  de  se  corriger  de  ses  erreurs,  le  corps  électoral 
les  aggrave.  Certaines  allocations  bondissent  jusqu’à  150  francs  ; 
11  d’entre  elles  s’élèvent  jusqu’à  100  francs.  Mais  comme  la 
somme  à distribuer  ne  dépasse  pas  909  francs,  on  en  est  réduit, 
une  fois  de  plus,  à ne  rien  donner  aux  uns  parce  qu’on  a tout 
donné  aux  autres.  Un  nom  sur  quatre  se  trouve,  par  suite,; 
affecté,  sur  chaque  bulletin  de  vote,  du  zéro  qui  le  priverait 
de  toute  gratification  si  des  votes  contraires  ne  venaient  réta- 
blir l’équilibre.  L’examen  de  certains  cas  individuels  est  instruc- 
tif au  plus  haut  point.  L’employé  X,  qui  obtient  d’un  ami  une 
allocation  de  150  francs,  voit' sa  valeur  estimée  tout  juste  ài 
rien  par  13  de  ses  collègues.  Si  deux  bons  camarades  de  Z ins- 
crivent 130  francs  et  120  francs  en  face  de  son  nom,  29  électeurs^! 
en  revanche,  lui  marquent  un  zéro.  Enfin,  cette  fois  encore, j 
les  trois  employés  les  plus  hautement  rétribués  de  l’établisse- 
ment sont  relégués  aux  30®,  50®  et  72®  rangs.  Le  lecteur,  averti 
des  mécomptes  électoraux  survenus  au  sculpteur  B,  aura  dési-; 
gné  de  lui-même  le  titulaire  de  cette  72®  place. 

Les  expériences  se  poursuivirent  pour  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai  1870.  Afin  d’éviter  des  redites,  nous  condenserons! 


(1)  En  réalité,  les  votes  eurent  lieu  entre  mars  et  août  1870,  à des  datesi 
irrégulières.  Les  graves  événements  qui  aboutirent  à la  déclaration  de  guerrei 
du  15  juillet  vinrent  troubler  les  dernières  opérations  et  en  auraient  arrêté! 
le  cours,  même  si  l’expérience  n’avait  pas  été  condamnée  par  ses  propresi 
résultats.  ' 
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en  quelques  tableaux,  en  les  empruntant  aux  Documents  bio- 
graphiques (1) , les  résultats  de  ces  essais  et  nous  y joindrons, pour 
la  commodité  des  rapprochements,  ceux  des  deux  répartitions 
antérieures.  Quelques  commentaires  achèveront  de  mettre 
en  relief  l’enseignement  qui  se  dégage  des  chiffres  et  des 
faits. 

1 Prenons  pour  point  de  départ  la  réalité  ; classons  en  caté- 
I gories,  d’après  leurs  gains  mensuels^  les  83  employés  qui  parti- 
I cipèrent  à la  répartition  du  mois  de  mai.  On  aura  ainsi  une  idée 
; au  moins  approximative  de  la  hiérarchie  de  leurs  salaires  au 
I cours  du  premier  semestre  de  1870.  Pour  arriver  à une  exac- 
I titude  absolue,  il  faudrait  faire  état  des  quelques  fluctuations 
amenées  par  les  entrées  d’employés  nouveaux,  les  promotions 
I ou  les  renvois  et  dégager  de  ces  variations  une  moyenne  appli- 
I cable  aux  cinq  mois  d’essais. 


Catégories 

Appointements  payés  en  mai  1870. 

Nombre  des  employés 
de  chaque  catégorie. 

catég. 

536  fr.,  400  fr.,  350  fr 

3 

2®  — 

250  fr 

4 

3®  — 

De  150  fr.  à 200  fr 

9 

4®  — 

De  100  fr.  à 150  fr 

37 

5®  — 

De  50  fp.  à 100  fr 

24 

6®  - 

50  fr.  au  maximum 

Total  des  appoiiitenu  uts 
payés  en  mai 10.550 

6 

Total.  83 

r — 

I (!'  Cf.,  Doc.  hiogr,,  l.  II,  p.  395  et  suiv 
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Groupons  maintenant  dans  un  tableau  d'ensemble  les  don- 
nées fournies  par  le  dépouillement  des  cinq  scrutins  sur  bulletin 
collectifs. 


1870 

Sommes 
à répartir 
(dixième  de  la 
somme  totale 
des 

appointements 

mensuels). 

Nombre 
des  employés 
inscrits 
sur  les 
bulletins. 

Nombre 
des  employés 
ayant  pris  part 
au  scrutin. 

Totaux 

des 

votes  à émettre 
pour 

l’appréciation 
de  tous 
les  inléreisés. 

1 Voles 

■ de  sommes 
’ inférieures 
à 20  francs. 

Janvier. . 

m fr. 

66 

63 

3.717 

l.POO 

Février  . 

909  — 

72 

70 

4.550 

1.803 

Mars 

996  - 

76 

70 

4.830 

i.433 

Avril ... 

i 042  — 

79 

78 

5.550 

1.882 

Mni  . . . 

1.055  — 

80 

79 

5.695 

i.376 

•1870 

Votes 

de  sommes 
allant  de  20 
à 50  francs. 

Votes 

de  sommes 
allant  de  50 
à 200 francs. 

Votes 

de  sommes 
égales 

ou  supérieures 
à 500  francs. 

Abstentions 

ou 

inscriptions 
de  zéros 

Nombre 

des 

électeurs 
ayant  permis 
l’idemificatiou 
de 

leurs  votes. 

Janvier. . 
Février. . 

Mars 

Avril 

Mal 

1.260 

1.364 

1.404 

1 618 
1.449 

10 

62 

146 

145 

264 

» 

2 

1 

547 

1.321 

1.847 

1 .903 
2.605 

0 

6 

12 

41 

47 

En  dépit  de  la  sécheresse  de  ces  statistiques,  qui  ne  laissent 
pas  deviner  certaines  particularités  intéressantes  sur  lesquelles, 
nous  aurons  à revenir  tout  à l’heure,  ce  tableau  est  par  lui- 
même  des  plus  éloquents.  Le  nombre  des  électeurs  n'ayant  pas 
cessé  de  croître  à chaque  essai,  il  en  est  résulté  une  progres- 
sion toute  naturelle  des  suffrages  à émettre  et  des  sommes  à 
distribuer.  Les  attributions  de  primes  modérées  (au-dessous  de 
20  francs)  vont  par  contre  en  diminuant,  exception  faite  du 
relèvement  qui  distingue  l’expérience  du  mois  d’avril.  Le  nombre 
des  allocations  exagérées  suit  nécessairement  une  marche  con- 
traire : elles  se  multiplient  de  mois  en  mois,  entraînant,  pour  les 
raisons  que  nous  connaissons,  une  augmentation  correspondante 
du  nombre  des  abstentions  et  des  zéros.  Il  se  trouve  même,  en 
avril,  un  électeur  fantaisiste  qui  partage  entre  deux  privilégiés 


— 107  — 


les  1.042  francs  dont  il  dispose,  et,  en  mai,  un  autre  électeur 
bat  ce  record  en  inscrivant  en  face  d’un  seul  nom  la  totalité 
de  la  somtne  à répartir  ! Qu’est-ee  à dire,  sinon  que,  dans  l’esprit 
des  électeurs,  il  ne  s’agit  plus  de  justice  distributive,  de  recherche 
impartiale  des  capacités,  et  autres  billevesées  de  ce  genre, 
mais  d’une  sorte  de  concours  d’égoïsme,  chacun  visant  à parta- 
ger le  magot  avec  un  nombre  aussi  restreint  que  possible  de 
« parties  prenantes  » ? Il  est  vrai  qu’on  ne  peut  voter  pour 
soi,  mais  qu’à  cela  ne  tienne  : on  répartira  la  somme  entre 
quelques  compères  bien  choisis,  à charge  pour  ceux-ci  de  vous 
rendre  la  pareille.  Par  leur  masse,  les  allocations  disproportion- 
nées neutraliseront,  au  moins  en  partie,  l’effet  de  tous  les  zéros 
que  les  associés  auront  pu  recueillir  par  ailleurs,  et  leurs  moyen- 
nes s’en  trouveront  améliorées  d’autaht.  Voici,  par  exemple, 
un  employé,  rétribué  à l’usine  250  francs,  à qui  un  collègue, 
désintéressé  jusqu’à  l’abnégation,  — car  il  n’a  pas  été  payé 
de  retour,  — a alloué  en  mai  toute  la  somme  à répartir,  soit 
1.055  francs.  Classé  58®,  en  janvier,  par  le  vote  sur  bulletin 
3ollectif , il  s’était  vu  attribuer  de  ce  fait  une  modeste  gratification 
de  5 fr.  15.  En  février,  il  avait  reculé  au  66®  rang  et  sa  part  du 
I gâteau  était  de  4 fr.34;  elle  était  de  6 fr.  15  en  mars,  et  de  7 fr.  75 
3n  avril.  En  mai,  bien  que,  sur  les  72  électeurs  qui  ont  voté 
[i  son  sujet,  « 59  l’aient  apprécié  en  diminution  d’appointe- 
I nents  »,  bien  que  44  zéros  se  soient  abattus  sur  lui,  sa  moyenne, 
^râce  au  vote  de  son  complaisant  ami,  ressort  à 23  fr.  33  (1). 
pu  57®  rang  que  lui  avait  donné  le  scrutin  du  mois  précédent, 

I e voilà  qui,  du  coup,  monte  au  3®.  Remarquons  enfin  que  ces 
jmtentes,  — nous  devrions  dire  ces  collusions,  — si  évidemment 
contraires  au  but  poursuivi  par  Godin,  ont  fini,  l’habitude 


(1)  Revenons  à ce  propos  sur  le  mécanisme  du  vote.  Les  79  électeurs  se 
ont  répartis  en  10  groupes,  dont  9 de  8 membres  et  1 de  7 membres.  Notre 
•mployé  appartenant  au  2®  groupe,  les  8 membres  de  ce  groupe,  à commencer 
lar  l’intéressé  lui-même,  n’ont  pas  voté.  Des  72  autres  électeurs,  44  ont  tracé 
in  zéro  en  face  de  son  nom,  5 lui  ont  alloué  dix  francs  ; 4,  quinze  francs  ; 
, dix-huit  francs  ; 5,  vingt  francs  ; 4,  vingt-cinq  francs  ; 1,  trente  francs  ; 
, quarante  francs  ; 3,  cinquante  francs  ; 2,  cent  francs  ; et  ),  mille  cinquante- 
inq  francs.  Le  salaire  mensuel  de  ce  travailleur  s'élevant  à 25  0 francs,  tous 
es  électeurs  qui  lui  ont  accordé  moins  de  25  francs  l’ont,  par  cela  même,  jugé 
défavorablement.  Le  total  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  (1,843  francs), 
Mvisé  par  79,  nombre  des  électeurs,  donne  la  moyenne  sus-indiquée, 

; 3 fr.  33. 

î 
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aidant,  par  se  produire  au  grand  jour,  puisque,  (la  dernière 
colonne  de  notre  tableau  en  fait  foi),  le  nombre  des  électeurs 
dont  on  a pu  identifier  les  votes  à l’aide  des  signatures  figurant 
sur  les  bulletins  a été  sans  cesse  en  augmentant. 

Ce  sont  justement  ces  signatures  d’électeurs,  apparemment 
satisfaits  de  leur  œuvre,  qui  permettent  de  dénoncer  les  votes 
d’allocations  que  l’on  pourrait  appeler  réciproques.  L’abus,  dans 
la  répartition  relative  au  mois  de  mars,  n’excède  pas  certaines 
limites  ; le  suffrage  donne  même  quelques  signes  de  relative 
modération,  notamment  en  ceci  que  la  plus  forte  prime  attri- 
buée ne  dépasse  pas  116  francs. U est  vrai  que  34  de  ces  primes 
atteignent  100  francs  ou  plus  encore,  et  que  le  montant  des 
abstentions  ou  des  zéros  s’élève  au  tiers  des  votes  exprimés. 
Pourtant,  il  existe  enc’ore  des  électeurs  consciencieux,  témoin 
celui  qui,  se  reconnaissant  incapable  d’assigner  des  rangs  à ses 
collègues,  partage  la  mensualité  à distribuer  en  69  parts  éga- 
les (1),  alloue  le  quotient  de  cette  division,  soit  14  fr.  43  aux 
68  premiers  inscrits  et  fait  bénéficier  le  69®  et  dernier  du  restant 
de  la  somme,  14  fr.  76. 

Mais,  en  avril,  les  coalitions  d’intérêts  deviennent  plus  âpres 
et  plus  fréquentes.  Exception  faite  pour  l’employé  qui  donne 
500  francs  à l’un  de  ses  collègues  et  542  francs  à un  autre, 
— sans  doute  pour  les  consoler  de  n’avoir  touché  antérieure- 
ment que  4 fr.  72  et  5 fr.  81  — on  constate  plus  de  sagessoi 
dans  la  fixation  du  taux  des  primes,  dont  aucune  n’est  supé- 
rieure à 100  francs.  Seulement,  on  voit  augmenter  le  nombres 
de  celles  qui  dépassent  40  francs,  c’est-à-dire  presque  le  triplei 
de  l’allocation  moyenne  qu’un  partage  égal  eût  assurée  à tousi 
les  employés,  et  leur  dispensation  se  limite  à la  petite  coterie! 
qui  a partie  liée  avec  l’électeur.  L’un  d’eux,  dans  le  groupe! 
n®  8,  attribue  770  francs  à 14  de  ses  camarades,  et  les  57  autresj 
doivent  se  contenter  des  272  francs  qui  restent.  Dans  un  groupe^ 
voisin,  760  francs  deviennent  de  la  même  façon  le  lot  de^ 
9 bénéficiaires...  sur  le  papier,  tout  au  moins.  Quant  aux  primes 
de  50,  60,  62,  70,  80,  100  francs,  elles  font  l’objet  d’un  véritable^ 

(1)  La  liste  qu’il  a entre  les  mains  ne  porte  que  69  noms,  car  on  a rayé  le! 
sien  et  celui  des  six  autres  membres  de  son  groupe.  La  mensualité  à répartir 
est  de  996  francs. 


inarché  d’échange  entre  membres  de  groupes  différents.  Par 
•exemple,  un  débutant  que  nous  appellerons  A vote  à l’employé 
B une  gratification  de  50  francs,  et  celui-ci  s’empresse  de  lui  rendre 
la  pareille,  sans  prendre  garde  que  50  francs,  c’est  exactement 
la  somme  versée  chaque  mois  comme  salaire  à notre  apprenti  1 
Du  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placé,  l’expérience  du 
mois  de  mai  est  la  plus  instructive  de  toutes.  Pour  être  en 
majeure  partie  certifiés  par  des  signatures,  la  plupart  des  votes 
ne  procèdent  pas  de  mobiles  plus  relevés  que  ceux  dont  s’étaient 
inspirés  naguère  tant  de  suffrages  anonymes.  Comme  précé- 
demment, la  masse  des  électeurs  se  montre  impuissante  à 
porter  sur  un  même  candidat  une  majorité  de  jugements  orientés 
dans  le  même  sens  : au  moment  précis  où  l’employé  D,  appointé 
à 200  francs  par  mois  environ,  recueille  24  zéros,  il  reçoit  de 
23  collègues  des  allocations  dont  la  plus  faible  n’est  pas  infé- 
rieure à 30  francs  et  dont  certaines  s’élèvent  jusqu’à  200  francs. 
Enhardies  par  le  succès  et  la  liberté,  — car  le  fondateur  du 
Familistère  s’est  résolu  à rester  simple  spectateur  des  événe- 
ments, — des  négociations  suspectes  se  poursuivent  ouverte- 
ment : ici, c’est  X qui,  ayant  voté  770  francs  de  primes  à 10  de  ses 
amis,  obtient  de  7 d’entre  eux  des  primes  égales  à celles  qu’ils 
ont  reçues  de  lui  ; là,  c’est  Z,  à qui  7 complices  rendent  vote 
pour  vote,  après  qu’il  a disposé  en  leur  faveur  d’une  somme  totale 
de  750  francs.  Nous  nous  en  tiendrons  à ces  exemples,  bien  que, 
pris  entre  dix  autres  semblables,  ils  soient  loin  d’épuiser  toute 
la  réalité  patiemment  recueillie  dans  Documents  biographiques . 

Un  regard  d’ensemble  jeté  sur  les  cinq  essais  de  la  série 
que  nous  étudions  nous  permettra  d’asseoir  définitivement  les 
conclusions  dont  nous  possédons  déjà  les  principales  données. 
63  employés  prirent  part  à ces  cinq  expériences.  Comparons 
aux  primes  qu’ils  ont  touchées  effectivement  celles  qu’ils 
auraient  reçues  si,  au  lieu  de  confier  aux  suffrages  de  leurs 
pairs  le  soin  d’opérer  cette  répartition,  on  s’était  contenté 
de  leur  remettre  le  dixième  de  ce  qu’ils  touchaient  à l’usine. 
Pour  aider  au  rapprochement,  nous  distribuerons  ces  travail- 
leurs en  catégories  d’après  le  chiffre  de  leurs  appointements, 
•en  empruntant  le  principe  de  cette  division  au  tableau  que  l’on 
a pu  lire  quelques  pages  plus  haut  : 
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Catégories 
d’employés  établies 
d’après 

les  appointements 

Nombre  des 
titulaires 

de  chaque  catégorie. 

Dixième  du  total 

des  appointements 

de  la  catégorie 

en  janvier  1870. 

Dixième  du  total 

des  appoiotemenls 

de  la  catégorie 

en  mai  1870. 

iloyenne  des 

allocations  votées 

à la  catégorie 

au  cours 

des  cinq  essais. 

■ 

Différence  en  moins 
ou  en  plus 
avec  le  dixième 
des  appointements 
de  mai. 

l'«  catég. 

3 

fr.  c. 

121  50 

fr.  c. 
128  60 

fr.  c. 

24  59 

fr.  c. 

— 104  01 

2e  — 

4 

100  .) 

100  » 

41  51 

— 58  49 

3 - 

9 

155  85 

162  14 

116  85 

— 45  29 

4*  — 

29 

362  13 

382  05 

444  03 

+ 61  98 

5e  — 

16 

121  70 

129  68 

194  07 

-f  64  38 

6 — 

2 

3 10 

4 14 

12  03 

-f  7 89 

Totaux.  . 

63 

864  29 

906  61 

833  08!  t) 

Ces  chiffres,  et  en  particulier  ceux  de  la  dernière  colonne  de 
droite,  nous  livrent  à première  vue  la  loi  que  le  corps  électoral 
s’est  comme  imposée  dans  ses  manifestations,  pourtant  si  incohé- 
rentes en  apparence  : égalitaire  d’instinct,  et  par  là-même 
hostile  à ce  qu’on  attendait  de  lui,  il  a pris,  plus  ou  moins 
consciemment,  le  contrepied  des  instructions  qu’il  avait  reçues  ; 
il  s’est  attaché  à favoriser  les  petits  employés  au  détriment  des 
« gros  »,  et  plus  ces  derniers  étaient,  à ses  yeux,  grassement 
rétribués,  plus  il  s’est  fait  un  malin  plaisir  de  les  traiter  avec 
sévérité.  Pour  ne  pas  subir  de  déchéance,  les  trois  employés  les 
mieux  payés  auraient  dû  recevoir  en  bloc  128  fr.  60  : le  suffrage 
ne  leur  a même  pas  accordé  la  5®  partie  de  cette  somme  ! Encore 
faut-il  ne  pas  oublier  que  le  chiffre  de  24  fr.  59  est  une  moyenne 
et  que  le  plus  hautement  salarié  de  nos  trois  travailleurs,  l’ar- 
tiste frappé  par  l’ostracisme  que  l’on  sait,  n’a  recueilli  en  cinq 
mois,  des  4.890  francs  qu’il  s’agissait  de  répartir,  que  la  baga- 
telle dérisoire  de  1 fr.  74  centimes  ! A eux  tous,  les  16  mem- 
bres des  trois  premières  catégories  pouvaient  prétendre 
mensuellement  à une  allocation  globale  de  390  fr.  74  ; au 
cours  des  cinq  essais,  ils  ont  touché  au  total  182  fr.  95 
en  moyenne,  tandis  que  les  47  employés  des  catégories  infé- 
rieures ont  gagné  à l’intervention  du  suffrage  de  recevoir  à 


(1)  La  difïérence  entre  ce  total  de  833  fr.  08  et  la  moyenne  des  sommes 
à répartir,  978  francs,  représente  la  part  votée  aux  employés  autres  que  les 
63  dont  il  est  question  dans  ce  tableau. 
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€ux  tous  650  fr.,  au  lieu  des  516  francs  qui  leur  revenaient 
normalement. 

Il  nous  est  facile  maintenant  d’apprécier  l’importance  du 
désaccord  qui  n’a  pas  permis  aux  « sujets  » engagés  dans 
l’expérience  de  seconder  les  vues  de  l’expérimentateur.  Renon- 
çant à suivre  sur  ce  point  les  Documents  biographiques , nous 
avons  évité,  quant  à nous,  en  enregistrant  les  résultats  des 
derniers  essais,  d’indiquer,  à côté  des  primes  votées  en  faveur 
de  tel  ou  tel  des  ayants-droit,  le  traitement  mensuel  auquel 
correspondaient  ces  primes.  A quoi  bon,  en  effet,  continuer 
à faire  ce  rapprochement,  puisque  les  électeurs  se  sont  de  moins 
en  moins  souciés,  avant  d’émettre  leurs  votes,  de  l’instituer 
dans  leur  esprit  ? En  pareille  matière,  les  intentions  comman- 
dent les  faits.  Il  serait  superflu  de  reprocher  au  personnel 
qui  nous  occupe  d’avoir  élciboré  une  échelle  des  salaires  injuste 
et  absurde,  puisqu’il  est  démontré  qu’il  a voulu  seulement  se 
répartir  une  aubaine.  Une  aubaine,  voilà  bien,  nous  semble- 
t-il,  le  mot  qui  répond  exactement  à la  réalité.  Imaginons  une 
groupe  d’amis  appelés  à se  partager  un  magot  qu’ils  ont  trouvé 
au  cours  d’une  promenade  commune.  Ils  ne  songeront  pas  un 
instant  à faire  en  sorte  que  la  part  de  chacun  soit  proportion- 
nelle aux  mérites  qu’il  déploie  dans  sa  profession  et,  encore 
moins,  à la  fortune  qu’il  possède  déjà  ou  au  salaire  qu’il  reçoit. 
S’ils  s’écartent  de  l’égalité  pure  et  simple,  ce  sera  vraisembla- 
blement pour  avantager  celui  d’entre  eux  qu’ils  jugent  le  plus 
déshérité  ou  le  meilleur  compagnon.  La  majorité  de  nos  em- 
ployés n’a  pas  obéi  à d’autres  mobiles,  et  l’auteur  des  Documents 
le  reconnaît  elle-même  : « Les  éléments  d’appréciation  lui  man- 
« quant,  écrit  Godin,  le  suffrage  n’a  plus  vu  dans  la  somme 
« mise  à sa  disposition  qu’un  moyen  de  distribution  de  primes, 
« et  l’appât,  si  petit  qu’il  fût,  a,  lui  aussi,  contribué  à l’échec  ». 

Essayons  d’être  plus  précis  encore  : si  le  suffrage  n’a  pas 
répondu  à ce  qu’on  attendait  de  lui,  c’est  bien  sans  doute  parce 
que  « les  éléments  d’appréciation  lui  ont  manqué  »,  ou,  en 
d’autres  termes,  parce  qu’il  n’a  pas  su  discerner  et  coter  à 
leur  vraie  valeur  les  capacités,  mais  c’est  aussi  parce  qu’il 
ne  l’a  pas  voulu.  Nous  aurons  à étudier,  le  moment  venu, 
les  causes  de  ce  mauvais  vouloir.  Pourtant,  il  en  est  une  que 


— 112  — 


I 


nous  devons  indiquer  ici,  comme  conclusion  des  observations:  i 
qui  précèdent.  Au  lieu  de  saisir  directement  les  électeurs  du  ' 
but  assigné  à l’expérience,  on  avait  eu  recours  — par  une  j 
erreur  de  tactique  que  l’on  s’efforça  de  corriger  en  1872,  lors  ' 
de  la  reprise  des  essais,  — au  procédé  ambigu  et  détourné  d’un 
partage  de  primes.  Vainement  on  avait  interdit  ensuite  aux 
employés  de  voter  pour  eux-mêmes  et  pour  ceux  de  leur  groupe  : 
éveillé  par  l’attrait  du  gain,  l’intérêt  personnel  n’avait  pas 
tardé  à s’introduire  au  cœur  de  la  tentative  pour  en  fausser  les 
résultats. 

C’était  donc  une  expérience  à refaire.  Mais  on  touchait  à la 
fin  de  1870.  Les  malheurs  du  pays,  dont  Guise  et  l’usine  res- 
sentaient cruellement  les  contrecoups,  ne  permettaient  plus  à 
Godin  de  poursuivre  des  recherches  aussi  laborieuses  que  déli- 
cates. Sa  conduite  héroïque  pendant  l’occupation  de  la  ville 
par  l’armée  allemande,  les  services  éminents  qu’il  avait  rendus 
alors  à toute  une  population  désemparée  le  désignaient  pour 
un  rôle  plus  considérable.  Elu  le  8 février  1871  député  à l’As- 
semblée Nationale,  il  savait  qu’il  ne  pourrait  remplir  son  mandat 
qu’au  prix  d’absences  prolongées.  L’établissement  allait  donc 
traverser  une  période  critique,  mais  cette  épreuve  même  pouvait 
être  pour  le  personnel,  et  particulièrement  pour  les  chefs  de 
service,  une  excellente  préparation  aux  responsabilités  qui  leur 
incomberaient  sous  le  régime,  entrevu  dès  cette  époque,  de 
l’association.  Par  conséquent,  plus  que  jamais,  il  fallait,  dans 
la  ruche  en  travail,  mettre  les  capacités  à leur  vraie  place. 
Mais  il  n’était  pas  possible  d’abandonner  le  soin  de  les  révéler 
aux  votes  d’un  corps  électoral  qui  venait  de  prouver  son  inca- 
pacité. Le  fondateur  du  Familistère  se  trouva  ainsi  amené, 
nous  l’avons  dit  en  esquissant  les  grandes  lignes  de  notre 
travail,  à reprendre  des  méthodes  d’appréciation  moins  origi- 
nales peut-être,  mais  plus  sûres.  A nouveau,  il  se  préoccupa  de 
saisir  le  mérite  professionnel  dans  les  œuvres  par  lesquelles  il 
se  manifeste  et  de  l’en  faire  surgir,  en  quelque  sorte,  pour 
l’imposer  aux  yeux  des  moins  clairvoyants  ou  des  plus  pré- 
venus. Dans  cette  direction  encore,  il  entrevit  les  solutions 
satisfaisantes  plutôt  qu’il  ne  les  réalisa.  Mais  s’il  n’a  pas  pu 
venir  à bout  du  plus  difficile  peut-être  des  problèmes  sociaux^ 
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il  a du  moins  l’honneur  de  l’avoir  entrepris.  Résumons  en  quel- 
ques mots  ce  qu’il  a tenté  dans  cette  voie,  de  septembre  1870 
à février  1872,  avant  d’achever  l’histoire  des  essais  qui  ont  eu 
pour  fondement  le  recours  aux  suffrages  des  travailleurs. 


VIII.  — De  septembre  1870  a février  1872,  le  fondateur 

DÉLÈGUE  UNE  PARTIE  DE  SES  POUVOIRS  A UN  CONSEIL  DE 
CINQ  CHEFS  DE  SERVICE. II  CHARGE  CE  CONSEIL  DE  RECHER- 

CHER «LES  MÉRITES  QUI  SE  DISTINGUERONT  AU  FAMILISTÈRE 
ET  DANS  l’usine  »,  EN  VUE  DE  LES  ADMETTRE  A PARTICIPER 
AUX  BÉNÉFICES  DE  L’iNDUSTRIE.  EMBARRAS  DES  COL- 

LABORATEURS DE  GoDIN  en  quête  d’uN  CRITÉRIUM  DU  MÉ- 
RITE. — La  récompense  de  la  ponctualité.  — La  proposi- 
tion DU  30  MAI  1872  : les  appointements  proportionnés  au 

CHIFFRE  d’affaires  DE  L’ENTREPRISE.  La  DISPARITION 

DU  CONSEIL  ENTRAÎNE  CELLE  DU  PROJET.  CRÉATION,  LE 

20  SEPTEMBRE  1870,  DU  LiVRE  d’hONNEUR  DES  COLLABORA- 
TEURS DE  l’usine  et,  LE  26  FÉVRIER  1872,  DES  PRIMES  DE 

TRAVAIL.  Le  2 DÉCEMBRE  1871,  GODIN  INSTITUE  SIX 

COMITÉS  « CHARGÉS  DE  PRÉPARER  LES  DÉCISIONS  A PRENDRE 
, ET  DE  FAIRE  EXÉCUTER  LES  DÉCISIONS  PRISES  ».  QuiNZE 
CHEFS  DE  SERVICE  ET  TRAVAILLEURS  EN  FONT  PARTIE. 

Les  opérations  électorales  de  la  dernière  répartition 
avaient  pris  fin  dans  le  courant  du  mois  d’août.  Dès  les  premiers 
' jours  de  septembre,  Godin  invitait  cinq  employés,  à la  fois 
■:  chefs  de  service  et  habitants  du  Familistère,  « à se  constituer 
. « en  commission  administrative  avec  charge  de  s’occuper  et 
\i  « des  affaires  de  l’habitation  unitaire  (location  des  logements, 
• « entretien  de  la  propriété,  approvisionnement  des  magasins, 
^ « etc.),  et  des  affaires  de  l’usine  ».  Bien  entendu,  rien  n’était 
1 changé  dans  les  attributions  des  deux  conseils  de  douze  mem- 
f bres,  l’un  masculin  et  l’autre  féminin,  que  la  population  du 
- Familistère  élisait  depuis  1861.  Tandis  que  la  nouvelle  commis- 
I sion,  créée  pour  suppléer  le  « patron  » pendant  les  sessions  de 
M l’Assemblée  Nationale,  possédait  et  exerçait  toutes  les  préro- 
f gatives  de  la  direction,  les  conseils  élus  continuaient  à ne  déte- 
i 
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nir  qu’une  autorité  purement  morale  dont  le  volume  de  Godin, 
Solutions  sociales,  paru  au  mois  de  juin  de  cette  même  année 
1870,  donnait  la  définition  suivante  : « Les  conseils  sont  les 
« arbitres  des  hautes  questions  d’ordre  ; ils  sont  appelés  à se 
« prononcer  sur  les  infractions  aux  habitudes  de  bonne  confra- 
« ternité,  sur  les  actions  compromettant  à un  titre  quelconque 
« l’ordre  du  Familistère,  et,  surtout,  sur  les  causes  qui  pourraient 
« motiver  le  renvoi  d’un  sociétaire. 

« Les  attributions  des  conseils  s’étendent  aussi,  par  consé- 
« quent,  aux  encouragements  qu’il  convient  d’accorder  aux 
« différents  mérites  qui  se  distinguent  dans  l’Usine  et  dans  le 
« Familistère  ; ils  signalent  le  zèle  et  l’exactitude  dans  les 
« fonctions,  comme  l’oubli  ou  la  négligence  des  fonction- 
« naires  » (1).  En  assignant  ce  dernier  objet  aux  conseils  issus 
de  l’élection,  Godin  signifiait  qu’il  ne  renonçait  pas  à son 
intention  d’obtenir  du  suffrage  la  mise  en  relief  des  capacités, 
de  même  que,  par  la  création  du  Comité  administratif,  il  pro- 
curait à des  talents  demeurés  jusqu’alors  en  sous-ordre  l’occa- 
sion de  se  manifester  au  premier  plan. 

Le  5 juillet  1871,  il  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  : 
« Il  déclare,  lisons-nous  au  registre  des  procès-verbaux,  que 
« le  conseil  (2)  aura  à se  préoccuper,  — et  il  l’invite  à faire 
« cette  étude  de  la  manière  la  plus  sérieuse,  — de  la  question 
« de  savoir  quelles  personnes  il  conviendrait  d’admettre  à une 
« participation  dans  les  bénéfices  de  l’usine  et  à discuter  le 
« mode  de  répartition  en  prenant  pour  base  de  la  discussion 
« ce  qui  est  dit  à ce  sujet  dans  Solutions  sociales,  le  tout  en  vue 
« de  pouvoir  être  appliqué  aux  résultats  de  l’inventaire  du 
« 31  décembre  de  l’année  courante».  De  l’ouvrage  proposé  à leurs 
méditations  aussi  bien  que  des  expériences  récemment  tentées, 
les  fonctionnaires  consultés  ne  pouvaient  que  conclure  à la 
nécessité  de  faire  du  titre  de  participant  une  récompense  réser- 
- vée  aux  services  rendus.  C’était  donc,  sous  une  forme  nouvelle, 
l’éternel,  l’inexorable  problème  qui  se  dressait  : Par  quelle 

(1)  Solutions  sociales,  ch.  XLIII,  p.  619  et  suiv. 

(2)  Dans  ce  registre  et  dans  tous  les  documents  de  la  môme  époque,  les 
mots  commission  administrative,  comité  ou  conseil  sont  employés  indifférem- 
ment l’un  pour  l’autre. 
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méthode,  à l’aide  de  quel  critère  discerner  et  évaluer  ces  ser- 
vices rendus  ? La  tâche  était  relativement  facile,  nous  le  savons, 
pour  les  travaux  qui  se  laissaient  enregistrer  dans  des  « notes 
de  fabrication  » comme  celles  que  l’on  recueillait  à la  fonderie 
ou  à l’ajustage.  Pour  les  autres  travaux,  et  notamment  pour 
ceux  des  bureaux,  elle  offrait  des  difficultés  considérables,  peut- 
être  même  insurmontables. 

Ce  qui  mettait  le  comble  à l’embarras  de  la  commission  admi- 
nistrative, c’est  qu’elle  ne  pouvait  emprunter  à l’ouvrage  de 
Godin  que  des  directions  générales,  muettes  sur  les  moyens  de 
réalisation  pratique.  D’après  l’auteur  de  Solutions  Sociales, 
toute  production  suppose  l’action  combinée  de  quatre  facteurs 
qui  ont  chacun  des  droits  sur  la  richesse  produite.  Un  premier 
prélèvement  doit  être  fait  sur  celle-ci  en  faveur  des  invalides, 
des  faibles,  de  l’éducation  des  enfants,  etc.  ; c’est  en  quelque 
sorte  la  « part  de  Dieu  »,  celle  qui  correspond  à l’apport  de  la 
nature,  dispensatrice  des  forces  que  nous  utilisons,  des  matières 
premières,  etc.  Un  second  prélèvement  rémunère  à un  taux 
fixé  d’avance  le  capital  et  prend  le  nom  à' intérêt  ; une  troisième 
; part  constitue  le  salaire  et  rétribue  le  travail  dépensé  au  cours 
de  la  fabrication  du  produit.  Il  est  enfin  un  quatrième  facteur 
j que  l’on  confond  à tort  avec  le  travail  et  qu’il  convient  de  consi- 
dérer isolément  c’est  la  capacité,  c’est-à-dire  ce  surcroît 
j d’ingéniosité  créatrice,  de  vigilance,  d’habileté,  d’économie  dans 
I l’emploi  des  matériaux  ou  des  outils  qui  distingue  l’ouvrier 
I épris  de  son  œuvre  et  que  le  chef  d’industrie  ne  saurait  exiger 
[en  retour  du  salaire  pur  et  simple  (1).  Or,  c’étaient  les  mérites 
I de  cet  ordre  qu’il  s’agissait  de  surprendre  et  de  mesurer  pour  les 
: appeler  à participer  aux  bénéfices,' en  commençant  par  les 
[plus  difficilement  saisissables  peut-être,  ceux  des  employés  et 
[des  chefs  de  fonction,  envers  qui  l’on  se  trouvait  comme 
j moralement  engagé  à la  suite  des  expériences  antérieures  et  dont 
|il  y avait  intérêt,  pour  le  bien  de  l’établissement  tout  entier,  à 
1 surexciter  le  dévouement  professionnel. 

Livrés  le  plus  souvent  à leurs  seules  inspirations  par  les 
[longues  absences  de  Godin,  les  membres  de  la  commission  se 


(1)  Cf.  Godin,  Solutions  sociales,  p,  333  et  suiv. 
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dispersèrent  en  efforts  confus  et  en  vaines  recherches.  Ils 
voulurent  d’abord  organiser  le  contrôle  de  la  ponctualité  au 
travail.  Une  commission  de  trois  membres  fut  élue  après  bien 
des  tergiversations  et  proposa  la  création  de  deux  registres  de 
présence,  l’un  pour  les  ateliers  et  l’autre  pour  les  bureaux,  où 
seraient  inscrites  tous  les  matins,  avec  la  signature  des  intéressés 
à l’appui,  les  heures  d’arrivée  du  personnel.  Une  prime  de 
15  francs  par  mois  devait  être  donnée  « à l’employé  de  chacune 
• des  deux  catégories  qui  aurait  eu  le  plus  d’exactitude  pendant 
tout  le  mois  ».  Dans  la  séance  du  30  mai  1872  qui  vit  surgir 
cette  proposition,  un  des  conseillers  se  présenta  avec  une  pro- 
position « plus  radicale  encore  ».  S’autorisant  de  quelques 
pages  de  Solutions  sociales  sur  le  travail  à Vheure  et  le  travail  à 
forfait  et  posant  en  principe  que  «l’employé  n’est  qu’un  ouvrier», 
l’auteur  de  la  motion  s’exprimait  ainsi  : « Je  prie  le  conseil 
« de  déclarer  qu’il  est  d’avis  : 1°  que  le  travail  des  employés 
« sera  réorganisé  de  façon  à le  mettre  aux  pièces,  ce  qui  est 
« beaucoup  plus  facile  et  plus  pratique  qu’on  ne  le  pense  à 
« première  vue  ; 2®  subsidiairement,  qu’en  attendant  l’appli- 
« cation  du  travail  aux  pièces  qui  ne  pourra  s’établir  qu’après 
« l’élaboration  d’un  tarif  ratifié  par  le  chef  de  la  maison,  le 
« travail  soit  mis  provisoirement  à l’heure  ; 3°  que  le  tiers  du 
« matin  (1)  soit  facultatif,  avantage  qui  est  accordé  au  dernier 
« manœuvre  de  la  cour  ; 4^  qu’afin  qu’il  ne  puisse  y avoir 
« aucune  surprise  dans  une  discussion  aussi  grave,  puisqu’il 
<(  ne  s’agit  de  rien  de  moins  que  de  l’application  au  travail  de 
« 90  personnes  des  principes  posés  par  l’auteur  de  Solutions 
« sociales,  la  discussion  soit  renvoyée  à huitaine,  afin  de  per- 
« mettre  à chaque  membre  du  conseil  de  bien  mûrir  son  opi- 
« nion  ». 

Le  ton  quelque  peu  présomptueux  de  cette  résolution  sem- 
blait promettre  de  la  part  de  celui  qui  la  présentait  la  solution 
si  ardemment  souhaitée.  Invité  à entrer  dans  le  détail,  il  exposa 


(1)  Entendez  le  premier  tiers  de  la  journée  de  travail;  il  commençait,  à 
cette  époque,  à 7 heures  du  matin  et  se  terminait  à 9 heures.  La  besogne  repre- 
nait à 10  heures,  après  le  petit  déjeuner,  et  se  poursuivait  jusqu’à  une  heure 
et  demie.  La  troisième  séance  de  travail  avait  lieu  de  3 heures  à 7 heures  du 
soir. 
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en  ces  termes  l’idée  maîtresse  de  son  système  : « Prenons  une 

année  moyenne  de  l’usine,  trois  années  si  l’on  veut,  pour  en 
« déduire  une  moyenne.  Faisons  masse  des  affaires  faites,  des 
« salaires  payés,  des  matières  employées,  etc.  Faisons  masse 
<(  des  appointements  payés.  Comparons  en  masse. 

« Il  va  en  ressortir  une  foule  d’enseignements.  Je  ne  m’arrête 
■«  qu’à  un  seul,  capital  : un  certain  chiffre  d’affaires  annuelles 
« aura  nécessité  la  dépense  d’un  certain  chiffre  en  appointe- 
« ments,  d’où  nous  tirons  le  tant  pour  cent  des  salaires  qu’af- 
« fectent  cent  francs  de  ventes.  Voilà  la  base  du  tarif  trouvé  ; 
« nous  avons  à répartir  aux  travaux  de  direction  et  de  comp- 
<(  tabilité  tant  pour  cent  des  affaires  faites. 

« Cette  base  fixée,  reste  la  répartition  : tant  pour  avoir  fait 
« tel  acte,  tant  pour  avoir  dirigé  la  production  de  tant  de  travail, 
« etc.  Les  détails  appartiennent  à l’étude  pratique  qui  est  à 
« faire.  Mais,  dès  à présent,  un  jalon  est  planté  : répartir  en 
« raison  du  travail  effectivement  fait  la  masse  des  appoin- 
« tements  ». 

Le  caractère  fantaisiste  d’une  proposition  ainsi  formulée 
n’aura  pas  échappé  au  lecteur.  Découvrir  la  « base  du  tarif  » 
n’était  rien;  déterminer  les  modalités  d’application,  dresser 
le  barême  de  la  répartition  («  tant  pour  avoir  fait  tel  acte  », 
etc.)  était  tout,  en  sorte  que  le  problème  demeurait  entier. 
D’ailleurs,  l’idée  même  de  proportionner  au  chiffre  d’affaires 
de  la  maison  la  somme  totale  des  appointements  n’était  sédui- 
sante qu’en  apparence  : « Lorsque  90  personnes,  déclarait  l’au- 
« teur  du  projet,  savent  qu’il  dépend  de  leur  zèle,  de  leurs  soins, 
« de  leur  travail,  de  leur  cordiale  entente,  de  faire  forcément 
« augmenter  la  rétribution  de  tous  et  de  chacun,  il  n’est  pas 
« douteux  que  la  masse  des  affaires  ne  doivent  augmenter  d’une 
« manière  sérieuse.  On  parle  de  surveillance  du  personnel  ? 
« Quelle  surveillance  ce  sera  que  celle  de  90  personnes  qui 
« sentiront  que  tous  leurs  efforts  ont  un  même  but,  qui  sauront 
« que  la  paresse,  l’apathie  ou  l’incapacité  d’un  seul  contribuera 
« à faire  baisser  la  valeur  du  travail  de  chacun  ! » Raisonner 
ainsi,  c’était  méconnaître  cette  vérité,  pourtant  banale,  que 
l’importance  des  bénéfices  et,  par  conséquent,  le  degré  de 
prospérité  d’une  industrie  sont  loin  d’être  en  fonction  de  son 
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chiffre  d’affaires  ; c’était  aussi  n’envisager  de  parti-pris  que  la 
plus  agréable  des  éventualités  et  se  refuser  à examiner  le  revers 
de  la  médaille,  c’est-à-dire  la  possibilité  d’une  baisse  des  ventes 
devant  entraîner  une  diminution  correspondante  des  appointe- 
ments. Ce  jour-là,  que  de  récriminations  n’aurait-on  pas  eu  à 
subir  de  la  part  des  intéressés,  ardents  à s’accabler  mutuellement 
de  reproches,  ou,  au  contraire,  à se  donner  le  mot  pour  rejeter 
loin  d’eux-mêmes  et  de  leur  groupe  toutes  les  responsabilités  ! 

Dans  sa  séance  du  6 juin  1872,  le  conseil,  à l’unanimité,  prit 
en  considération  la  motion  qui  lui  était  soumise  et  chargea 
deux  rapporteurs  « de  lui  fournir  les  renseignements  statis- 
tiques nécessaires  à l’élaboration  des  tarifs  ».  Il  y eut  aussi 
unanimité  pour  adopter,  à titre  de  mesure  transitoire,  le  prin- 
cipe du  paiement  à l’heure.  Mais  ces  décisions  irréfléchies 
restèrent  sans  effet.  Depuis  la  fin  de  mai,  le  conseil  lui-même 
était  voué  à Une  disparition  prochaine.  Des  dissentiments  pro- 
fonds, des  jalousies,  des  rivalités  d’amour-propre,  que  le  temps 
n’avait  fait  qu’exacerber,  rendaient  toute  coopération  impossible 
et  même  tout  contact  pénible  entre  ses  membres  (1)  : « Serais- 
« je  donc  condamné,  leur  écrivait  Godin,  le  26  mai,  à cette 
« conclusion  terrible  de  ne  pouvoir  jamais  rencontrer  sur  ma 
« route  des  hommes  capables  de  me  comprendre  ? » Et  il  les 
avertissait,  après  avoir  fait  un  dernier  appel  à leur  dévouement, 
que,  s’ils  n’arrivaient  pas  « à continuer  leurs  réunions  avec  le 
« calme  et  les  bonnes  intentions  qu’ils  devaient  y apporter  », 
il  aurait  recours  au  remède  suprême  : la  dissolution.  En  effet, 
un  mois  plus  tard,  le  27  juin,  la  carrière  agitée  et  stérile  de  la 
commission  prenait  fin. 

Devant  l’impuissance  de  ses  collaborateurs  à le  seconder, 
Godin  s’était  décidé,  autant  que  le  lui  permettaient  les  obli- 
gations de  la  politique,  à reprendre  son  œuvre  d’expérimenta- 


(1)  Ils  étaient  alors  au  nombre  de  huit.  Pour  prévenir  les  froissements 
qu’il  redoutait,  Godin  avait  stipulé  que  le  conseil  ne  nommerait  pas  de  pré- 
sident à demeure,  — celui-ci  aurait  pu  avoir  la  tentation  de  jouer  au  coadju- 
teur,— ni  de  secrétaire  permanent.  Elus  au  début  de  chaque  séance,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  étaient  rééligibles,  mais  le  conseil  avait  ôté  invité  à varier 
ses  choix  « afin  de  donner  à toutes  les  facultés  le  moyen  de  se  produire  et 
« de  mettreainsi  les  membres  du  conseil  à môme  de  reconnaître  et  déjuger  les 
« mérites  de  chacun  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  ces  délicates  fonctions». 
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teur  social  au  point  où  il  l’avait  laissée.  Le  20  septembre  1871, 
il  annonçait  la  création  prochaine  d’une  sorte  de  Livre  d’honneur 
où  seraient  inscrits  « les  actes  exceptionnellement  méritants  des 
« employés  et  ouvriers  dans  les  travaux  et  l’organisation  de 
« l’usine  ».  Et  le  procès-verbal  de  la  commission  administrative 
chargée  de  mettre  l’idée  à exécution  résumait  ainsi  la  pensée 
du  fondateur  : « Les  inscriptions  y seraient  faites  d’office,  soit 
« par  le  chef  de  la  maison,  soit  par  le  conseil  après  en  avoir 
« délibéré.  Toutefois,  chaque  prétendant  à un  mérite  spécial 
« aurait  le  droit  d’y  faire  inscrire  son  dire. 

« Ce  livre  deviendra  un  recueil  précieux  qui  mettra  à même 
« de  juger  le  mérite  véritable  de  chacun  et  préparera  ainsi 
« la  voie  à l’application  de  l’équitable  répartition. 

« Une  affiche  annoncera  aux  intéressés  la  création  de  ce 
« livre.  » 

Dans  les  quelques  semaines  qui  suivirent,  l’idée  prit  corps, 
les  détails  d’application  se  précisèrent,  et,  le  6 novembre,  les 
ouvriers  purent  lire  dans  les  ateliers  l’avis  suivant  : 

« Messieurs  les  ouvriers  sont  informés  qu’un  registre  est 
« ouvert  afin  de  recevoir  l’inscription  de  tous  ceux  qui,  parmi 
« eux,  se  distingueront  par  une  innovation  utile  dans  les  travaux 
« de  l’établissement. 

« Une  prime  sera  accordée  à chacun  d’eux,  suivant  l’impor- 
« tance  des  perfectionnements  qu’ilsauront  découverts.  La  règle 
« servant  à déterminer  ces  primes  sera  fixée  ultérieurement 
« par  le  conseil  d’administration. 

« Dès  à présent,  il  est  alloué  à X.  la  somme  de  50  francs 
« pour  une  nouvelle  targette  ; à Y.  la  somme  de  50  francs  pour 
« une  embase  aux  arbres  des  torréfacteurs.  Vingt-cinq  francs 
« seront  payés  immédiatement  et  vingt-cinq  francs  le  31  décem- 
« bre  prochain.  Le  règlement  définitif  sera  fait  quand  les  éce- 
« nomies  résultant  de,  ces  changements  pourront  être  calculées.  » 

Un  second  avis  fut  affiché  le  2 décembre.  Il  complétait 
utilement  le  premier  sur  quelques  points  : «Chacun,  y lisait-on, 
« sera  inscrit  sur  le  livre  par  ordre  de  date  et  une  première  primo 
« lui  sera  comptée  quand  la  proposition  aura  reçu  son  appli- 
« cation;  elle  variera  de  10  à 25  francs,  en  attendant  que  l’im- 
« portance  de  la  récompense  soit  arrêtée...  Les  intéressés 
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« peuvent  demander  leur  inscription  par  l’organe  de  leur  chef 
a d’atelier  ou  de  M.  Z.  qui  est  chargé  de  la  rédaction  des  ins- 


« criptions. 

« Sont  inscrits  : (suivaient  dix  noms)  Primes  versées^ 

A 25  francs 

B 25  francs 

Etc.  etc. 


Les  inscriptions,  on  le  voit,  n’avaient  pas  tardé  à affluer 
vers  ce  registre  qui  offrait  le  double  avantage  de  récompenser 
et  de  provoquer  tout  à la  fois  les  initiatives  utiles.  Un  des 
caractères  les  plus  notables  de  l’institution,  c’est  qu’au  lieu 
de  prévoir  un  certain  nombre  de  primes  fixes  d’importance 
variable,  elle  cherchait,  pour  chaque  cas  particulier,  à ajuster 
la  récompense  à la  valeur  pratique  de  l’invention,  en  mesurant 
celle-ci  d’après  le  gain  ou  l’économie  qu’elle  permettait  de  réa- 
liser dans  le  travail.  Il  va  sans  dire  qu’il  ne  pouvait  être 
question  que  d’une  approximation  très  imparfaite,  mais  le 
principe  posé,  si’  difficile  qu’en  fût  l’application,  n’en  était 
pas  moins  conforme  à l’idéal  le  plus  élevé  de  la  justice  dis- 
tributive. 

En  même  temps  que  la  fertilité  d’esprit  qui  crée  du  nouveau, 
il  fallait  mettre  en  lumière  les  qualités  plus  modestes  que  le 
travail  courant  permet  à chacun  de  déployer.  Godin  y pourvut. 
Par  un  avis  affiché  dans  l’usine  le  26  février  1872,  il  avertit  les 
mouleurs  « qu’il  serait  dorénavant  alloué  dans  chaque  atelier 
« de  fonderie  une  prime  d’encouragement  de  5 francs,  deux  fois 
« par  mois,  aux  deux  ouvriers  qui  auraient  produit  le  plus, 
« relativement,  pendant  15  jours,  tout  en  ayant  fait  le  travail 
« le  plus  irréprochable  ».  Le  même  avantage  était  réservé  aux 
mouleurs  à la  machine.  L’affiche  disait  en  outre  : « Il  sera 
« accordé  une  prime  de  cinq  francs,  deux,  fois  par  mois,  à l’ou- 
« vrier  mouleur  de  chaque  atelier  de  fonderie  qui  fera  les  plus 
« petits  jets  relativement  aux  dimensions  de  ses  pièces  et  qui 
« gaspillera  le  moins  de  fonte.  Le  même  mouleur  pourra  toucher 
« la  récompense  deux  fois  de  suite,  mais  après,  il  restera  un 
« mois  sans  y avoir  droit,  afin  qu’un  plus  grand  nombre  d’ou- 
« vriers  puissent  en  profiter.  » 
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Le  succès  de  ces  primes  à la  quantité  et  à Véconomie  de  matière 
première,  d’un  usage  aujourd’hui  courant  dans  la  grande  indus- 
trie (1),  suscita,  chez  les  ouvriers  ajusteurs,  le  désir  de  profiter 
de  semblables  avantages.  Soumise  au  conseil  de  l’usine  dans  sa 
séance  du  14  mars  1872,  leur  demande  fut  aussitôt  agréée. 

Enfin,  pour  favoriser  l’accès  d’un  plus  grand  nombre  d’em- 
ployés aux  responsabilités  de  la  direction,  pour  leur  permettre 
d’intervenir  dans  ces  délibérations  communes  où  peuvent  se 
révéler  l’esprit  d’initiative  et  l’aptitude  au  commandement, 
Godin,  qui,  loin  de  redouter  le  contact  des  supériorités,  les 
appelait  passionnément  à lui,  résolut  de  nommer  des  comités 
chargés,  pour  chacun  des  services  principaux  de  l’établissement, 
de  « préparer  les  décisions  à prendre  et  de  faire  exécuter  les 
« décisions  prises  ».  Composés  en  premier  lieu  des  membres 
de  la  Com.mission  administrative,  presque  tous  chefs  des  fonc- 
tions dont  il  s’agissait  d’assurer  la  bonne  marche,  ces  comités 
comprirent  en  outre  sept  titulaires  pris  dans  l’élite  des  em- 
ployés, soit  en  tout  quinze  personnalités  différentes.  Emprun- 
tons au  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil,  en  date  du 
2 décembre  1871,  l’énumération  des  six  comités  institués  par 
Godin  « sous  réserve  d’en  créer  d’autres,  si  les  besoins  du 
« service  l’exigeaient,  ou  de  modifier  le  personnel  de  ceux  créés 
ci-après  » : 

1°  — Comité  d'industrie 

(Les  4 membres  désignés  faisaient  partie  du  Conseil  ou  commis- 
sion administrative.) 

2^  Comité  des  expéditions 

(Trois  membres,  dont  deux  nommés  en  dehors  du  conseil.) 

3®  — Comité  des  modèles 

(Quatre  membres,  dont  deux  ne  faisaient  pas  partie  du 
conseil.) 


(1)  Cf.  à ce  propos  l’ouvrage  de  D.  Schloss  (traduction  Ch.  Rist)  : Les 
modes  de  rémunération  du  travail,  Paris,  1902,  ch.  VII,  p.  85  et  suiv* 
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4®  — Comité  du  contentieux,  des  recouvrements  et  des  litiges 
(Cinq  membres,  dont  trois  nommés  en  dehors  du  Conseil.) 

50  — Comité  des  approvisionnements 
(Quatre  membres,  tous  faisant  partie  du  conseil.) 

6®  — Comité  des  récompenses 
(Cinq  membres,  tous  conseillers.) 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  la  durée  du  fonction- 
nement de  ces  comités,  comme  aussi  sur  les  services  qu’ils 
rendirent.  Il  est  probable  qu’ils  cessèrent  peu  à peu  de  se  réunir, 
puis  disparurent  tout  à fait,  lorsque,  en  1877,  l’organisation 
des  groupes  et  des  unions  dont  nous  parlerons  plus  loin  vint 
étendre  à tout  le  personnel,  dans  des  conditions  qui  firent 
oublier  la  timide  tentative  dè  1871,  le  principe  de  la  parti- 
cipation volontaire  de  tous  les  travailleurs  à la  gestion  des. 
intérêts  communs. 


IX.  — Reprise,  en  1872,  des  essais  de  mise  en  ljmière 

DES  MÉRITES  PAR  LE  SUFFRAGE  : 48  EMPLOYÉS  PRENNENT 

PART  AU  SCRUTIN  DU  26  FÉVRIER  1872.  — RaISONS  QUI  CON- 
DUISENT Godin  a annuler  le  vote  : la  faillite  des 

SCRUTINS  A BASE  TROP  ÉLARGIE. 

L’année  1871  avait  été  pour  le  Familistère,  malgré 
l’admirable  énergie  de  son  fondateur,  une  période  de  dures 
épreuves.  Les  malheurs  du  pays,  le  marasme  des  affaires,  les 
charges  de  l’occupation  allemande,  qui  pesèrent  lourdement 
sur  la  ville  de  Guise  et  sur  l’établissement  lui-même,  avaient 
forcé  Godin  à restreindre  sa  fabrication  et  à renvoyer  à des  jours 
meilleurs  l’application  des  parties  les  plus  audacieuses  de  son 
programme  social. 

Quand  l’horizon  parut  s’éclaircir,  au  début  de  1872,  il  reprit, 
au  point  où  la  guerre  l’avait  interrompue,  l’expérimentation 
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du  vote  sur  bulletin  individuel  appliqué  à la  catégorie  des 
employés,  en  mettant  à profit  les  leçons  qui  se  dégageaient  des 
essais  antérieurs.  Un  premier  scrutin  eut  lieu  le  28  février. 
Bien  que  les  résultats  en  aient  été  annulés  pour  des  raisons  que 
la  suite  de  notre  exposé  mettra  en  lumi&e,  il  n’est  pas  inutile, 
pour  l’intelligence  des  essais  qui  ont  suivi,  d’en  décrire  som- 
mairement le  mécanisme. 

Préoccupé  tout  d’abord  d’exclure  du  vote  les  électeurs  « insuf- 
fisamment éclairés»,  le  Conseil  décida,  dans  sa  séance  du  14  fé- 
vrier 1872,  de  rayer  de  la  liste  électorale  « les  trop  jeunes 
gens  » (on  pouvait  voter  au  Familistère  dès  l’âge  de  16  ans) 
et  <■<  les  adultes  qui  n’auraient  pas  trois  mois  de  service  dans 
l’usine  ».  Les  48  employés  qui  se  trouvaient  dans  les  conditions 
requises  furent  distribués  ensuite  en  huit  groupes  : 


1 — Cohseil  8 membres 

2 — Comptabilité  5 » 

3 — Correspondance 6 » 

4 — Expéditions  6 » 

5 — - Quinzaines  7 » 

6 — Etudes  7 » 

7 — Modèles  5 » 

8 — Fabrication  12  » 


De  cette  répartition  naquirent  les  premières  difficultés.  Les 
8 membres  du  Conseil  furent  en  effet  classés  deux  fois,  d’abord 
dans  leur  groupe  spécial,  le  1®^  de  la  série,  et  ensuite  dans  les 
groupes  auxquels  les  rattachait  la  nature  de  leurs  fonctions. 
Leurs  noms  firent  donc  au  sein  des  groupes  l’objet  d’un  double 
vote,  le  plus  souvent  discordant,  alors  que  ceux  des  autres 
employés  ne  donnèrent  lieu  qu’à  un  vote  unique.  Enfin,  le 
rang  qu’ils  obtinrent  dans  les  7 groupes  numérotés  de  2 à 8 
eut  cette  conséquence  grave  (et  qui  contribua  pour  une  bonne 
part  à faire  annuler  par  la  suite  l’opération)  de  fausser  les  résul- 
tats d’ensemble  du  scrutin  en  modifiant  nécessairement  le 
classement  de  leurs  40  collègues. 

Comme  précédemment,  l’électeur  reçut  deux  bulletins  de 
vote.  Sur  l’un  figuraient  les  noms  de  tous  les  membres  de  son 
groupe,  le  sien  compris  ; sur  le  second  étaient  portés  les  noms 
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des  48  employés  qui  formaient  le  collège  électoral.  Pour  voter 
au  moyen  de  l’un  et  l’autre  bulletin,  notre  électeur  n’eut  qu’à 
inscrire  en  face  de  chaque  nom,  le  sien  compris,  trois  numéros 
d’ordre,  correspondant  au  rang  qu’il  attribuait  à l’intéressé 
soit  dans  le  groupe,  soit  sur  la  liste  des  48,  pour  chacun  des  trois 
ordres  de  mérite  indiqués  au  sommet  des  colonnes  du  bulletin. 
Exactitude  et  bon  travail  ; capacité  et  intelligence  ; loyauté  et 
justice  dans  les  relations  du  travail,  disaient  ces  en-tête  de 
colonnes.  Et  l’électeur,  contraint  de  peser  le  vote  qu’il  émettait 
pour  répondre  à chacune  des  questions  qui  lui  étaient  posées, 
ne  pouvait  s’abandonner  à l’irréflexion  du  premier  mouvement. 
Par  l’addition  des  trois  chiffres  dont  chaque  nom  était  affecté, 
il  fut  facile  d’obtenir  l’ordre  de  sortie  des  candidats.  Il  ne  resta 
plus  ensuite  qu’à  leur  assigner  un  rang  définitif  en  rapprochant 
les  listes  ainsi  obtenues  et  en  classant  les  moyennes  qui  s’en 
dégagèrent.  Aucun  bulletin  ne  reçut  de  signature,  l’obligation 
de  voter  pour  soi  entraînant  de  toute  nécessité  le  secret  du  vote. 

Une  seconde  raison  conduisit  Godin  à faire  recommencer 
sur  nouveaux  frais  l’élection  du  28  février.  Ce  fut  le  nombre 
excessif  des  abstentions  par  lesquelles  se  traduisit  l’embarras 
des  électeurs,  en  ce  qui  concernait  les  2®  et  3®  ordres  de  mérite 
soumis  à leurs  réflexions  : 21  d’entre  eux  évitèrent  de  se  pronon- 
cer sur  la  « capacité  » et  « l’intelligence  » de  leurs  camarades  ; 
23  ne  crurent  pas  pouvoir  apprécier  leur  « loyauté  » et  leur 
« justice  dans  les  relations  du  travail  ».  S’agissait-il  donc  d’une 
enquête  d’un  caractère  nouveau  et  surprenant  pour  eux  ? 
Certes  non,  puisque,  *au  cours  des  différents  essais  qui  avaient 
eu  lieu  de  1867  à 1871,  les  affiches  convoquant  le  personnel, 
les  bulletins  de  vote  distribués  aux  électeurs,  les  diplômes 
remis  aux  lauréats  portaient  des  mentions  à peu  près  identiques 
où  revenaient  les  mots  de  capacité,  bonne  exécution  du  travail, 
zèle,  assiduité,  dévouement  professionnel,  etc.  Seulement,  comme 
le  signale  justement  l’auteur  des  Documents  biographiques,  jus- 
que-là on  avait  pu  envisager  ces  qualités  x de  loin  et  pour  ainsi 
dire  en  bloc  C’était  la  première  fois,  — et  cela,  parce  que  l’on 
avait  fait  appel  à la  partie  la  plus  cultivée  des  travailleurs,  — 
qu’on  demandait  à chaque  électeur  d’attribuer  un  rang  à ses 
collègues  et  de  se  classer  lui-même  pour  les  trois  ordres  de 
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mérite  spécifiés  sur  les  bulletins.  Le  premier  : Exactitude  et 
bon  travail,  ou,  si  l’on  veut,  présence  régulière  au  bureau^ 
besogne  exactement  remplie,  se  laissait  saisir  par  une  consta- 
tation pour  ainsi  dire  matérielle.  Aussi,  sur  ce  point,  le  nombre 
des  abstentions  ne  dépassa  pas  le  quart  des  votes  à émettre, 
(12  abstentions  sur  48).  Mais  les  deux  autres  mérites  étaient 
d’une  appréciation  singulièrement  plus  délicate.  Gomment 
reconnaître  V intelligence  réelle  et  la  distinguer  de  ce  qui  n’en  est 
trop  souvent,  — la  suffisance  et  la  faconde  aidant,  — que 
l’apparence  ? Pour  apprécier  chez  autrui  la  sûreté  et  la  loyauté 
dans  les  relations  du  travail,  comment  s’affranchir  des  préven- 
tions qui  résultent  d’un  excès  de  camaraderie,  ou,  au  contraire, 
d’une  antipathie  qui  parfois  s’ignore  elle-même  ? 

Autre  cause  d’hésitations  ou  de  scrupules  : dans  les  expé- 
riences antérieures,  c’était  la  totalité  du  personnel,  soit  de 
l’établissement,  soit  des  bureaux,  qui  avait  été  consultée.  Cette 
fois,  il  s’agissait  d’une  minorité  de  choix,  naturellement  plus 
réfléchie,  et  à qui,  par  un  surcroît  de  difficulté,  on  demandait 
de  déterminer  des  rangs.  Jadis  enfin,  — et  la  remarque  est 
essentielle,  — les  électeurs  ne  songeaient  qu’aux  sommes  à 
répartir,  aux  primes  à toucher  ; cette  fois,  les  bulletins  de  vote 
portaient  simplement  comme  titre  : Classement  du  personnel. 
Aussi,  nombre  d’électeurs  se  dirent-ils  sans  doute  qu’ils  pou- 
vaient s’abstenir  en  toute  tranquillité  d’esprit,  puisque  leur 
abstention  ne  devait  faire  tort  à la  bourse  de  personne. 

Nous  en  aurons  fini  avec  le  scrutin  du  28  février  si,  fidèle  à 
notre  méthode  d’interprétation,  nous  cherchons  dans  le  rap- 
prochement des  deux  sortes  de  votes  la  mesure  du  discernement 
des  électeurs.  On  trouvera  dans  le  tableau  que  voici  une  des 
carctéristiques  les  plus  frappantes  de  cette  comparaison  : 

Le  1®^  élu  du  1®^  groupe  (Conseil)  est  classé  32®  sur  l’ensemble  ; 

Le  1®^  élu  du  2®  groupe  (Comptabilité)  est  classé  33®  sur 
l’ensemble  ; 

Le  1®’’  élu  du  3®  groupe  (Correspondance)  est  classé  25®  sur 
l’ensemble  ; 

Le  1®^  élu  du  4®  groupe  (Expéditions)  est  classé  15®  sur 
l’ensemble  ; 
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Le  élu  du  5®  groupe  (Quinzaines)  est  classé  7®  sur  l’en- 
semble ; 

Le  élu  du  6®  groupe  (Etudes)  est  classé  5®  sur  l’ensemble  ; 

Les  l®rs  élus  (ex  æquo)  du  7®  groupe  (Modèles)  sont  classés 
9®  et  23®  sur  l’ensemble  ; 

Le  1®^  élu  du  8®  groupe  (Fabrication)  est  classé  8®  sur  l’en- 
semble. 

Normalement,  ces  9 employés,  arrivés  dans  leurs  groupes 
respectifs  en  tête  de  liste,  auraient  dû  figurer  dans  les  premiers 
rangs  du  classement  général.  Or  quatre  d’entre  eux  se  trouvaient 
relégués  dans  la  seconde  moitié  de  la  liste,  et  Tun  des  quatre, 
celui  qui  occupait  le  34®  rang,  était  le  chef  de  fonction  élu 
premier  dans  le  conseil,  c’est-à-dire  dans  un  groupe  qui,  par 
son  recrutement  même,  représentait  déjà  l’élite  du  personnel  I 
Parmi  les  élus  du  2®  rang  dans  les  groupes,  cinq  seulement  sur 
onze  (il  y avait  plusieurs  ex  aequo)  arrivaient  dans  la  première 
moitié  du  classement  d’ensemble.  En  présence  de  résultats 
aussi  incohérents,  il  ne  restait  plus  qu’à  procéder  sans  retard 
à un  essai  conçu  dans  des  conditions  nouvelles. 


X.  — L’essai  de  mars  1872  : le  vote  par  groupes  res- 
treints ET  HOMOGÈNES.  MODIFICATIONS  PROPRES  A 

RENDRE  PLUS  ÉCLAIRÉS  LES  VOTES  COLLECTIFS.  LeS 

RÉSULTATS  ATTESTENT  L’OPPORTUNITÉ  DES  MESURES  PRISES  : 
IL  Y A GÉNÉRALEMENT  CONCORDANCE  ENTRE  LES  APPOINTE* 
MENTS  EFFECTIFS  ET  CEUX  QUI  SONT  ATTRIBUÉS  PAR  LE 
VOTE. 


De  toutes  les  expériences  qui  viennent  d’être  passées 
en  revue,  une  loi  se  dégage,  que  l’on  pourrait  formuler  ainsi  : 
la  valeur  d’un  vote  quelconque  est  en  raison  inverse  de  son 
extension. Le  même  électeur,  qui  peut  faire  un  choix  raisonnable 
si  on  lui  demande  de  désigner  le  plus  digne  parmi  les  sept  ou 
huit  collaborateurs  de  sa  besogne  quotidienne,  votera  en  dépit 
du  bon  sens  s’il  est  obligé  de  se  prononcer  sur  le  mérite  comparé 
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de  48  collègues  avec  lesquels  il  n’a  que  des  « relations  de  tra- 
vail  » lointaines  et  intermittentes.  Le  vote  par  groupes  homo- 
gènes semblait  donc  appelé  à subsister  seul,  une  fois  constatée 
la  faillite  des  scrutins  d’ensemble.  Pourtant,  il  fallait  compter 
avec  les  parti-pris  d’hostilité  ou  de  bienveillance  qui,  dans  les* 
groupes  très  restreints,  peuvent  fausser  des  votes  comme  ceux 
que  nous  envisageons,  surtout  lorsque  ces  votes  sont  couverts 
par  l’anonymat.  Il  était  donc  légitime  de  chercher  dans  un 
scrutin  élargi  un  correctif  à ces  déviations  possibles  du 
scrutin  à base  étroite,  mais  à la  condition  d’introduire  au 
préalable  jusque  dans  le  vote  d’ensemble  une  homogénéité  au 
moins  relative. 

Obéissant  à ces  considérations,  Godîn  et  la  commission 
administrative  remanièrent,  dans  les  premiers  jours  de  mars 
1872,  la  composition  des  groupes  et  substituèrent  à la  série 
unique,  comprenant  tous  les  travailleurs  intéressés,  deux  séries 
formées,  l’une,  des  42  employés  de  l’usine,  (ils  constituèrent 
cinq  groupes),  l’autre,  des  15  employés  du  Familistère.  Ces 
derniers  furent  répartis  en  deux  groupes,  celui  des  hommes 
et  celui  des  femmes.  On  fit  ensuite  le  total  des  appointements 
annuels  versés,  à la  date  du  31  décembre  1871,  aux  membres 
de  chacune  des  deux  séries  et  de  chacun  des  sept  groupes.  Cela 
fait,  « on  résolut  d’appeler  chaque  groupe  à répartir  entre 
« ses  membres,  par  le  vote,  la  somme  totale  qui  revenait  au 
« groupe  d’après  les  appointements  en  titre.  Mais  les  tentatives 
« réalisées  en  1870  ayant  enseigné  qu’une  somme  à répartir 
« pouvait  être  employée  tout  entière  à l’avantage  d’une  partie 
« seulement  des  intéressés,  on  arrêta  un  maximum  et  un  mini- 
« mum  des  attributions  d’appointements  dans  chaque  groupe  ». 
Renonçant  à aborder  le  problème  de  biais,  on  s’était  donc 
décidé  cette  fois  à faire  des  salariés  les  juges  de  leurs  propres 
salaires.  En  outre,  le  chef  de  l’établissement,  mécontent  sans 
doute  de  la  différenciation  des  traitements  telle  qu’il  avait  été 
amené  par  les  circonstances  à l’établir  dans  son  usine,  intervenait 
pour  imposer  aux  électeurs  des  maxima  et  des  minima  qui 
corrigeaient  sur  certains  points  la  réalité.  Le  tableau  d’ensemble 
que  nous  donnons  ci-dessous  nous  dispensera  de  plus  longues 
explications  : 
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Groupes. 

Dénominations 
des  Groupes. 

Nombre 

des  membres 

du  Groupe 

Total 

des  appointements  du  Groupe 

au  3l  décembre  1871. 

Appointements 

du  membre  le  plus  payé 

du  Groupe. 

Appointements 

du  membre  le  moins  payé 

du  Groupe. 

Appointements  maxiraa 

imposés 

aux  électeurs  du  Groupe. 

Appointements  miniraa 

imposés 

aux  électeurs  do  Groupe. 

XJ  S I 3Sr  3 

! 

S 

1 

1er 

Conseil  d’adminis- 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

tration 

8 

31.800 

7.200 

2.400 

7.000 

2.000 

2® 

Comptabilité  et 

correspondance. 

9 

14.700 

2.000 

1.100 

2.700 

1.000 

3® 

Expéditions  et 

quinzaines 

9 

11.400 

1.800 

900 

2.400 

900 

4® 

Etudes  et  modèles. 

8 

16.600 

3.000 

1.500 

3.000 

1.200 

5® 

Fabrication 

8 

14.040 

2.280 

1.380 

2.400 

1.200 

Totaux 

42 

88.540 

M I Li  I S X H3  R.  H3 

1er 

Gr.  des  hommes. . 

6 

7.780 

1.800 

900 

2.000 

800 

2® 

Gr.  des  femmes  .. 

9 

5.990 

720 

540 

800 

500 

Totaux 

15 

13.770 

- 

Mais  le  vote  ne  s’exerça  pas  seulement  dans  les  groupes. 
Les  employés  de  l’usine  furent  appelés  à émettre  sur  eux- 
mêmes  un  vote  dit  général.  Ils  le  firent  au  moyen  de  « bulletins 
de  série  » portant,  outre  leurs  42  noms,  la  somme  (88.540  francs) 
qu’ils  devaient  se  répartir,  ainsi  que  le  maximum  (7.000  francs) 
qu’ils  ne  devaient  pas  dépasser  et  le  minimum  (900  francs) 
au-dessous  duquel  il  leur  était  interdit  de  descendre.  Quant  à 
la  division  des  travailleurs  du  Familistère  en  deux  groupes,  elle 
s’était  faite  d’après  le  sexe  et  non  d’après  la  profession.  C’est 
que  le  vote  « par  série  » qui,  pour  eux  comme  pour  les  employés 
de  l’usine,  devait  servir  de  contre-épreuve  au  vote  par  groupe, 
se  trouva  déféré,  par  une  innovation  ingénieuse,  non  plus  aux 
intéressés  eux -mêmes,  mais  aux  deux  conseils  élus  du  Fami- 
listère dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  la  composition 
(12  hommes  et  12  femmes)  et  défini  le  rôle.  La  nature  de  ces 
conseils  détermina  celle  des  groupes  sur  lesquels  ils  eurent  à se 
prononcer. 
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Aucune  des  pièces  reproduites  ou  interprétées  dans  les 
Documents  biographiques  ne  nous  permet  de  rapporter  à des 
dates  précises  les  diverses  opérations  du  scrutin.  Effectuées 
probablement  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  elles  eurent 
lieu  en  tout  cas  avant  le  22  avril,  car,  ce  jour-là,  « on  compta 
« en  espèces  aux  42  employés  de  l’usine,  — un  état  dressé  par 
« le  chef  de  la  comptabilité  en  fait  foi,  — une  somme  de 
« 7.359  fr.  55,  représentant,  au  dixième,  la  moyenne  des  appoin 
((  tements  résultant  pour  chacun,  du  vote  dans  les  groupes, 
« 2°  du  vote  dans  les  séries  ».  Pour  l’ensemble  des  57  intéressés, 
la  répartition  s’éleva  à 11.814  fr.  50. 

Et  maintenant,  voyons  les  résultats.  Ils  sont  d’une  régula- 
rité remarquable  et  attestent  l’opportunité  des  mesures  que 
l’on  avait  prises  pour  guider  les  électeurs,  les  affranchir  des 
suggestions  de  l’intérêt  personnel  et  mettre  des  œillères  à leur 
fantaisie.  A titre  d’exemple,  empruntons  aux  Doeuments  bio- 
graphiques deux  tableaux  du  dépouillement  des  votes  offrant, 
pour  deux  groupes  de  l’usine,  des  résultats  aussi  dissemblables 
que  possible.  Dans  le  premier,  les  différences,  dans  le  second, 
l’accord  entre  les  traitements  effectifs  et  les  traitements  votés 
(et,  par  conséquent,  entre  les  rangs  réels  et  les  rangs  assignés 
par  le  scrutin)  atteignent  le  maximum  : on  verra,  en  les  com- 
parant, que  le  suffrage,  dans  ses  plus  grandes  audaces,  a fait 
preuve  d’une  sagesse  à laquelle  nous  n’étions  pas  habitués. 

Voici  le  premier  de  ces  tableaux  - 


ù 
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SÉRIE  DE  L’USINE 
(l®r  Groupe) 


Conseil  d'administration. 


Lettres 
désignant 
les  membres 
du  groupe. 

Appointements 

elîeclifs 

Appointements  votés 

Moyenne 

finale. 

Rang  final 

(par  ordre  de 
grandeur 
décroissante). 

Par 

le  groupe. 

Par 

la  série. 

dans 

le  groupe. 

A 

7.200  fr. 

5.114  fr. 

3.758  fr. 

4.436  fr. 

3« 

B 

4.800  - 

5.528  — 

4.742  — 

5.135  — 

1er 

C 

4.800  — 

4.871  — 

4.146  — 

4.509  — 

2° 

D 

4.200  — 

3.914  — 

3.548  — 

3.731  - 

4e 

E 

3.000  — 

3.400  — 

2.871  — 

3.135  — 

5® 

P 

3.000  — 

2.828  — 

3.173  — 

3.001  — 

6® 

G 

2.400  — 

3.128  — 

2.742  — 

2.935  — 

7® 

H 

2.400  — 

3.014  — 

2.500  - 

2.757  — 

8® 

Totaux.. . 

31.800  fr. 

31.797  fr. 

27.480  fr. 

Rapprochés  de  ceux  que  nous  avons  commentés  en  rendant 
compte  des  essais  antérieurs,  ces  chiffres  s’expliquent  d’eux- 
mêmes,  surtout  si  l’on  sait  que  le  travailleur  désigné  par  la 
lettre  A dans  notre  tableau  n’était  autre  que  le  sculpteur  B. 
dont  nous  connaissons  les  déboires  électoraux.  Pour  bien  mon- 
trer que  le  traitement  qui  lui  était  alloué  devait  être  tenu 
pour  exceptionnel,  Godin,  nous  l’avons  dit,  avait  fixé  à 7.000  fri 
le  maximum  du  salaire  attribuable  au  plus  favorisé  des  élusJ 
Les  électeurs  du  premier  groupe  virent-ils  là  une  invitatioi 
tacite  à se  montrer  rigoureux  ? Cédèrent-ils,  ce  qui  est  plus 
probable,  à un  mouvement  de  jalousie  ? En  tout  cas,  ils  rédui- 
sirent de  près  d’un  tiers  les  appointements  de  leur  collègue 
et  furent  aussitôt  dépassés  dans  cette  voie,  ce  qui  ne  saurailj 
nous  surprendre,  par  les  42  électeurs  de  la  série.  La  plupar^ 
des  « gros  »,  d’ailleurs,  eurent  à subir,  quoique  dans  des  pro- 
portions moindres,  cet  effet  de  la  jalousie  des  « petits  ».  Aussi 
ne  reçurent-ils  en  tout,  de  l’ensemble  des  électeurs,  qu( 
27.480  francs,  alors  que  le  total  de  leurs  appointements  réels 
s’élevait  à 31.800  francs.  I 

Passons  au  second  tableau  : 


SÉRIE  DE  L’USINE 
(3®  Groupe) 


Expéditions  et  quinzaines. 


Lettres 
désignant 
les  membres 
du  groupe. 

Appointements 

elfectif's 

Appointements  votés 

Moyenne 

Anale. 

Rang  Anal 

(par  ordre  de 
grandeur 
décroissante). 

Par 

le  groupé. 

Par 

la  série. 

dans 

le  groupe. 

I 

1.800  fr. 

1.766  fr. 

2.099  fr. 

1.9.33  fr. 

1er 

J 

1.8!l()  — 

1.755  — 

1.969  — 

1.862  — 

2® 

K 

1.500  — 

1.488  — 

1.792  — 

1.640  — 

3« 

L 

1.200  — 

1.211  — 

1.492  - 

1.352  — 

4e 

M 

1.400  — 

1.200  — 

1.502  — 

1.351  — 

5° 

N 

1.200  — 

1.200  — 

1.433  — 

1.316  — 

6® 

0 

900  — 

933  — 

1.342  — 

1.138  — 

1- 

P 

900  — 

922  — 

1.246  — 

1.084  — 

8® 

Q 

900  — 

922  — 

1.165  — 

1.044  — 

9® 

Totaux. . . 

11.400  fr. 

11.397  fr. 

14.040  fr. 

12.720  fr. 

Cette  fois  encore,  — et  la  remarque  est  vraie  pour  tous  les 
roupes,  — le  corps  électoral,  assumant  le  rôle  du  Dieu  de  la 
lible,  s’était  plu  à relever  les  humbles  et  à abaisser  les  superbes, 
contenue  au  sein  du  groupe  par  l’obligation  de  ne  pas  dépasser 
îs  salaires-limites  et  par  la  crainte  d’une  identification  possible 
jes  votes,  cette  tendance  se  donne  largement  carrière  dans  le 
3rutin  par  série  qui  laisse  plus  de  liberté  à l’électeur  et  lui 
romet  un  anonymat  à peu  près  impénétrable.  Mais  si  les 
ommes  allouées  varient,  les  rangs,  tels  qu’ils  ressortent  de  la 
Moyenne  finale,  restent  généralement  stables,  grâce  à l’influence 
‘ondératrice  du  vote  dans  les  groupes.  Sur  nos  57  employés, 
n effet,  43  gardent  la  place  qu’ils  occupaient;  6 demeurent 
n tête  de  leurs  groupes,  mais  se  remplacent  les  uns  les 
utres  aux  2^  et  3®  rangs  ; 6,  qui  occupaient  les  rangs 
’u  milieu,  permutent  entre  eux;  2 échangent  leurs  places  de 
ernier  et  d’avant-dernier.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  série 
"U  Familistère,  les  résultats,  d’une  façon  générale,  viennent  à 
'd’appui  des  observations  précédentes,  le  transfert  du  droit 
lectoral  des  15  intéressés  aux  24  membres  des  deux  conseils 
’ayant  pas  eu  de  répercussion  notable  sur  le  scrutin. 
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La  leçon  qui  se  dégageait  de  l’essai  était,  en  somme,  conser- 
vatrice : de  l’aveu  des  travailleurs  eux-mêmes,  représentés  en 
l’espèce  par  leurs  éléments  les  plus  cultivés,  les  appointements, 
tels  que  les  avait  fixés  l’autorité  patronale,  semblaient  corres- 
pondre assez  bien  aux  exigences  de  la  justice,  — dans  la  mesure, 
bien  entendu,  où  celle-ci  pouvait  s’exprimer  par  le  suffrage 
des  intéressés.  La  remarque  n’est  pas  indifférente,  si  l’on  réflé- 
chit que,  huit  ans  plus  tard,  Godin,  désespérant  de  trouver 
une  formule  de  répartition  meilleure,  fondera  l’association  en  lui 
donnant  pour  base  le  partage  des  bénéfices  au  prorata  des  salai- 
res touchés  par  les  ayants-droit. 

XL  — Dernière  expérience  de  scrutin  par  groupes  et 
PAR  SÉRIE  (18  JUIN  1872).  — L’incohérence  des  votes  j 
DU  PREMIER  GROUPE  (CONSEIL  ADMINISTRATIF)  ENTRAÎNE  j 

LA  SUPPRESSION  DE  CE  CONSEIL.  QUOIQUE  MOINS  DÉRAI-  I 

SONNABLES,  LES  AUTRES  VOTES  DÉMENTENT  l’OPTIMISME  DES 
CONCLUSIONS  DU  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

En  juin  1872,  Godin  fit  un  dernier  appel  à l’équité 
et  au  discernement  du  personnel  de  ses  bureaux.  On  remit 
donc  aux  52  employés  de  l’usine  et  aux  15  travailleurs  du  Fami- 
listère qui  participèrent  à cette  nouvelle  expérience  deux  bulle- 
tins destinés,  comme  précédemment,  l’un,  au  vote  par  groupe, 
et  l’autre,  au  vote  par  série.  Mais,  par  un  retour  au  type  de 
scrutin  qui  avait  prévalu  le  28  février,  les  deux  bulletins  com- 
portèrent trois  colonnes,  correspondant  aux  trois  ordres  de 
mérite  que  nous  connaissons  : exactitude  et  bon  travail,  capacité 
et  intelligence,  justice  dans  les  relations  du  travail.  En  outre,, 
comme  la  nécessité  d’assigner  des  rangs  et  de  « pondérer  » des  i 
salaires  avait  pu  embarrasser  les  électeurs  au  cours  de  l’essai 
précédent,  on  leur  demanda  simplement  d’inscrire  en  face  de 
chaque  nom,  et  à raison  d’un  chiffre  par  colonne,  une  cote!; 
de  classement,  de  0 à 20,  suivant  l’appréciation  qu’ils  portaient, | 
au  sujet  du  «mérite  » considéré,  sur  le  collègue  mis  en  cause.] 
Par  ailleurs,  rien  ne  fut  changé  aux  modalités  du  scrutin,) 
telles  qu’elles  avaient  été  arrêtées  antérieurement. 


Le  vote  eut  lieu  le  18  juin.  Nous  savons  que,  le  28  février, 
près  de  la  moitié  des  électeurs,  dans  leur  impuissance  à répondre 
iux  questions  qui  leur  étaient  posées,  s’étaient  abstenus  de 
[•emplir  la  seconde  et  la  troisième  colonne  de  leurs  feuilles  de 
v^ote.  Les  abstentions,  cette  fois,  ne  s’élevèrent  qu’à  un  dixième 
environ  du  chiffre  des  inscrits.  C’est  qu’une  comparaison  entre 
^es  intéressés  était  indispensable  quand  ii  s’agissait  de  classer 
1er,  2e  ou  3e  tel  OU  tel  candidat,  tandis  que  l’on  pouvait  « écarter 
K cette  comparaison  dans  le  vote  des  points  de  mérite  et  s’en 
« remettre  au  dépouillement  pour  le  résultat  ». 

Le  dépouillement  du  scrutin  fut  fécond  en  surprises.  Le 
1er  groupe,  composé  des  membres  du  conseil  d’administration, 
aurait  dû,  semble-t-il,  donner  au  reste  du  personnel  l’exemple 
de  la  modération  et  du  bon  sens.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 
Sur  8 électeurs  appartenant  à ce  groupe,  1 refusa  de  voter 
,(le  sculpteur  B.),  2 remirent  des  bulletins  blancs  et  3 déposèrent 
des  bulletins  exactement  semblables  à celui  que  nous  reprodui- 
sons çi-dessous,  en  le  complétant,  pour  faciliter  la  comparaison, 
^par  le  relevé  du  total  des  points  portés  sur  les  deux  autres 
bulletins  : 

CLASSEMENT  DU  PERSONNEL  PAR  LUI-MÊME 
j (1er  Groupe) 


Conseil  administration 


Exactitude 

Capacité 

Justice 

dans 

Total 

Total  des  points 
portés 

Noms. 

et 

et 

les  relations 

des  points 

sur  les  deux  autres 

bon  travail. 

intelligence. 

du  travail. 

obtenus. 

bulletins. 

A 

20 

20 

20 

60 

60 

51 

B 

0 

0 

0 

0 

60 

55 

G 

20 

20 

20 

60 

23 

15 

D 

20 

20 

20 

60 

23 

11 

E 

0 

0 

0 

0 

OD 

48 

F 

0 

0 

0 

0 

60 

51 

G 

20 

20 

20 

60 

25 

8 

H 

20 

20 

20 

60 

38 

13 

Un  coup  d’oeil  jeté  sur  ces  quelques  chiffres  révèle  l’existence, 
^i.au  sein  du  conseil,  de  deux  factions  rivales  dont  l’hostilité  est  si 
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violente  qu’elle  ne  cherche  même  pas,  dans  son  besoin  de  se^ 
manifester,  à respecter  la  vraisemblance.  Sans  le  savoir,  d’ail- 
leurs, les  électeurs  capables  d’un  pareil  aveuglement  venaient 
de  signer  l’arrêt  de  mort  du  conseil  lui-même.  On  se  souvient» 
en  effet,  que  neuf  jours  après  ce  vote,  le  27  juin,  Godin  pronon- 
çait la  dissolution  de  la  Commission  administrative.  Mais,  en 
même  temps  que  le  parti-pris  scandaleux  qui  avait  produit 
des  résultats  si  déraisonnables,  il  est  piquant  de  souligner  la 
justice  tardive  dont  bénéficiait  enfin  B.,  l’artiste  jusqu’alors 
méconnu  par  ses  camarades  de  travail  : sur  un  maximum  de 
300  points,  il  en  obtint  291,  alors  que  E.,  le  moins  favorisé  de 
la  liste,  n’en  réunissait  sur  son  nom  que  106. 

Dans  le  groupe  de  la  Comptabilité,  des  deux  employés  les 
plus  payés,  et,  par  conséquent,  les  mieux  notés  par  la  direction, 
l’un  garde  sa  place,  et  l’autre,  rétribué  à l’égal  du  précédent, 
tombe  à l’avant-dernier  rang,  10®  sur  11.  Classé  par  le  suffrage, 
trois  mois  auparavant,  ex  aequo  avec  celui  dont  il  vient  d’être 
question,  ce  travailleur  allait  bientôt  être  compris  dans  les 
17  lauréats  à qui  Godin  accorda,  en  cette  même  année  1872, 
des  gratifications  exceptionnelles  pour  l’excellence  de  leur 
travail  1 

Au  groupe  Etudes  et  Modèles,  l’employé  le  mieux  rétribué 
arrive  8®,  c’est-à-dire  bon  dernier.  Un  électeur,  — un  franc, 
ennemi  ! — lui  inflige  trois  zéros  ; d’un  autre,  il  en  reçoit 
deux,  tandis  que  deux  de  ses  partisans,  non  moins  décidés 
(on  serait  tenté  de  demander  : quel  est  Vautre  ?)  lui  octroient 
six  fois  la  note  20,  c’est-à-dire  le  maximum.  Au  cours  de  l’essai 
précédent,  il  avait  été  classé  3®  par  son  groupe.  En  outre,  il 
figurait  « au  tableau  des  auteurs  d’innovations,  et  d’innovations 
« consacrées  par  l’usage,  puisque  deux  allocations  lui  avaient 
(t  été  comptées  de  ce  chef  ». 

Au  Familistère,  comme  à la  Fabrication,  même  désaccord 
entre  les  appointements  et  les  rangs  attribués  par  le  suffrage. 
Sur  les  douze  électeurs  rattachés  à ce  dernier  groupe,  cinq 
avaient  mérité  d’être  inscrits  au  livre  des  récompenses  pour 
innovations  utiles.  Ils  n’en  sont  pas  moins  classés  par  leurs 
pairs  en  mauvaise  place,  au  milieu  ou  à la  queue  de  la  liste. 
Un  autre,  dont  le  rang  est  un  peu  meilleur  (il  est  4®),  a reçu 


-en  1872,  peu  après  le  vote,  une  allocation  exceptionnelle 
•de  236  francs  aux  deux  titres  suivants  : initiative  et  bonne 
direction. 

Les  quelques  faits  que  nous  venons  de  relever  à propos  des 
groupes  laissent  pressentir  ce  qu’a  été  le  vote  par  série. 
Sur  les  51  bulletins  déposés  par  les  électeurs  de  l’usine,  14  au 
moins  trahissent  la  passion  qui  les  a inspirés  : les  notes  extrêmes 
(0  et  20)  y sont  prodiguées  sans  le  moindre  souci  de  la  juste 
appréciation  des  mérites.  Pour  donner  une  base  solide  à sa 
critique,  l’auteur  des  Documents  biographiques  a recherché  quels 
étaient,  parmi  ces  52  électeurs,  ceux  qui  avaient  fourni  des 
preuves  ou,  tout  au  moins,  des  présomptions  positives  de  capa- 
cité. Ces  présomptions,  elle  les  a tenues  pour  acquises,  lors- 
que l’intéressé  a satisfait  à l’une  au  moins  des  conditions 
suivantes  : 

1°  Avoir  été  appelé  par  Godin  à faire  partie  du  Conseil 
d’administration  ; 

2®  Avoir  été  classé  par  lui  dans  un  ou  plusieurs  des  six 
comités  adjoints  au  conseil  ; 

3^  Avoir  réalisé  un  ou  plusieurs  perfectionnements  ayant 
entraîné  pour  l’inventeur  des  récompenses  après  consécration 
par  la  pratique  ; 

40  Avoir  obtenu  de  Godin  des  allocations  e:5^ceptionnelles, 
à l’issue  de  l’exercice  1872,  pour  travail,  initiative,  direction,  etc. 

Vingt-six  noms  se  sont  ainsi  distingués  de  la  masse,  vingt- 
six  noms  qui,  normalement,  auraient  dû  figurer  (en  majeure 
partie,  tout  au  moins)  dans  la  première  moitié  du  classement 
général.  Or,  ils  se  présentent  sur  la  liste  dans  l’ordre  que  voici  : 
'2  à 5,  7,  8,  10,  11,  14,  17,  19,  20,  23  à 26,  28,  33  à 36,  38,  41, 
43,  48.  Douze  d’entre  eux  sont,  par  conséquent,  relégués  dans 
la  seconde  moitié  du  classement,  du  25®  au  48®  rang.  A l’essai 
réalisé^le  28  février  précédent,  10  de  ces  mêmes  employés  avaient 
été  réduits  à prendre  place  entre  le  21®  et  le  39®  rang.  Enfin,  au 
vote  de  mars-avril  pour  la  répartition  des  appointements,  14, 
et  des  plus  notables,  parmi  les  mêmes  travailleurs,  s’étaient 
<(  vus  appréciés  par  le  suffrage  en  déchéance  de  rémunération  ». 
Ainsi,  il  avait  suffi  de  cette  troisième  et  dernière  expérimentation 
du  vote  appliqué  exclusivement  au  personnel  des  bureaux 
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pour  effacer  l’impression  favorable  laissée  par  la  tentativo 
précédente  et  pour  confirmer  la  leçon  des  scrutins  antérieurs. 
Entre  le  suffrage  et  la  capacité,  il  pouvait  bien  y avoir  recon- 
naissance fortuite,  heureuse  rencontre,  mais  en  l’état  d’igno- 
rance technique  et  d’insuffisance  morale  des  esprits,  celle-ci 
ne  pouvait  pas  compter  trouver  en  celui-là  sa  vraie  pierre  de 
touche.  Cependant  Godin,  investigateur  obstiné  et  patient, 
n’entendait  pas  abandonner  si  tôt  la  partie.  Puisque  le  suffrage' 
restreint  trahissait  ses  espérances,  il  lui  fallait  en  appeler  da 
l’aristocratie  ouvrière  à la  démocratie  et  tenter  un  suprême- 
recours  au  suffrage  universel.  Tel  fut  l’objet  de  l’essai  du  23  juin 
1872,  dont  il  nous  reste  à dire  quelques  mots  pour  achever  de 
parcourir  ce  premier  cycle  des  expériences  sociales  réalisées  par 
le  fondateur  du  Familistère. 


XII.  — Godin  décide  de  tenter  un  dernier  recours  au 
SUFFRAGE  UNIVERSEL  *.  L’ESSAI  DU  23  JUIN  1872  RENOUVELLE, 
AVEC  QUELQUES  CHANGEMENTS  CONSEILLÉS  PAR  LA  PRATIQUE, 

CELUI  DU  5 JUIN  1870.  — Une  fois  de  plus,  le  suffrage 
SE  révèle  insuffisant  comme  mode  de  désignation  des 
CAPACITÉS. 

La  Fête  du  Travail  n’avait  pas  eu  lieu  en  1871.  La 
population  familistérienne  n’en  était  que  plus  désireuse  de 
célébrer  avec  éclat  celle  de  1872,  et  son  conseil  élu  avait  exprimé 
à cet  égard  le  souhait  qui  était  dans  l’esprit  de  tous.  On  en 
revint  donc,  bien  qu’elle  fût  quelque  peu  dépourvue  de  noblesse, 
à la  pratique  de  1870,  et  l’on  décida  d’organiser  avec  les  fonds 
qui  seraient  mis  par  Godin  à la  disposition  du  personnel  un- 
banquet  monstre  auquel  pourraient  cette  fois  assister  au  moins- 
800  convives. 

Mais  l’obligation  de  décerner  par  le  vote,  le  jour  de  la  céré- 
monie, les  mentions  honorables  destinées  aux  travailleurs  méri- 
tants n’en  subsistait  pas  moins,  et  c’est  sur  elle  que  comptait 
le  créateur  de  la  Fête  du  Travail  pour  conserver  à l’institution 
son  véritable  caractère.  On  sait  comment  s’était  faite,  en  1870» 
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la  désignation  des  candidats,  puis  l’élection  des  lauréats 
définitifs  (1).  Pour  dresser  la  liste  des  éligibles,  on  avait  inscrit 
en  tête  les  ouvriers  à la  fois  choisis  pour  leur  capacité  reconnue 
et  élus  par  leurs  camarades.  Venaient  ensuite  les  travailleurs 
seulement  élus,  mais  élus  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages, 
et  enfin,  ceux  qui,  simplement  choisis,  c’est-à-dire  désignés 
par  leurs  supérieurs,  avaient  du  moins  obtenu  de  ceux-ci  le 
classement  dit  de  premier  mérite.  Mais  on  était  en  1872,  et  il  y 
avait  lieu  d’ajouter  à ces  trois  catégories  de  candidats  une 
catégorie  nouvelle, . celle  des  travailleurs  primés.,  c’est-à-dire 
titulaires  d’une  ou  de  plusieurs  des  allocations  mensuelles  ins- 
tituées, au  début  de  1872,  en  faveur  des  meilleurs  praticiens  de 
la  fonderie  et  de  l’ajustage. 

Les  6 et  7 juin,  des  affiches  apposées  dans  les  ateliers  invi- 
tèrent les  travailleurs,  alors  au  nombre  d’un  millier  environ,  à 
se  constituer  en  huit  sections  de  vote  pour  l’élection  de  ceux 
d’entre  eux  qui,  joints  aux  ouvriers  que  désigneraient  leurs 
titres  de  capacité  ou  les  notes  de  leurs  chefs,  seraient  appelés 
à former  la  liste  des  éligibles.  Nous  sommes  mal  renseignés, 
par  la  faute  du  secrétaire  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  sur  le  détail  des  opérations  électorales.  Nous  savons 
cependant  que  125  travailleurs  furent  élus  par  les  sections  et 
que  ce  contingent,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  se  décom- 
pose ainsi  : 67  durent  à l’élection  seule  de  figurer  sur  le  tableau 
des  candidats  soumis,  le  jour  de  la  Fête,  aux  suffrages  des  habi- 
tants du  Familistère  ; 21  y furent  inscrits  à deux  titres,  comme 
élus  et  comme  primés  ; 37  en  firent  partie  comme  élus  et  comme 
choisis.  On  inscrivit  en  outre  sur  le  tableau  103  ouvriers  que  le 
suffrage  avait  complètement  dédaignés  : 10  d’entre  eux  étaient 
à la  fois  primés  et  choisis  (nous  avons  expliqué  plus  haut  le  sens 
qu’il  faut  attribuer  à ces  termes),  36  étaient  primée  seulement, 
et  57  seulement  choisis.  Mais  ces  nombres  ne  prennent  une 
signification  nette  que  si  on  les  compare  à ceux  qui  nous  ont 
été  fournis  par  les  précédentes  consultations  du  personnel  : 
le  groupement  que  voici  rendra  aisé  ce  rapprochement  : 


'(1)  Voir  su-pra,  p.  87  et  suiv. 
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Années. 

A 

Désignés 

par 

leur  capacité 
et  par 
l’élection. 

B 

Désignés 

par 

l’élection 

seule. 

C 

Désignés 

par 

leur  capacité 
seule. 

(n*’  mérite). 

D 

Oubliés 
sur  le  tableau 
et  rétablis 
après 

le  vote  final. 

E 

Totaux. 

1868 

66 

26 

57 

1 

150 

1869 

37 

48 

81 

166 

1870 

24 

58 

116 

198 

1872 

58 

67 

103 

2 

230 

L’idéal,  on  le  sait,  c’eût  été  d’arriver  à une  identité  absolue 
entre  les  désignations  faites  par  l’élection  et  celles  qui  résul- 
taient de  la  capacité,  constatée  objectivement  par  les  moyens 
dont  on  disposait.  Ace  point  de  vue,' — les  chiffres  de  la  colonne 
A en  font  foi,  — l’amélioration  était  réelle,  puisque,  en  1872,  il 
s’était  produit  58  de  ces  rencontres  entre  l’élection  et  la  capacité, 
au  lieu  de  24  en  1870.  Sans  doute,  le  nombre  des  ouvriers 
qui  devaient  à la  seule  faveur  du  corps  électoral  leur  élévation 
au  rang  de  candidats  (colonne  B)  n’avait  pas  cessé  de  s’accroître, 
mais  la  poussée  en  c^  sens  était  moins  forte.  D’autre  part,  malgré 
l’augmentation  du  chiffre  total  des  candidats  (230)  le  nombre 
des  ouvriers  de  mérite  qu’il  avait  fallu  inscrire  d’office  au  tableau 
parce  que  le  suffrage  les  avait  méconnus  (colonne G),  présentait, 
par  rapport  à l’essai  antérieur,  une  diminution  notable.  Il  était 
permis  de  croire  que  l’institution  des  primes  mensuelles,  en  met- 
tant périodiquement  à l’ordre  du  jour  les  ouvriers  d’élite,  avait 
contribué  à cette  orientation  meilleure  du  suffrage. 

Le  vote  du  23  juin,  malheureusement,  se  traduisit  par  un  recul 
déconcertant.  Sur  390  candidats,  — aux  230  travailleurs  des 
trois  séries,  fonderie,  ajustage  et  ateliers  divers,  on  avait  joint 
les  71  salariés  du  Familistère  et  les  89  employés  de  V Adminis- 
tration générale,  éligibles  en  vertu  de  leur  fonction  seule,  — 
264  obtinrent  des  voix  des  337  électeurs  habitant  le  Familistère  et 
répartis  eux-mêmes  en  5 séries.  Les  126  candidats  qui  ne  recueil- 
lirent aucun  suffrage  appartenaient  aux  catégories  suivantes  : 

Employés  de  l’administration  et  gens  de  service  du 
Familistère 27 

Ouvriers  candidats  par  droit  de  capacité  et  d’élection.  . 18 


i 
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Ouvriers  candidats  par  droit  d’élection  seulement 26 

» ))  par  droit  de  capacité  ou  en  vertu 

de  travaux  primés 55 


Ainsi,  malgré  la  notoriété  que  l’obtention  de  primes  mensuel- 
les avait  value  à certains  candidats,  55  d’entre  eux,  sur  les  103 
qui  devaient  à leur  capacité  seule  l’éligibilité,  s’étaient  heurtés 
à l’indifférence  absolue  du  corps  électoral.  Jamais  la  propor- 
tion n’avait  été  aussi  forte,  comme  on  peut  en  juger  par  le 
rappel  suivant  : 


Années. 

Ouvriers  candidats 
en  vertu  de 
leur  capacité  seule. 

N’ont  pas  obtenu 
de  voix 
au  vote  final. 

Proportion 

des  candidats  méconnus 
par  le  suffrage. 

1868 

57 

11 

Un  cinquième  environ. 

1869 

81 

21 

Un  quart  environ. 

1870 

116 

54 

Presque  la  moitié. 

1872 

103 

55 

Un  peu  plus  de  la  moitié. 

En  outre,  sur  les  48  éligibles  de  cette  catégorie  (103  moins  55) 
qui  recueillirent  des  voix,  9 seulement  en  obtinrent  assez  pour 
être  proclamés  lauréats,  et  ce  nombre  paraîtra  d’autant  plus 
infime  que,  pour  arriver  à distribuer  95  mentions  honorables, 
il  fallut  descendre  jusqu’aux  désignations  par  5 voix.  Cette 
fois,  la  condamnation  du  suffrage  comme  procédé  de  révélation 
des  capacités  se  dégageait  des  faits,  évidente  et  sans  appel 
possible. 

Désormais,  l’ère  des  grandes  expériences,  nous  serions  tenté 
de  dire  des  explorations  aventureuses,  était  close.  Des  balises, 
dont  les  coups  de  sonde  du  passé  avaient  déterminé  la  place, 
indiquaient  le  chenal  par  où  l’on  pouvait  faire  route  vers  le 
port,  c’est-à-dire  vers  l’association  du  capital  et  du  travail. 
Ne  rien  changer  au  régime  des  salaires  ; s’efforcer  seulement 
de  les  « pondérer  » avec  une  rigueur  toujours  plus  grande  par 
l’enregistrement  méthodique  et,  si  possible,  mécanique  du  tra- 
vail effectué,  de  la  capacité  mise  en  œuvre  ; compléter  les  som- 
mes versées  périodiquement  aux  travailleurs  (les  salaires  n’étant, 
à le  bien  prendre,  qu’une  avance  faite  aux  ayants-droit  sur  le 
produit  de  la  vente  de  leur  travail)  par  une  participation  aux 
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profits  de  chaque  exercice  ; proportionner  cette  participation- 
au  salaire  lui-même,  puisque  celui-ci  pouvait  être  considéré^ 
après  la  « pondération  » dont  il  vient  d’être  question,  comme 
l’expression  aussi  approchée  que  possible  des  services  rendus  ; 
récompenser  enfin  par  des  allocations  supplémentaires,  com- 
portant elles-mêmes  participation  aux  bénéfices,  les  « travaux 
exceptionnels»  et  les  «innovations  sanctionnées  par  la  pratique», 
telle  était  la  méthode  de  répartition  qui,  après  tant  d’expérien- 
ces décevantes,  s’imposait  à l’esprit  de  Godin  « comme  serrant 
de  plus  près  l’équité  ».  Tout  ce  qu’il  a tenté  dans  cette  voie- 
à partir  du  1®^  juillet  1872  pourrait  donc,  semble-t-il,  prendre- 
place  dans  une  étude  qui  ferait  suite  à celle-ci  et  que  l’on  inti- 
tulerait : « A.  Godin,  créateur  de  V association  du  capital 

et  du  traçait  ».  Mais  la  réalité,  complexe  et  toujours  en  mouve- 
ment, ne  se  laisse  pas  emprisonner  dans  les  cadres  que  nous- 
cherchons  à lui  imposer  pour  notre  commodité.  Les  faits  que- 
nous  venons  de  rapporter  en  ont  entraîné  d’autres;  les  Fêtes- 
du  Travail  célébrées  au  Familistère  n’ont  pas  perdu  brusque- 
ment le  caractère  original  que  leur  conférait  l’intervention  du 
suffrage  dans  le  domaine  des  intérêts  économiques.  Une  revue 
rapide  de  l’oeuvre  de  Godin  pendant  cette  période  de  transi- 
tion  nous  conduira  jusqu’à  l’expérience  des  groupes  et  des- 
unions dont  l’histoire  doit  former  la  seconde  partie  de  la  pré^ 
sente  étude. 
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XIII.  — L’ère  des  essais  électoraux  est  close.  — Le 

FONDATEUR,  INSTRUIT  PAR  CES  ESSAIS,  NE  CHANGE  RIEN  AU 
MODE  DE  RÉTRIBUTION  DU  TRAVAIL  EN  VIGUEUR  ET,  PAR 
LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES,  PRÉPARE  LES  TRAVAIL- 
LEURS A l’association  qui,  en  1880,  LES  RENDRA  CO-PRO- 

PRIÉTAIRES  DE  l’ENTREPRISE.  APPLICATIONS  DIVERSES, 

DE  1872  A 1879,  DU  PRINCIPE  DE  LA  PARTICIPATION  AUX 
BÉNÉFICES.  — Les  Fêtes  du  Travail  continuent  a 

SERVIR  de  cadre  A LA  PROCLAMATION  DES  MÉRITES.  

Tableaux  d’honneur,  diplômes  et  primes  en  espèces 

DÉCERNÉS  AVEC  LE  CONCOURS  DES  COMITÉS  ET  DES  CONSEILS 
PERMANENTS  ÉLUS  (l^^’  JUIN  1873).  — DeS  RÉCOMPENSES 

AU  MÉRITE  SONT  ACCORDÉES  EN  1874,  1875  ET  1876.  

Création,  en  mai  1877,  des  titres  d’épargnes  provi- 
soires. — Distribution  de  ces  titres  en  juillet  1878  : 

LES  HÉSITATIONS  DES  INTÉRESSÉS.  FiN  DE  l’EXPOSÉ 

des  essais  pour  la  révélation  des  capacités  par  le 

SUFFRAGE. 


Dans  une  conférence  donnée  le  21  mai  1881,  Godin, 
évoquant  les  efforts  que  lui  avait  coûtés  l’élaboration  du  pacte 
social  signé  quelques  mois  auparavant,  disait  à ses  associés  : 
« J’y  ai  travaillé  pendant  sept  ans,  en  prenant  souvent  sur  mes 
« nuits,  et  pas  une  mesure  n’a  été  arrêtée  sans  des  raisonnements 
« longuement  établis  ».  C’était  donc  en  prévision  de  cette 
échéance,  alors  lointaine  et  entrevue  de  lui  seul,  que  le  fondateur 
du  Familistère,  se  défiant  plus  que  jamais  des  solutions  in 
abstracto,  avait,  dès  1872,  jeté  comme  un  premier  coup  de  sonde 
en  répartissant  à 57  de  ses  employés  une  somme  de  11.814  fr.  50 
prélevée  sur  les  bénéfices  de  l’année  écoulée.  Le  24  février 
1873,  la  prudence  lui  conseillait  de  soumettre  à la  signature 
de  cette  partie  de  son  personnel  une  convention  dont  l’article  5, 
ainsi  conçu,  contenait  la  clause  essentielle  : « Les  primes,  grâ- 
ce tifications  ou  récompenses  qu’il  peut  convenir  à M.  Godin 
« d’accorder  à ses  employés  ou  ouvriers  en  sus  de  leurs  appoin- 
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« tements  ne  constituent  aucun  droit,  ni  aucune  obligation 
« pour  l’avenir  ». 

Après  s etre  ainsi  mis  à couvert  contre  les  répercussions 
possibles  de  ses  propres  générosités,  — tout  au  moins  pendant  la 
phase  nécessaire  des  essais,  — il  revint  à son  dessein  qui  était 
d’initier  ses  gens  au  mécanisme  comme  aux  avantages  de  la 
participation.  Certains  reçurent  une  « répartition  de  10  o/o 
montant  des  appointements  touchés  par  eux  en  1872  ».  D’autres 
furent  invités,  par  un  avis  affiché  le  17  avril  1873,  à signaler 
- « les  améliorations  que  chacun  d’eux  pensait  avoir  apportées 
‘ « dans  le  travail  de  sa  fonction  au  cours  de  l’année  1872,  et 
« les  faits  d’initiative  utile  qu’il  avait  pu  prendre  ».  En  ajoutant 
aux  noms  qui  se  révélèrent  à la  suite  de  cet  appel  ceux  qui 
figuraient  déjà  sur  le  registre  des  œuvres  exceptionnelles  ou 
Livrs  d Jioïiïisuï  des  ïïi6vit6s  (1),  on  obtint  une  liste  de  31  can- 
didats « inventeurs  » ou  se  considérant  comme  tels.  Dix-sept 
d entre  eux,  après  enquête,  reçurent  des  récompenses  dont  le 
taux  s’éleva  de  52  francs  à 2.000  francs  (2).  A ces  primes,  dont 
les  titulaires,  désignés  par  Godin  d’accord  avec  ses  chefs  de 
service,  furent  surtout  des  ouvriers,  vint  s’ajouter  un  prélè- 
vement sur  les  bénéfices,  égal  au  10  % des  salaires  et  appointe- 
ments des  intéressés.  Le  total  de  cette  répartition  atteignit 
14.243  fr.  28  et  le  paiement  en  fut  effectué  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  peu  de  jours  avant  la  Fête  du  Travail  qui  fut 
célébrée,  cette  année-là,  le  Ier 

Comme  les  précédentes,  cette  Fête  comporta  une  distribu- 
tion de  prix,  mais  il  y manqua  l’élection  qui  avait  donné  lieu 
en  1872  aux  mécomptes  que  l’on  sait.  On  se  borna  à afficher 
avant  la  cérémonie  les  noms  des  111  travailleurs  que  l’on  avait 
jugés  dignes  de  figurer  au  tableau  d’honneur  de  l’établissement, 
et  on  leur  remit  des  diplômes  attestant,  en  même  temps  que 


(1)  Voir  supra,  p.  119. 

(2)  Le  répertoire  des  innovations  inscrites  au  31  décembre  1872  indique, 
avec  la  nature  de  la  proposition,  la  valeur  qu’on  lui  a reconnue  à l’usage. 
Donnons  des  exemples  : «{.-Assemblage  des  manivelles  bordelaises  (Conti- 
nue à servir  à la  fabrication).  2.  - Fours  aux  poêles  53,  54,  55  (Paraissent 
d^une  vente  facile).  3.  - Transformation  des  cuisinières  53  à 57  (En  cours 
d exécution).  4.  - Appareil  à dresser  les  flotes  (A  été  essayé.  Pourrait  donner 
des  résultats  après  modifleations,  etc,  etc.  » 
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eur  inscription  sur  le  palmarès,  la  place  qu’ils  avaient  obtenue 
lans  le  classement  de  leur  catégorie. 

Comment  et  par  qui  fut  fait  ce  classement,  d’une  élaboration 
n difficile  qu’il  avait  fallu  renoncer  à confier  au  suffrage,  c’est- 
à-dire  aux  intéressés  eux-mêmes,  le  soin  de  l’établir  ? Le  libellé 
des  diplômes  ne  nous  renseigne  qu’en  partie  à cet  égard.  On  y 
lisait  en  manière  de  titre  ; Mention  honorable  délivrée  par  les 
suffrages  des  Conseils  du  Familistère  et  des  délégués  des  ouvriers. 
Voilà  qui  ne  laisse  pas  d’être  assez  surprenant.  Nous 
savons  ce  qu’étaient  les  conseils  d’hommes  et  de  femmes  du 
Familistère  : à plusieurs  reprises,  nous  avons  eu  l’occasion 
d’indiquer  leur  mode  d’élection  et  de  définir  leur  rôle.  Mais 
que  faut-il  entendre  par  cette  expression  : les  délégués  des 
ouvriers  ? Tout  en  supprimant  le  vote  qui  avait  lieu  le  jour  de 
la  Fête,  avait-on  conservé  celui  qui  se  faisait  dans  les  ateliers  ? 
Et  s’il  en  était  ainsi,  qu’attendait-on  de  cette  consultation 
incomplète  ? 

Les  Documents  biographiques  nous  permettent  de  répondre 
à ces  questions.  En  1870,  au  cours  des  préparatifs  de  la  Fête 
du  Travail,  une  proposition  soumise  aux  conseils  du  Familis- 
tère demandait  que  l’on  fît  « opérer  de  concert  entre  les  chefs 
((  et  surveillants  et  des  délégués  de  chaque  groupe  naturel  des 
« ateliers  l’examen  et  la  discussion  des  mérites  des  ouvriers 
« à porter  au  tableau  des  candidats,  afin  d’obvier  aux  incon- 
« vénients  signalés  l’an  d’avant,  tant  dans  les  résultats  des 
« élections  que  dans  les  choix  administratifs.  » La  proposition 
n’avait  pas  eu  d’autre  suite,  mais  Godin,  qui  veillait  avec  une 
extrême  sollicitude  au  sort  de  toute  idée  de  ce  genre  susceptible 
d’être  utilisée,  s’était  préoccupé,  en  1873,  de  la  tirer  des  oubliet- 
tes où  elle  était  tombée. 

Or,  il  se  trouvait  justement  qu’à  l’époque  où  nous  sommes 
(mai  1873),  un  comité  de  20  délégués  ouvriers,  élus  par  les  di- 
verses catégories  professionnelles  de  travailleurs,  existait  et 
s’exerçait  à l’usine.  Composé  de  8 mouleurs,  4 ajusteurs,  1 émail- 
leur,  3 mécaniciens-forgerons,  1 constructeur  de  modèles,  1 me- 
nuisier, 2 mahouvriers,  il  avait  pour  fonction  « de  connaître 
« des  questions  de  travail  et  de  prévoyance  ».  Par  une  série 
de  transformations,  nées  des  besoins  nouveaux,  le  comité  de. 
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six  membres  institué  par  le  règlement  d’atelier  de  1857  (1) 
avait  été  porté  à dix  membres  en  1866  (ou  peut-être  antérieu- 
rement à cette  date),  puis  à douze  membres  deux  ans  plus  tard. 
A partir  du  1®^  avril  1870,  la  Caisse  mutuelle  de  prévoyance  de 
VU  sine,  dont  l’administration  incombait  à ce  Comité,  s’était 
doublée  d’une  Caisse  générale  de  prévoyance  du  Familistère, 
gérée  par  un  Comité  composé  de  12  hommes  et  de  12  femmes 
élus  par  la  population  familistérienne.  Enfin,  un  document  de 
l’année  1870  nous  apprend  qu’il  existait  alors  un  troisième 
comité  d’ouvriers  choisis  par  leurs  camarades  « pour  les  repré- 
« senter  dans  les  questions  de  travail  et  de  règlements  d’ate- 
« tiers.  » Le  26  septembre  1872,  ce  dernier  Comité,  dit  des 
réclamations , et  celui  qui  administrait  la  Caisse  de  prévoyance 
de  VU  sine  se  fondirent  en  un  Comité  unique  de  20  membres 
qui  réunit  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concernait  la  mutua- 
lité et  l’organisation  du  travail  (2).  Ce  fut  précisément  à ce 
comité,  réorganisé  depuis  six  mois  à peine,  que  Godin  eut  recours 
quand  vint  le  moment  de  dresser  le  tableau  d’honneur  qui  devait 
couronner  les  efforts  faits  pendant  l’année  entière  pour  la  mise 
en  lumière  des  capacités. 

La  tâche  du  Comité,  — ainsi  que  celle  des  conseils  du  Fami- 
listère qui  furent  appelés  à reviser  le  classement  en  seconde 
lecture,  • — se  trouva  d’ailleurs  notablement  simplifiée  par 
l’organisation  qui,  peu  à peu,  avait  été  créée  pour  suppléer 
aux  insuffisances  du  suffrage.  Lorsque,  le  19  mai  1873,  Godin 
réunit  les  délégués  au  théâtre,  il  ne  put  que  les  inviter  à faire 
état  de  tous  les  éléments  d’appréciation  qui,  du  dehors  en 
quelque  sorte,  s’imposaient  à eux  pour  leur  dicter  leur  choix. 
Notes  de  fabrication  en  usage  depuis  l’origine  de  l’établissement, 
primes  mensuelles  pour  les  meilleurs  travaux  de  fonderie  ou 


(1)  Cf.  supra,  p.  56. 

(2)  Quand  l’association  naquit  à l’existence  légale,  le  13  août  1880,  ce 
comité  fut  remplacé  {Statuts,  2®  partie,  art,  73  et  76  ; 3®  partie,  art.  67)  par 
un  comité  de  18  membres,  dont  neuf  élus  au  Familistère  parmi  les  associés 
et  les  sociétaires  exclusivement,  et  neuf  élus  à l’usine  par  tous  les  travaillem-s 
sans  distinction.  Aujourd’hui,  les  neuf  délégués  désignés  par  les  Familisté- 
riens  siègent  en  outre  dans  un  autre  comité,  celui  de  l’assurance  des  pensions, 
du  nécessaire  et  du  fonds  de  pliarmacie,  où  ils  se  rencontrent  avec  neuf  dames 
élues  à cet  effet  par  la  population  féminine  de  l’habitation  unitaire.  — Cf. 
le  Familistère  illustré,  p.  67  et  suiv. 
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'd’ajustage,  livre  des  mérites  et  des  innovations  utiles,  verse- 
ments provisoires,  répétés  ou  non,  après  contrôle  de  la  valeur 
ratique  des  inventions  et  des  perfectionnements,  relevés  du 
service  de  la  comptabilité  donnant  la  liste  des  ouvriers  qui, 
payés  aux  pièces,  avaient  su,  dans  leur  intérêt  comme  dans 
celui  de  l’usine,  conquérir  les  plus  forts  salaires,  etc.,  il  n’y 
avait,  pour  atteindre  le  but  visé,  qu’à  puiser  à toutes  ces  sources, 
quitte,  en  cas  de  doute  ou  de  compétition  pour  les  rangs,  à 
s’entourer  de  renseignements  plus  minutieux  encore.  Le  comité 
ne  fit  pas  autre  chose,  et  son  œuvre  semble  bien  avoir  réalisé 
le  degré  d’objectivité  voulu,  puisque  les  conseils  du  Familis- 
tère, procédant  à la  révision  du  palmarès,  ne  trouvèrent  qu’un 
changement  à proposer  (1)  et  qu’après  enquête,  ce  changement 
même  fut  jugé  inopportun. 

Aux  rangs  attribués  correspondirent  des  récompenses  en 
espèces  auxquelles  on  pourvut  à l’aide  des  fonds  qui  devinrent 
disponibles  quand  on  eut  renoncé  à organiser  le  traditionnel 
banquet,  partie  essentielle,  mais  médiocrement  réussie,  du  pro- 
gramme de  1872.  On  créa  donc  un  prix  d’excellence  de  100  francs, 
3 grands  prix  et  9 prix  d’invention  de  50  francs,  14  premiers 
prix,  25  seconds  prix  et  59  troisièmes  prix  d’une  valeur  respec- 
tive de  25,  15  et  10  francs.  Pour  ceux  qui  avaient  gardé  un 
souvenir  précis  des  élections  de  jadis,  la  proclamation  des  noms 
des  lauréats  dut  être  l’occasion  de  réflexions  assez  semblables 
à des  remords.  Qu’on  en  juge  par  deux  ou  trois  exemples  : 
l’ouvrier  qui  reçut  le  prix  d’excellence  n’avait  obtenu  qu’une 
voix  au  scrutin  de  1867  et  un  modeste  deuxième  prix  en  1870. 
Des  trois  premiers  prix,  l’un  échut  à un  instituteur,  et  les  deux 
^autres  revinrent  à deux  ouvriers  aussi  recommandables  par 
l’ancienneté  que  par  le  mérite.  Or,  le  premier,  un  mouleur, 
n’avait  remporté  jusqu’alors  que  des  seconds  ou  des  troi- 
sièmes prix  ; l’autre,  un  ajusteur,  frustré  par  les  électeurs  de 
toute  récompense,  n’avait  recueilli  au  cours  des  cinq  années 

i 

[ (1)  On  lit  à la  page  264  du  recueil  de  leurs  procès-verbaux  : « Les  Conseils 

i adoptent  la  liste  des  délégués  en  remplaçant  seulement  par  Z,  qui  avait  été 
oublié,  X dont  le  nom  sera  supprimé  »,  — Par  les  mots  ; liste  des  délé- 
gués, il  faut  entendre  la  liste  des  lauréats  présentée  par  le  comité  de 
20  délégués  dont  il  a ôté  question  au  bas  de  la  page  précédente. 
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antérieures  qu’un  total  de  sept  voix  ! De  cette  sorte  de  contre- 
épreuve,  le  suffrage,  en  tant  que  procédé  de  révélation  des 
capacités,  sortait  plus  discrédité  encore. 

Cependant,  tandis  qu’au  Familistère,  on  couronnait  les  bons 
ouvriers,  la  crise  politique  du  24  mai  se  compliquait  pour  le 
pays  d’une  crise  économique  dont  l’usine  allait  subir  pendant 
près  de  trois  ans  la  dure  répercussion.  En  1874,  la  Fête  du 
Travail,  célébrée  sans  entrain,  donna  lieu  à une  distribution 
de  secours  exceptionnels  aux  familles  les  plus  éprouvées  par 
le  ralentissement  de  la  production.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cernait la  marche  vers  l’association,  on  se  fit  un  point  d’hon- 
neur de  rester  sur  les  positions  déjà  acquises  : 85  employés 
touchèrent  des  gratifications  dont  le  taux  fut  fixé  à 6 fr.  13 
par  100  francs  d’appointements,  et  13  primes,  s’élevant  de 
80  à 3.000  francs,  récompensèrent  les  inventions  ou  perfec- 
tionnements utiles.  En  avril  1875,  au  plus  fort  du  marasme  des 
affaires,  23  employés  reçurent  encore  des  encouragements  en 
espèces.  Le  31  janvier  1876,  Godin  fit  connaître  à ses  électeurs 
sa  résolution  de  renoncer  au  siège  qu’il  occupait  au  Parlement 
« pour  se  consacrer  tout  entier  à l’oeuvre  qu’il  avait  créée  à 
« Guise,  en  vue  d’améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  ».  Débar- 
rassé, à partir  du  11  mars  1877,  des  soucis  que  lui  causait  le 
procès  en  séparation  de  biens  pendant,  depuis  treize  ans,  entre  sa 
première  femme  et  lui,  il  put  élaborer  avec  plus  de  liberté  d’esprit 
les  clauses  morales  et  légales  du  pacte  social  dont  il  avait  hâte 
de  doter  son  personnel  et  le  monde  du  travail  tout  à la  fois. 

Jusqu’alors,  les  parts  de  bénéfices  distribuées  par  Godin  à 
certains  de  ses  collaborateurs  avaient  revêtu  la  forme  de  libé- 
ralités dont  il  déterminait  sans  conditions  l’importance,  le 
mode  de  paiement  et  les  bénéficiaires.  L’heure  était  venue  de 
substituer  à ce  régime  du  bon  plaisir  un  régime  de  droit,  combiné 
de  façon  à amener  sans  brusquerie  le  moment  où  les  travailleurs 
du  Familistère,  cessant  d’être  économiquement  des  sujets,  se 
trouveraient  élevés  à la  dignité  de  citoyens  égaux  et  libres  d’une 
petite  république  industrielle. 

En  mai  1877,  Godin  créait  sur  papier  libre  un  premier  titre 
provisoire  qu’il  distribuait  à cinquante  participants.  Les  som- 
mes portées  sur  ces  titres  (près  de  douze  mille  francs  au  total) ^ 


f 


— 147  — 


restèrent  entre  les  mains  du  fondateur,  mais  « elles  donnèrent 
« aux  titulaires  droit  à un  capital  équivalent  dans  l’association 
« en  projet  du  Familistère  et  de  l’usine  de  Guise  ».  L’année 
suivante,  généralisant  et  complétant  cet  essai,  Godin  fit  inscrire 
au  compte  de  tous  ceux  qui  acceptèrent  son  offre  des  sommes 
proportionnelles  au  montant  de  leurs  salaires  ou  appointements 
comme  part  attributive  dans  les  bénéfices  de  l’exercice  clos 
« le  31  décembre  1877  ».  Chaque  inscription  conférait  au  béné- 
ficiaire « le  droit  de  participer  dans  la  même  proportion  qu’un 
capital  de  valeur  équivalente  aux  intérêts,  dividendes,  reve- 
« nus  et  produits  du  Familistère  et  des  usines  de  Guise  »’.  Mais 
le  titre  sur  papier  timbré  qui  énumérait  ces  avantages,  en  pré- 
cisait la  portée  et  les  limites  avec  une  rigueur  qui  se  retrouvait 
tout  entière  dans  L contre-engagement  exigé  de  l’ayant-droit. 
Celui-ci  s’interdisait  « toute  immixtion,  autrement  que  par  voie 
« d’avis  officieux,  dans  les  affaires  soit  du  Familistère,  soit  de 
« 1 usine  »,  « toute  contestation  sur  les  inventaires  et  règle- 
« ments  annuels  »,  toute  prétention  « à être  maintenu  dans  son 
« emploi  »,  toute  demande  d’indemnité  « au  cas  où  il  serait 
« congédié  ».  Ses  héritiers,  créanciers  ou  ayants-cause  étaient 
pareillement  exclus  des  droits  résultant  des  articles  815  et 
suivants  et  de  l’article  1166  du  Code  civil. 

^ Est-ce  l’allure  rébarbative  de  ces  restrictions,  formulées  en  style 
juridique,  qui  refroidit  l’élan  ? Ne  faut-il  pas  plutôt  invoquer, 
pour  expliquer  les  hésitations  qui  se  produisirent  alors,  la 
nouveauté  de  l’offre,  déconcertante  par  sa  générosité  même  ? 
Toujours  est-il  qu’en  juillet  1878,  lorsqu’on  présenta  à plusieurs 
centaines  de  travailleurs  les  feuilles  de  papier  qui  attestaient 
que  le  patron  se  dépouillait  à leur  profit,  quatre  seulement,  deux 
employés  et  deux  ouvriers,  eurent  la  hardiesse  de  donner  d’emblée 
leur  signature.  Quant  aux  autres,  malgré  les  enseignements  de 
leur  bienfaiteur,  malgré  les  parts  de  bénéfices  déjà  versées,  en 
guise  de  « leçons  de  choses  »,  à nombre  d’entre  eux,  ils  commen- 
cèrent par  refuser,  flairant  on  ne  sait  quel  piège...  (1)  S’étonner 


ne  tardèrent  pas  d’ailleurs  à revenir  de  leur  erreur.  Dans  les  auelaues 
le?nitrp  suivirent,  608  bénéficiaires  (595  hommes  et  13  femmes)  signèrent 
ioZrroTafeTiMll  Sf  ’ partidp’atifn,  un^ 
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OU  s’indigner  de  ce  refus  serait  connaître  bien  mal  la  nature 
humaine.  Trente-huit  ans  auparavant,  le  10  août  1840,  Jean- 
Edme  Leclaire  avait  reçu  un  accueil  semblable  des  meilleurs 
de  ses  ouvriers  à qui  il  proposait,  après  cinq  années  de  médi- 
tations et  de  recherches,  le  système  de  participation  aux 
bénéfices  qui  a illustré  son  nom. 

Nous  devons  arrêter  là  l’histoire  des  origines  expérimentales 
de  l’association  familistérienne.  Au  point  où  nous  sommes  par- 
venus, un  autre  sujet  nous  appelle.  Dans  la  pensée  de  Godin, 
toute  association  de  producteurs,  pour  être  viable,  devait 
satisfaire  à deux  conditions  essentielles.  Nous  connaissons  la 
première  ; en  association,  les  capacités  doivent  être  mises  à 
leur  vraie  place  et  les  salaires  doivent  se  distribuer  en  fonction 
directe  des  capacités.  Toutes  les  expériences  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  n’avaient  pas  d’autre  objet,  nous  le  savon^ 
maintenant,  que  de  préparer  le  personnel  à accepter  cette  loi 
nécessaire.  Mais  à quoi  servirait  une  application  exacte  de  la 
justice  distributive,  s’il  n’y  avait  rien  à distribuer  ? Salaires  ^ 
et  bénéfices  ne  se  créent  pas  ex  nihilo,  par  une  sorte  de  généra-  | 
tion  spontanée.  Dans  une  entreprise  du  type  capitaliste,  c est 
le  patron  qui,  principal  intéressé,  assume  tous  les  travaux  et  i 
tous  les  soucis  de  la  direction.  En  association,  et  cette  seconde 
loi  est  aussi  vraie  que  la  précédente,  — ce  sont  les  associés  eux- 
mêmes  qui  détiennent  le  gouvernement  de  la  chose  commune,  j 
Dans  cette  république,  qui  ne  saurait  comporter  de  citoyens  | 
passifs,  toutes  les  intelligences,  toutes  les  volontés  doivent  i 
s’élever  jusqu’à  un  altruisme  qui  n’est  au  fond,  d’ailleurs,  que 
de  l’égoïsme  bien  compris.  Reconnaître,  cultiver,  employer 
ses  aptitudes  au  mieux  de  l’intérêt  général,  tel  est  le  premier  i 
devoir  de  chacun  des  associés.  C’est  pour  enseigner  ce  devoir 
aux  travailleurs  rassemblés  autour  de  lui  que  Godm  les  a engagés 
dans  l’expérience  des  Groupes  et  des  Unions  de  Groupes  dont 
l’exposé  va  nous  occuper  désormais. 


DEUXIÈME  PARTIE 


La  participation  cia  traoailiear  au  gouoernement 
de  i’ usine. 


I. A PARTIR  DE  l’année  1859,  TOUTES  LES  INITIATIVES 

PRISES  PAR  GoDIN  ONT  EU  POUR  BUT  DE  PRÉPARER  SON  PER- 
SONNEL A LA  PRATIQUE  DE  L’ASSOCIATION  DU  CAPITAL  ET  DU 

TRAVAIL.  — L’Échec  des  essais  de  mise  en  lumière  des 
CAPACITÉS  PAR  LE  SUFFRAGE  LUI  RÉVÈLE  QUE  L’ÉDUCATION 

DES  TRAVAILLEURS  EST  INSUFFISANTE.  II  REPREND  DONC, 

A PARTIR  DU  29mARS  1877,  LES  CONFÉRENCES  HEBDOMADAIRES 
qu’il  avait  données  de  1860  a 1869  au  théâtre  du  Fami- 
listère. — Objet  et  nature  de  ces  conférences.  — La 

RELIGION  DE  J.-B‘®A.  GODIN  ; ELLE  A POUR  COURONNEMENT 
LE  CULTE  DE  LaViE,  LA  GLORIFICATION  DU  TRAVAIL  ET  LA 
PRATIQUE  DE  LA  SOLIDARITÉ  SOCIALE,  DONT  L’EXPRESSION  LA 
PLUS  PARFAITE  EST  l’aSSOCIATION. 

« ...Je  suis  resté  près  de  vous,  travaillant  sans 
cesse  à votre  seul  bien,  et  vous  n’aurez  pas  su  me 
comprendre.  Combien  la  postérité  qui  juge  les 
hommes  en  dernier  ressort  s’étonnera  de  mon 
isolement  et  des  dilTicultés  qui  m’auront  assiégé 
jusqu’au  milieu  de  vous  !...  Quant  à moi,  je  suivrai 
ma  route,  quels  que  soient  les  obstacles  que  j’y 
rencontre.  Je  n’en  dévierai  pas,  et  si  je  ne  puis 
réaliser  avec  vous  toute  l’œuvre  que  je  porte 
en  moi,  j’aurai  du  moins  travaillé  pour  l’avenir 
et  jeté  dans  le  monde  des  germes  féconds  qui  ne 
failliront  point  à porter  leurs  fruits.  » 

Godin  à son  personnel,  5 avril  1878. 


En  1876,  l’Association  du  Capital  et  du  Travail  n’était 
pas  encore  au  Familistère  une  réalité  légale,  mais,  depuis  la 
pose  de  la  première  pierre  du  Palais  social (1859),  chacune  des 
institutions  créées  par  Godin  en  faveur  de  son  personnel  avait 


— 150  — 


eu  pour  but  d’en  préparer  et  d’en  hâter  l’avènement.  Une  de 
ces  institutions,  la  dernière  en  date,  était  même  plus  qu’un 
acheminement  au  transfert  de  l’établissement  entre  les  mains 
des  travailleurs  : elle  en  inaugurait  pratiquement  la  réalisation. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  qu’en  cette  même  même  année  1876, 
par  une  inscription  en  comptabilité  au  crédit  des  ayants-droit, 
une  partie  du  personnel  avait  été  intéressée  aux  bénéfices  de 
l’exercice  en  cours  et  que  cette  mesure  avait  prie,  l’année  sui- 
vante, par  la  création  de  titres  de  participation,  la  forme  d’un 
contrat  juridiquement  établi.  « Mais  transformer  l’ouvrier  en 
« capitaliste  n’était  qu’une  des  conditions  de  l’association  telle 
« que  la  comprenait  Godin.  Il  aspirait  en  outre  à faire  participer 
« le  travailleur  au  gouvernement  de  l’industrie  et  des  services 
« communs  de  l’habitation  unitaire,  avec  l’idée  qu’un  jour 
« viendrait  où  il  serait  possible  dé  le  charger  de  ce  gouvernement. 
« C’était  là  le  plus  difficile,  car  pour  prendre  en  mains  la  direc- 
« tion  de  cette  oeuvre  complexe,  il  fallait  avoir  la  connaissance 
« et  la  volonté  du  but  à poursuivre.  » Il  s’agissait  donc,  pour  le 
fondateur  du  Familistère,  de  « déterminer  chez  ses  futurs  asso- 
« ciés  un  acquiescement,  aussi  éclairé  que  possible,  à ses  projets 
<(  d’association,  un  concours  réfléchi  en  vue  de  l’élaboration 
« du  pacte  social,  et,  enfin,  une  ferme  volonté  de  maintenir  et 
« de  développer  l’oeuvre  projetée  » (1). 

Par  l’échec  des  essais  de  suffrage,  Godin  avait  pu  mesurer 
toute  la  distance  qui  séparait  les  dispositions  réelles  des  esprits 
de  celles  qu’il  aurait  voulu  constater  en  eux.  Pour  essayer  de 
les  élever  jusqu’à  son  idéal,  il  eut  de  nouveau  recours  aux  deux 
moyens  qu’il  n’avait  pas  cessé  d’employer  à toutes  les  époques 
de  sa  carrière  d’apôtre  : l’enseignement  oral  et  l’action. 

, Le  Familistère  possédait,  depuis  l’année  1860,  un  théâtre 
très  heureusement  situé  au  centre  de  la  petite  cité.  Plusieurs 
fois  par  mois,  de  1860  à 1869,  le  fondateur  y avait  réuni,  pour 
des  entretiens  sur  la  solidarité  sociale,  la  morale  pratique, 
l’hygiène  de  l’habitation,  etc.,  les  Familistériens  les  plus  dociles 
à son  influence.  A partir  du  jeudi  29  mars  1877,  des  conférences 
hebdomadaires,  données  par  Godin  après  la  journée  de  travaili 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  1 et  2. 
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apportèrent  aux  trop  rares  personnes  qui  consentirent  à les 
suivre  un  véritable  cours  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l’asso- 
ciation. Sollicitée  de  tous,  la  présence  à ces  leçons,  faites  sur 
le  ton  le  plus  simple  et  le  plus  amical,  n’était  obligatoire  pour 
personne.  Nul  n’ignorait  que  celui  qui,  malgré  un  labeur  écra- 
sant, s’en  était  imposé  la  charge  avait  l’âme  trop  haute  pour 
demander  à l’industriel  de  punir  l’indifférence  témoignée  au 
conférencier.  Aussi,  une  fois  la  première  curiosité  satisfaite, 
Godin  n’eut-il  devant  lui,  à l’exception  de  quelques  fidèles 
qui  étaient  déjà  des  convertis,  qu’un  petit  nombre  d’auditeurs, 
incapables  de  se  plier  à une  fréquentation  régulière.  Les  répé- 
titions qui,  dans  les  textes  reproduits  par  les  Documents  biogra- 
phiques, ralentissent  souvent  la  marche  de  l’exposé,  n’ont  pas 
d’autre  cause  : elles  prouvent  la  patience  du  maître,  désireux 
d’instruire  coûte  que  coûte  et,  si  possible,  de  fixer  un  auditoire 
aussi  instable  qu’apathique  (1). 

Dans  ces  causeries  famihères,  avons-nous  dit,  la  théorie  et 
la  pratique  se  rejoignaient  sans  effort.  Le  plus  souvent,  elles 
contenaient,  suivant  la  définition  même  de  celle  qui  les  a recueil- 
lies, « une  partie  d’enseignement  moral  et  religieux,  destinée 
« à orienter  le  personnel  vers  ce  haut  idéal  de  vie  qui  appa- 
« raissait  au  fondateur  du  Familistère  comme  la  condition 
« indispensable  d’un  meilleur  régime  social  » (2).  C’est,  en  effet, 
sur  une  foi  religieuse  inébranlable  que  Godin  avait  construit 
tout  l’édifice  de  ses  convictions  morales  et  humanitaires.  Le 
■premier  soin  de  certains  visiteurs,  en  parcourant  le  Familis- 
tère, est  de  chercher  des  yeux  le  clocher  qui,  pour  répondre  à 
leur  attente,  devrait  élever  sa  croix  dominatrice  au-dessus  de 
la  cité  ouvrière.  Pour  les  consoler  de  leur  déception,  — car 
leur  regard  interroge  vainement  l’espace,  — on  leur  montre,  à 
l’un  des  angles  de  la  cour  de  l’aile  gauche,  bâtie  la  première, 
r une  plaque  de  marbre  noir  sur  laquelle  se  lit  l’inscription  : 

I « Dieu  nous  soit  en  aide  ! » Mais  ce  serait  méconnaître  la  pensée 
[ religieuse  de  Godin  que  de  la  réduire  à un  spiritualisme  vague 
j et  décoloré.  Sa  foi  est  riche  de  substance,  et  si  elle  ne  lui  est  pas 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  138-139. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  2. 
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particulière,  s’il  en  a puisé  certains  éléments  dans  les  livres 
sacrés  de  l’Orient,  dans  Swedenborg,  dont  il  a fait  une  étude 
approfondie,  et  dans  les  doctrines  plus  modernes  qui  essaient 
de  fonder  toute  une  métaphysique  sur  la  survivance,  prouvée 
expérimentalement,  de  la  personnalité  humaine  après  la  mort, 
elle  offre  cette  triple  originalité  d’avoir  été  suscitée  en  lui  par 
des  phénomènes  d’ordre  « métapsychique  » directement  cons- 
tatés ou  ressentis  (1),  de  s’être  exprimée  comme  d’instinct  en 
un  vaste  et  généreux  programme  d’action  sociale,  et,  enfin,  de 
n’avoir  pas  été  seulement  pensée  en  toute  sincérité,  mais  vécue 
au  prix  des  plus  cruelles  épreuves. 

((  L’être  véritable,  en  chacun  de  nous  »,  répète  Godin  à ses 
disciples,  « ce  n’est  pas  le  corps,  c’est  l’esprit,  et  l’esprit  n’est 
pas  atteint  par  la  mort.  Il  se  trouve  dans  l’au-delà  en  posses- 
« sion  d’un  organisme  adapté  au  milieu  nouveau  qui  est  devenu 
« le  sien,  et  ses  nouvelles  conditions  d’existence  sont  d’autant 
« plus  douces  qu’il  a été,  ici-bas,  plus  préoccupé  de  concourir 
« par  tous  ses  actes  au  bien  de  la  vie  humaine  en  général  » (2). 
Ailleurs,  il  dit  encore,  avec  un  sentiment  profond  des  aspirations 
de  son  époque  : « Aujourd’hui,  la  pensée  qui  soiilève  le  monde, 
« c’est  que  l’homme,  pour  gagner  le  ciel,  doit  commencer  par 
‘((  réaliser  ici-bas  les  vraies  conditions  du  progrès  physique, 
« intellectuel  et  moral  pour  tous  les  autres  hommes  et  qu’il 
« n’arrivera  à ce  but  que  par  le  travail  » (3).  On  le  voit,  cette 
religion  ne  s’élance  vers  l’infini  que  pour  redescendre  d’un  vol 
plus  assuré  sur  la  terre,  demeure  de  l’homme,  objet  et  limite 
de  son  activité  (4).  Si  elle  s’aventure  jusqu’à  imaginer  l’exis- 
tence supra-terrestre,  elle  ne  la  représente  pas  comme  vouée  à 
une  béatitude  oisive  et  monotone  : « ...Bien  que  la  vie  qui 
« succède  à celle-ci  se  passe  dans  un  milieu  généralement  inac- 
« cessible  à nos  sens,  dit  Godin,  elle  est,  comme  l’existence 
« présente,  toute  consacrée  au  travail,  au  développement  des 


(1)  Lire  en  particulier  les  p.  2 à 12  du  tome  II  des  Documeyils  biographiques. 
— Cf.  aussi  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  165. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  166. 
i;3)  Doc.  biogr.  p.  306., 

4)  Doc.  biogr.,  p.  153. 
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« facultés  intellectuelles  et  des  capacités  affectives.  Si,  nous 
« abandonnant  à l’égoïsme,  nous  avons  ici-bas  laissé  s’amoindrir 
« en  nous  l’amour  du  bien  d’autrui,  nous  nous  sommes,  par  là- 
« même,  dégradés  relativement  à la  vie  future,  vie  où  chacun, 
« par  l’effet  d’une  loi  inéluctable,  se  classe  suivant  ce  qu’il  est 
« foncièrement.  Les  gens  haineux,  cruels,  vindicatifs,  portés  à 
« sacrifier  les  autres  à eux-mêmes,  vont  rejoindre  leurs  sembla- 
« blés  : aussi  se  torturent-ils  les  uns  les  autres  et  n’est-il  pas 
« besoin,  pour  les  châtier,  d’autres  démons  qu’eux-mêmes, 
« d’autre  enfer  que  leur  rassemblement.  Les  cœurs  purs  et 
« dévoués,  aspirant  au  bien  pour  tous,  se  constituent  en  sociétés 
« homogènes  où  sont  voulues  et  recherchées  les  splendeurs  de  la 
« vie  affective  et  intellectuelle.  En  ce  monde,  au  contraire,  les 
« individus  les  plus  disparates  constituent  une  même  société, 
« et  cet  assemblage  d’âmes  différentes,  se  dissimulant,  sous  le 
« voile  du  corps  matériel,  a pour  conséquence  essentielle  de 
« faire  que,  soit  par  les  coutumes  adoptées,  soit  par  l’influence 
« des  milieux,  les  êtres  s’épurent  au  contact  les  uns  des  autres 
« et  apprennent  à progresser  dans  la  vie...  Nos  existences  suc- 
« cessives  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  En  acquérant 
« chaque  jour  de  nouveaux  mérites,  en  nous  élevant  à l’amour 
« et  à la  pratique  du  bien,  nous  constituons  nous-mêmes  les 
« éléments  de  ce  trésor  spirituel  dont  parle  l’Evangile,  le  seul 
« qu’on  emporte  avec  soi  dans  l’autre  vie  (1). 

Dès  lors,  le  devoir  de  l’homme  en  ce  monde  est  tout  tracé. 
La  maxime  des  anciens  moines  défricheurs  ou  copistes  est  vraie, 
d’une  vérité  profonde  : qui  laborat^  orat\  travailler,  c’est  prier. 
Sur  la  dignité,  sur  la  sainteté  du  travail,  même  le  plus  humble, 
Godin  a des  pages  d’une  conviction  si  forte  qu’elle  s’élève 
jusqu’au  lyrisme  (2).  Faisant  sienne  une  conception  dont  il 
serait  facile  de  trouver  dans  son  maître  Fourier  l’idée  première, 
il  est  persuadé  que  l’homme,  privilégié  entre  tous  les  êtres 
vivants,  a sur  le  reste  de  la  création  des  droits  souverains, 
mais  qui  correspondent  à des  obligations  non  moins  impérieuses. 
Institués  par  la  volonté  divine  « gérants  du  globe  »,  — Godin 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  152,  163  et  308. 

(2)  Cf.  Solutions  sociales,  p.  273  et  suiv. 
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emprunte  l’expression  à l’auteur  de  la  Théorie  des  Quatre  Mou- 
vements, — nous  avons  ici-bas  une  destinée  « supérieure  à 
l’entretien  de  notre  existence  matérielle  )>  (1).  Cette  destinée, 
« c’est  d’être  des  agents  d’élévation  de  toute  substance,  même 
inerte,  vers  la  pensée  ».  « L’homme,  dit  ailleurs  Godin,  est 
l’ouvrier  de  Dieu,  l’agent  qui  élève  la  matière  à la  vie  » (2).  Du 
minéral  à la  plante,  de  la  plante  à l’animal,  de  l’animal  à 
l’homme,  de  l’homme  à Dieu,  c’est  une  ascension  sublime  de 
toute  la  création,  soulevée  comme  par  une  force  irrésistible 
qui  n’est  autre  que  l’amour  divin,  ou,  pour  parler  comme  Godin 
lui-même,  c’est  un  « éternel  mouvement  des  choses  et  des  êtres 
en  Dieu  » (3).  « L’amour  est  la  substance  même...  Dieu  est 
amour  » : ces  formules  mystiques  de  Swedenborg  prennent  pour 
Godin  une  plénitude  de  sens  merveilleuse.  Mais  pour  s’élever 
ainsi,  par  des  degrés  infinis,  jusqu’aux  formes  supérieures  de 
l’être,  à quel  labeur  énorme  la  créature  n’est-elle  pas  condamnée  ! 
Que  d’insuccès,  que  de  chutes,  que  d’avortements!  Heureuse- 
ment, l’homme  est  là  pour  frayer  la  route  au  reste  de  la  nature 
et  pour  hâter  par  son  travail  la  délivrance  des  frères  inférieurs 
qu’il  a dépassés (4).  En  façonnant  les  objets  et  les  êtres,  il  les 
pénètre  d’intelligence  et  d’amour,  il  les  fait  participer  à la 
noblesse  de  l’esprit  qui  a œuvré  sur  eux.  Ecoutons  encore  le 
fondateur  du  Familistère  s’adressant  à ses  ouvriers  : « Jésus 
« disait  : Aimez-vous  les  uns  les  autres,  et  par  ce  moyen,  vous 
« aimerez  Dieu,  et  vous  accomplirez  la  loi,  toute  la  loi.  Et  cela 
« est  la  vérité  absolue.  L’homme  a reçu  la  vie  pour  se  perfec- 
« Donner  lui-même  et  perfectionner  tout  ce  qui  l’entoure,  afin  de 
« tout  élever  à Dieu.  Son  action,  action  d’amour  et  de  raison, 
<(  doit  donc  s’étendre  de  lui  à ses  semblables  et  à toutes  les 


(1)  Aux  savants  qui  refusent  à l’homme  ce  rôle  privilégié  dans  la  nature, 
on  peut  opposer  l’opinion  d’autres  savants,  plus  hardis  encore  que  Fourier 
et  Godin.  N’est-ce  pas  le  célèbre  astronome  anglais  Alf.  Russell  Wallace  qui, 
dans  son  livre  paru  en  1903  : La  place  de  V homme  dans  l'univers  (trad.  Boissier, 
Paris,  Schleicher,  1907),  soutient  que  l’univers  stellaire,  ensemble  dynamique 
de  corps  célestes  ordonné  suivant  des  lois  simples,  a pour  but  unique  le  déve» 

oppement  intégral  de  l’homme  ? 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  149,  150,  264. 

(3)  Doc.  biogr.,  t.  HI,  p.  305. 

(4)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  149  et  306. 
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« créatures  terrestres,  animales  ou  végétales,  pour  tout  faire 
1 « progresser  dans  la  vie  » (1). 

Mais  il  est  évident  que  les  innombrables  modalités  de  l’ac- 
tivité humaine  ne  sont  pas  également  aptes  à produire  ces 
fruits  bienfaisants.  Si  l’homme  peut  répandre  autour  de  lui 
de  la  vérité,  de  la  beauté,  de  la  lumière  et  du  bonheur,  certaines 
iï_de  ses  actions,  paralysant  l’essor  spontané  de  la  nature  au  lieu 
ide  le  servir,  peuvent  aussi  déterminer  les  pires  régressions. 
i D’une  façon  générale,  — et  cette  idée  établit,  dans  la  pensée 
Me  Godin,  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  valeur  transcendentale 
de  l’association  (2),  — tout  ce  qui  relève,  épure  et  spiritualise 
le  travail  confère  aux  produits  enfantés  par  celui-ci  une  qualité 
plus  précieuse,  une  dignité  plus  haute.  En  rendant  au  travail- 
leur la  libre  disposition  de  lui-même,  en  l’appelant  aux  nobles 
soucis  de  la  fonction  directrice,  l’association  agit  excellemment 
dans  le  plan  divin  : elle  achève  d’affranchir  le  labeur  humain 
de  la  vieille  malédiction  biblique  et  elle  crée  en  ce  monde  les 
conditions  les  plus  favorables  à l’épanouissement  de  la  vie 
universelle,  volonté  suprême  de  Celui  de  qui  émane  toute  vie 
parce  qu’il  est  la  Vie  même  (3).- 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  264. 

(2)  Cf.  ihid.,  p.  61,  145,  183.  Il  termine  ainsi  (p.  309)  une  de  ses  confé- 
rences : « Quelle  satisfaction  n’éprouve-t-on  pas  en  constatant  que  la  recherche 
des  préceptes  les  plus  purs  enseignés  par  toute  la  terre  nous  amène  précisé- 
ment à cette  conclusion  qu’en  organisant  au  sein  de  l’habitation  unitaire 
les  meilleures  conditions  de  progrès  physique,  intellectuel  et  moral  pour  tous, 
en  réalisant  1 association  du  capital  et  du  travail  de  façon  à assurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  l’avenir  des  institutions  fondées  ici,  nous  accomplissons 
la  loi  et  mettons  en  pratique  la  pensée  morale  qui,  transmise  à nous  par  nos 
pères,  doit  également  poursuivre  son  action  dans  l’avenir  ! >> 

(3)  Sur  cette  religion  de  la  Vie  et  sur  la  place  capitale  qu’elle  tient  dans  la 
croyance  de  Godin,  on  lira  avec  intérêt  le  ch.  XII  de  Solutions  sociales  et, 
notamment,  le  paragr.  IV  : La  Vie,  loi  suprême,  p.  203  et  suiv.  La  correspon- 

^dance  de  notre  auteur,  à cet  égard,  confirme  pleinement  ses  conférences  et 
ses  écrits.  Citons-en  un  extrait,  à titre  d’exemple  : « Je  ramène  toute  ma  reli- 
gion et  toute  ma  morale,  et,  par  conséquent,  toutes  mes  raisons  de  juger  les 
institutions  et  les  théories  sociales,  à ce  principe  supérieur  : que  le  dévelop- 
pement et  le  progrès  de  la  vie  sont  la  mission  suprême  assignée  à la  créature 
humaine  par  le  Créateur,  que,  dans  ce  but,  le  Créateur  a fait  de  l’homme  le 
premier  agent  de  la  vie  sur  la  terre,  et  que  l’homme  n’accomplit  sa  mission 
que  par  1 observation  des  lois  vivantes  que  Dieu  lui-même  a créées.  » (Lettre 
a W.  Smith,  secrétaire  de  la  Communauté  d’Oneida,  10  juin  1876.) 
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II. — Pour  continuer  l’éducation  de  ses  futurs  associés, 
Godin  institue  en  1877  l’expérience  des  Groupes  et 
DES  Unions  de  Groupes.  — Exposé  théorique  de  l’orga- 
nisation TELLE  qu’elle  AURAIT  FONCTIONNÉ  SI  LES  VUES 
DU  NOVATEUR  AVAIENT  REÇU  LEUR  APPLICATION  INTÉGRALE. 

— Le  Familistère  et  l’Usine  en  1877  : Statistique  du 
personnel;  énumération  des  services  et  de  leurs  sub- 
divisions. — Création  de  116  groupes  a l’usine  et  de 
46  GROUPES  AU  Familistère,  ayant  pour  objet  l’amélio- 
ration DES  SERVICES  CORRESPONDANTS  ET  OUVERTS  INDIS- 
TINCTEMENT A TOUS  LES  TRAVAILLEURS  DE  L’USINE  ET  A TOUS 
LES  HABITANTS  DU  FAMILISTÈRE.  LeS  UnIONS  DE 

Groupes,  les  Conseils  de  direction,  le  Conseil  général 
DES  Unions  de  l’Usine,  le  Conseil  général  des  Unions  du 
Familistère,  les  deux  Commissions  administratives  pré- 
sidées PAR  LE  FONDATEUR.  ObJET  ET  MODE  DE  FONCTION- 

NEMENT DE  CES  DIVERS  ORGANISMES. 

Mais  cette  pratique  de  l’Association,  qu’il  s’agit  d’introduire 
et  de  généraliser  au  sein  d’une  société  si  malheureuse  qu’elle 
ne  sait  même  pas  se  diriger  d’instinct  vers  le  seul  remède  capable 
de  la  sauver,  quelle  est  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre  pour 
la  répandre  parmi  les  hommes  ? Fidèle  à la  méthode  fouriériste, 
mais  instruit  par  les  échecs  qui  ont  ruiné  le  crédit  moral 
de  l’Ecole  phalanstérienne,  Godin  est  convaincu  que  le  succès 
serait  assuré  si  l’on  parvenait  à dresser  de  pied  en  cap,  en  quel- 
que sorte,  un  spécimen  d’association  qui,  par  la  seule  force  de 
l’exemple,  s’imposerait  de  proche  en  proche  à l’imitation  uni- 
verselle. Mûrir  ce  projet  pendant  de  longues  années,  vouer  à sa 
réalisation  les  personnes  et  les  richesses  qu’une  industrie  pros- 
père avait  mises  à sa  disposition,  et,  en  même  temps,  déter- 
miner expérimentalement  les  obstacles  à vaincre,  telle  avait 
été,  nous  l’avons  vu  chemin  faisant,  la  préoccupation  constante 
de  Godin  jusqu’à  l’époque  où  notre  récit  nous  a conduit.  Il 
s’agissait  désormais,  — nous  sommes  au  milieu  de  l’année 
1877,  — de  passer  à l’exécution.  Mais  il  ne  pouvait  être  question 
de  mettre  brusquement  aux  prises  avec  les  rouages  d’une  asso- 
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ciation  de  plein  exercice  un  personnel  dont  dix  années  d’épreuves 
avaient  démontré  rinsuffîsance.  Une  période  d’apprentissage 
était  nécessaire.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  adaptation 
des  esprits  fut  tentée  sous  deux  formes,  l’une,  proprement 
éducative,  par  les  conférences,  l’autre,  d’un  caractère  essentiel- 
lement « réaliste  » et  pratique,  par  l’organisation  des  groupes 
et  des  unions  de  groupes.  C’est  le  mécanisme  de  cette  organi- 
sation qui  doit  maintenant  retenir  notre  attention. 

Bien  que  le  plan  de  l’institution  ne  se  soit  pas  présenté 
d’emblée  à l’esprit  de  son  créateur  (les  conférences  en  fournissent 
la  preuve)  avec  toute  la  rigueur  et  la  symétrie  de  son  ordonnance 
quasi  architecturale,  nous  en  esquisserons  sans  plus  attendre  une 
vue  d’ensemble.  Une  fois  défini  le  système  dans  sa  perfection 
théorique,  il  sera  plus  facile,  pour  mettre  en  lumière  ce  qu’il 
a donné  à l’usage,  de  relever  les  lacunes,  les  suppressions,  les 
changements  et  les  retouches  qu’il  a dû  subir  en  cours  de 
marche. 

D’après  les  renseignements  empruntés  par  l’auteur  des  Docu- 
ments biographiques  à une  notice  rédigée  en  vue  de  l’Exposition 
de  1878,  « l’établissement  créé  par  Godin  comptait,  en  1877> 
un  total  de  1.145  travailleurs  qui  se  décomposait  ainsi  : 

— 1022  employés  et  ouvriers  ; 

— 59  femmes  ou  jeunes  filles  occupées  dans  les  services 
soit  de  l’Usine,  soit  du  Familistère,  mais  plus  particulièrement 
dans  ces  derniers  ; 

— 64  apprentis  d’environ  13  à 15  ans,  attachés  aux  ateliers 
et  aux  bureaux  de  l’Usine. 

« Le  Familistère  ne  possédait  alors  comme  locaux  d’habi- 
tation que  l’aile  gauche  et  le  pavillon  central  ; l’aile  droite  était 
en  construction.  Le  fondateur  évaluait  à 900  personnes  environ 
(330  enfants  et  570  adultes)  la  population  logée  dans  ces  deux 
édifices  (1). 

« Parmi  les  1022  travailleurs  indiqués  ci-dessus,  il  y en  avait 
donc  environ  285  (200  chefs  de  famille  et  85  célibataires)  inté- 
ressés directement,  non  seulement  à la  vie  de  l’usine,  mais  encore 
à celle  du  Familistère.  Etaient  en  outre  directement  intéressés 


(1)  Godin,  La  Richesse  au  service  du  peuple,  1874,  p.  92  et  127. 
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à la  vie  familistérienne  les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles, 
c’est-à-dire  la  population  féminine  (que  nous  supposons  égale 
à la  population  masculine)  logée  dans  l’habitation  unitaire, 
soit  285  femmes  environ,  parmi  lesquelles  se  recrutaient  en 
grande  partie  les  59  travailleuses  dont  il  a été  question  plus 
haut. 

« L’ensemble  des  services  de  l’établissement  comprenait  deux 
parties,  distinctes  en  apparence,  quoique  intimement  unies  dans 
la  pensée  du  fondateur  : 

1°  « Le  Familistère  ou  le  foyer  sociétaire,  comprenant  les 
logements  familiaux,  les  magasins  de  denrées  usuelles,  la  nour- 
ricerie  et  les  écoles,  les  jardins,  etc.,  institution  destinée  par 
son  créateur  à devenir  le  véritable  instrument  du  bien-être 
et  du  progrès  commun,  appelée  à vivre  par  l’usine,  mais  en 
même  temps  à assurer  le  progrès  indéfini  et  la  prospérité  de 
celle-ci  ; 

« 2°  VU  sine,  c’est-à-dire  la  manufacture  d’appareils  de 
chauffage  et  de  produits  en  fonte,  destinée,  suivant  les  vues 
de  Godin,  à ouvrir  aux  habitants  du  Familistère  des  carrières 
avantageuses,  et,  en  retour,  à bénéficier  de  l’accroissement 
progressif  de  leur  valeur  individuelle  et  de  leurs  capacités 
professionnelles,  que  devaient  favoriser  l’instruction  et  les 
conditions  de  vie  supérieure  dont  ils  jouissaient  au  Familis- 
tère » (1). 

Donner  aux  intéressés,  qui  n’en  avaient  que  faiblement 
souci,  une  conscience  aussi  nette  que  possible  de  cette  unité 
de  l’œuvre  familistérienne  ; les  associer  par  une  coopération 
toute  volontaire  à la  connaissance  et  à l’amélioration  des  divers 
services  de  la  production,  les  élever  en  un  mot  jusqu’à  la  claire 
notion  des  intérêts  généraux  de  l’entreprise  dont  dépendait 
leur  bonheur  et  leur  bien-être,  tel  était,  on  le  sait,  le  but  à 
atteindre.  Demandons  aux  Documents  biographiques  et  aux  tex- 
tes originaux  dont  ils  sont  l’interprétation  fidèle  les  détails 
de  la  réalisation  (2). 


(1)  Doc.  biogr.,  t,  III,  p.  3. 

^2)  Les  pages  qui  suivent  ont  été  rédigées  par  nous  pour  le  t.  III  des  Doc. 
biogr.  à qui  nous  les  empruntons,  en  y apportant  les  quelques  modiücation& 
et  additions  nécessaires. 
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La  direction  des  travaux  à l’usine  se  répartissait  entre  un 
certain  nombre  de  chefs  de  fonctions  chargés  des  grands  ser- 
vices généraux.  Faisant  état  de  cette  division  à laquelle  tous 
-étaient  habitués,  Godin,  de  concert  avec  quelques-uns  des 
principaux  employés  de  l’établissement,  releva  l’existence  de 
six  branches  fondamentales  de  travaux  industriels  : 1®  la  Comp- 
tabilité générale  ; 2°  la  Fabrication  ; 3°  la  Fonderie  ; 4°  la 
Poêlerie  ; 5°  PEmaillerie  ; 6®  les  Magasins  et  travaux  généraux. 
On  constata  que  chacune  des  ces  six  fonctions  ou  branches 
principales  de  l’industrie  se  ramifiait  en  d’autres  branches 
secondaires.  Ainsi,  par  exemple,  la  Comptabilité  générale  com- 
prenait les  subdivisions  suivantes  : Comptabilité  proprement 
dite.  Finances,  Approvisionnements,  Commerce  et  Prix  de 
revient.  On  reconnut  de  la  sorte  que  vingt-sept  subdivisions 
ou  rameaux  naissaient  des  six  maîtresses  branches  de  l’indus- 
trie et  que  chacun  de  ces  vingt-sept  rameaux,  à son  tour,  don- 
nait naissance  à des  services  élémentaires  distincts.  Le  service 
des  Approvisionnements,  par  exemple,  comprenait  les  spécia- 
lités suivantes  : Achat  de  matières  premières.  Stocks  et  dépôts, 
Comptes  des  fournisseurs,  etc.  On  eut  ainsi,  au  total,  pour  î’usine 
entière,  116  services  élémentaires  nettement  différenciés. 

Pour  le  Familistère,  une  classification  semblable  fut  établie. 
Il  comprenait  deux  ensembles  de  services  ; 1®  l’Habitation 
unitaire  et  ses  annexes  ; 2^  l’Education  et  l’instruction.  La 
direction  de  ce  dernier  département  relevait  alors  de  Godin, 
tandis  que  celle  des  services  de  l’habitation  était  confiée  à une 
Commission  administrative  dont  les  huit  membres  se  recrutaient 
par  cooptation  et  qui  avait  un  économe  comme  agent  exécutif. 
Des  études  auxquelles  donna  lieu  l’organisation  projetée  naquit» 
en  ce  qui  concerne  l’habitation,  un  remaniement  du  cadre  pri- 
mitif, en  sorte  que  ce  département  embrassa  neuf  services 
essentiels  : Logements  ; Alimentÿion  ; Vêtements  ; Ustensiles 
de  ménage  ; Combustibles  ; Basse-cour  ; Jardins  ; Bains  et 
Lavoirs  ; Comptabilité.  Quant  à l’Education,  elle  en  comprit 
trois  : la  Nourricerie  ; les  Classes  enfantines  et  les  Ecoles  pri- 
maires, ce  qui  fit  au  total  douze  services  bien  spécifiés,  qui  se 
décomposèrent  à leur  tour  en  un  certain  nombre  de  subdivi- 
sions plus  restreintes.  Par  exemple,  l’Alimentation  fut  consi- 


— 160  — 


dérée  comme  un  tout  dont  les  parties  se  dénommèrent  : Bou- 
cherie, Boulangerie,  Epicerie,  Boissons,  etc.  Il  y eut  ainsi,  en 
dernière  analyse,  46  services  élémentaires  dérivant  des  12  dépar- 
tements principaux  (1). 

Prenant  pour  base  cette  distribution  dont  la  réalité  lui" 
avait  fourni  les  éléments,  Godin  proposa  de  créer  autant  de 
groupes  que  Von  avait  discerné  de  services  élémentaires  distincts 
(HQ  à VUsine,  46  au  Familistère)  et  de  leur  donner  pour  objet 

études  le  perfectionnement  de  ces  services  eux-mêmes  (2).  En 
conséquence,  il  engagea  les  ouvriers,  les  employés  et,  aussi,  les 
femmes  et  les  jeunes  filles,  dont  on  a lu  plus  haut  le  dénombrement  ,. 
à se  classer  spontanément, — chacun  selon  ses  connaissances  ou  ses 
goûts, — dans  un  ou  plusieurs  de  ces  groupes,  soit  à V Usine,  soit 
au  Familistère.  Cela  fait,  chaque  groupe  fut  invité  à se  constituer 
par  l’élection  d’un  bureau  comprenant,  sans  distinction  du 
sexe,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  secré- 
taire-adjoint. Après  quoi,  le  groupe  devait  fonctionner  avec 
ses  attributions  spéciales. 

Tel  était  le  premier  stade,  — et  le  plus  important  (3)  — de 
l’organisation  projetée.  Il  ouvrait  aux  volontaires  l’accès  de 
tous  les  compartiments  de  l’usine  et  de  tous  les  organes  de  la 
maison  familistérienne  ; il  permettait  à chacun  des  travailleurs 
de  collaborer 'à  la  bonne  marche  de  la  production  industrielle 
et  de  la  consommation  familiale  ou  commune,  sans  autre  limi- 
tation que  celle  qui  résultait  naturellement  de  ses  aptitudes, 
de  ses  préférences,  et,  en  outre,  pour  le  Familistère,  du  respect 
dû  au  secret  de  la  vie  privée.  Que  le  personnel  répondît  à l’appel 


(1)  Cf.  Doc.  bîogr.,  t.  III,  p.  91. 

(2)  Citons  {Doc.  biogr.,  p.  74)  l’article  I du  Règlement  des  Groupes  : 
« Le  groupe  est  une  réunion  de  personnes  ayant  pour  but  de  s’occuper  en 
commun  des  questions  se  rattachant  à l’un  des  détails  d’une  branche  du  tra- 
vail général  dont  elles  ont  ou  veulent  acquérir  l’expérience  et  d’étudier  les 
progrès  et  les  améliorations  dont  ces  détails  sont  susceptibles. 

» Le  groupe  a pour  attribution  de  porter  son  attention  sur  les  objets  com- 
pris dans  la  mission  qu’il  s’est  donnée,  d’en  délibérer  et  de  faire  toute  propo- 
sition qu’il  croit  propre  à imprimer  une  bonne  direction  h la  spécialité  dont 
il  a assumé  le  soin.  » 

(3)  «Le  groupe,  dit  Godin  dans  sa  conférence  du  15  juillet  1877,  est  le 
point  de  départ,  la  cellule  élémentaire  de  notre  œuvre  ; sa  vitalité  est  la 
condition  essentielle  de  son  sucees.  » (Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  87.) 
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'de  son  chef,  et  l’association,  c’est-à-dire  la  prise  en  charge  par 
les  intéressés  eux-mêmes  de  l’établissement  qui  les  faisait  vivre, 
devenait  possible  dans  un  avenir  assez  proche.  Mais  il  fallait, 
ous  peine  de  le  rendre  stérile,  coordonner  et  contrôler  le  travail 
des  groupes,  le  débarrasser  de  tous  ses  éléments  sans  valeur, 
puis,  ce  filtrage  une  fois  opéré,  le  faire  sortir  des  groupes 
proprement  dits  et  l’amener,  en  le  réduisant  à ce  qu’il  pouvait 
contenir  d’excellent  ou  tout  au  moins  d’applicable,  jusqu’à 
un  organisme  central  en  mesure  de  le  transformer  en  réalité 
utile.  Il  fallait  aussi  assurer  la  représentation  du  travail  au 
sein  même  de  cet  organisme  supérieur  d’exécution,  et,  pour 
établir  une  liaison  entre  lui  et  les  groupes,  créer  toute  une 
hiérarchie  de  corps  élus  dans  lesquels  la  masse  des  travailleurs 
trouverait  des  représentants  investis  de  toute  sa  confiance, 
puisqu  elle  les  aurait  ■ librement  choisis.  « Cette  organisation 
« des  groupes  qui  a pu,  disait  Godin  dans  sa  conférence  du 
« 3 janvier  1878,  vous  sembler  négligeable  à l’origine...  conduit 
« nécessairement  à la  représentation  équitable  des  travailleurs 
« dans  les  Conseils  supérieurs  de  l’Association.  En  effet,  à côté 
« de  la  part  d’initiative  dans  le  travail  que  le  groupe  confère 
« à chacun  de  ses  membres,  il  y a le  droit  d’élection  par  lequel 
« les  groupes  se  font  représenter  au  sein  des  unions,  puisque 
« ces  unions  sont  composées  des  présidents  et  des  secrétaires 
« ou  des  délégués  des  groupes...  « (1) 

En  conséquence,  les  présidents  et  les  secrétaires  des  groupes 
3e  rattachant  à un  même  service  de  l’Usine  ou  du  Familistère, 
formèrent  par  leur  réunion  une  assemblée  dite  : Union  des 
Groupes  de  tel  service.  Chacune  de  ces  unions  de  groupes  fut 
appelée,  par  une  disposition  semblable,  à élire  son  bureau 
icomposé,  comme  celui  des  groupes,  d’un  président,  d’un  vice- 
Drésident,  d’un  secrétaire  et  d’un  secrétaire-adjoint)  et,  dès 
ors,  cette  union  put  vivre  de  sa  vie  propre.  Le  fondateur 
Précisait  son  rôle  en  ces  termes  : « Les  Unions  qui,  si  les  élections 
; sont  bien  faites,  seront  composées  des  membres  les  plus  habiles 
: dans  les  diverses  spécialités  des  groupes,  auront  surtout  à 
^ examiner  les  travaux  mêmes  des  groupes.  Elles  feront  au 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  312. 
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« besoin  reprendre  certains  de  ces  travaux.  Par  exemple,  il 
« pourra  arriver  qu’un  groupe  n’ait  pas  su  apprécier  la  valeur 
« de  telle  idée  ou  proposition...  A l’examen  des  travaux  du 
« groupe,  le  fait  surgira  aux  yeux  des  membres  composant 
« l’union.  Celle-ci  ou  s’en  emparera  et  l’étudiera  elle-même» 
« ou  demandera  au  groupe  en  lui  fournissant  quelque  nouvel 
« élément  d’appréciation,  de  revenir  sur  la  question...  » (1) 

Les  présidents  et  les  secrétaires  des  différentes  unions  de 
groupes  d’une  même  branche  de  travail  devaient  former  à leur 
tour,  en  siégeant  ensemble,  une  assemblée  dite  : Conseil  de 
Direction  de  tel  ou  tel  département  général  qui  aurait,  elle 
aussi,  à élire  un  bureau  du  type  indiqué  plus  haut.  Ainsi  cons- 
titué, chacun  de  ces  conseils  de  direction  se  trouverait  qualifié 
pour  délibérer  comme  représentant  de  la  branche  dont  il 
émanait. 

De  la  réunion  des  présidents  et  des  secrétaires  de  tous  les 
conseils  de  direction  devaient  résulter,  à l’Usine  d’une  part, 
au  Familistère  de  l’autre,  deux  assemblées  d’un  degré  supérieur | 
dites  l’une  : Conseil  général  des  Unions  de  VU  sine  ; l’autre  : 
Conseil  général  des  Unions  du  Familistère.  Chacune  des  deux 
grandes  divisions  de  l’établissement  aurait  ainsi  sa  représenta- 
tion d’ensemble.  En  siégeant  réunies,  ces  deux  assemblées 
constitueraient  la  représentation  générale  de  l’établissement 
tout  entier.  Ecoutons  encore  le  fondateur  : « Ce  que  l’Union 
« fera  pour  les  groupes,  lés  deux  Conseils  supérieurs,  en  l’absence 
« des  Conseils  de  direction  (2),  le  feront  pour  les  Unions,  soit 
« au  Familistère,  soit  à l’Usine,  le  cadre  des  objets  d’examen 
« et  d’étude  s’élargissant  à mesure  que  nous  nous  élevons  de 
« conseil  en  conseil  ».  Le  3 janvier  1878,  il  ajoutait  : « Chacun 
« des  conseils  supérieurs  embrasse  l’ensemble  de  tous  les  inté- 
« rêts  du  travail,  et  il  est  bien  l’émanation  des  travailleurs, 
« puisqu’il  est  le  produit  d’une  élection  à divers  degrés  par 
« laquelle,  au  point  de  départ,  chaque  groupe  a librement  choisi 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  178. 

(2)  A cette  époque  (26  septembre  1877),  Godin  savait  qu’ils  ne  seraient 
pas  constitués. 
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« et  mis  en  avant  ceux  qu’il  a jugés  aptes  à représenter  ses 
« intérêts  » (3). 

Enfin,  à cett©  sort©  d©  pârl©ni©nt  ©n  réduction,  chargé  d’ex- 
primer des  avis,  d©  rechercher  des  améliorations,  de  suggérer 
des  mesures  avantageuses,  il  fallait,  pour  couronner  le  système, 
adjoindre  un  pouvoir  de  gouvernement  capable  de  traduire 
en  actes  les  vœux  du  corps  représentatif  ; il  fallait,  comme  nous 
1 avons  dit  plus  haut,  une  autorité  désignée  pour  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  une  proposition  qui  aurait  passé  par  la 
filière  : groupe,  union  de  groupes,  conseil  de  direction,  conseil 
général  des  unions,  et  qui,  sérieusement  étudiée,  aurait  été 
adoptée  en  connaissance  de  cause  par  ces  différents  corps. 

C’est  pour  répondre  à ce  besoin  que  Godin,  une  fois  consti- 
tués les  Conseils  généraux  des  Unions,  appela  chacun  d’eux  à 
élire,  au  nom  du  travail,  trois  membres  destinés  à faire  partie 
de  deux  Commissions  dites  administratives,  l’une  à l’Usine, 
l’autre  au  Familistère.  En  fait,  il  se  trouva  que  l’un  des  élus 
fut  nommé  simultanément  par  le  Conseil  général  des  Unions  de 
1 Usine  et  par  celui  des  Unions  du  Familistère,  ce  qui  ramena 
à cinq  le  nombre  de  ces  commissaires.  Restait  à assurer,  par 
une  désignation  parallèle,  la  représentation  du  capital  dans  les 
commissions  ainsi  instituées.  Seul  possesseur  du  fonds  social, 
à 1 époque  qui  nous  occupe,  Godin  nomma,  pour  représenter 
avec  lui  le  capital,  un  des  conseillers  de  l’usine  et  un  des  con- 
seillers du  Familistère,  se  réservant  de  compléter  ultérieurement, 
si  besoin  était,  cette  représentation  du  capital  qui,  théorique- 
iment,  devait  être  de  trois  membres  dans  chacune  des  deux  com- 
missions. Au  Familistère  comme  à l’usine,  la  Commission  admi- 
nistrative fonctionna  sous  la  présidence  de  Godin  qui  devait 
à ses  droits  souverains  sur  le  capital  et  sur  le  travail  d’être  le 
véritable  détenteur  du  pouvoir  de  gouvernement. 

Ce  n’était  là,  il  est  vrai,  qu’une  situation  d’attente.  Les 
travailleurs  n’ayant  pas  encore,  en  ce  temps-là,  la  propriété 
de  l’établissement,  la  représentation  organisée  dans  leurs  rangs 
était  presque  exclusivement  celle  du  travail.  Mais  on  pouvait 
prévoir  qu’un  jour  viendrait  où  le  transfert  du  fond  social 


(3)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  312. 
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entre  leurs  mains  (1)  les  rendrait  maîtres  de  la  représentation 
du  capital  en  même  temps  que  de  celle  du  travail.  Alors  chacun 
d’eux  se  trouverait  doublement  intéressé  à pousser  aux  premiers 
rangs,  d’une  part,  les  comptables  prévoyants  et  habiles,  les 
agents  commerciaux  intelligents,  de  façon  à assurer  la  sage 
gestion  du  capital  collectif,  et,  d’autre  part,  les  inventeurs  de 
perfectionnements  industriels,  les  créateurs  de  modèles  nou- 
veaux, les  contre  maîtres  soucieux  de  veiller  à la  bonne  exécu^ 
tion  des  produits.  Chacun,  en  un  mot,  n’aurait  d’autre  intérêt 
que  de  mettre  les  capacités  à leur  vraie  place,  pour  la  prospé- 
rité et  l’essor  indéfinis  de  l’établissement. 

III.  — Les  origines  de  l’expérience  : la  « série  » fourié- 
RiSTE.  — Les  analogies  : l’attraction,  source  unique 

DU  RECRUTEMENT  DES  GROUPES  ; L’ÉLECTION,  SEUL  MODE 
DE  DÉSIGNATION  DES  AUTORITÉS  DIRIGEANTES;  LA  SATISFAC- 
TION PROMISE  AUX  AMBITIONS  ET  AUX  INTÉRÊTS.  LeS 

DIFFÉRENCES  I CE  QUE  GODIN  JUGE  PRÉSENTEMENT  INAPPLI- 
CABLE DANS  l’organisation  SÉRIAIRE  DE  LA  PHALANGE. 

Tel  était  le  plan  ; et  tels  étaient  les  heureux  effets 
que  l’on  pouvait  logiquement  espérer  de  son  application  métho- 
dique. On  aura  reconnu  sans  peine  dans  la  conception  qui  l’avait 
inspiré  une  tentative  pour  adapter  à une  entreprise  industrielle 
en  plein  fonctionnement  quelques-uns  des  principes  directeurs 
de  la  série  fouriériste.  Mais  tandis  que  Fourier,  faisant  abstrac- 
tion de  la  réalité  qu’il  a sous  les  yeux,  sème,  dans  une  terre 
vierge  encore,  des  plantes  inconnues,  Godin  veut  greffer  sur 
un  arbuste  d’espèce  courante,  né  et  développé  par  ses  soins, 
le  rejeton  qu’il  a rapporté  du  jardin  du  Phalanstère.  De  là,, 
à côté  d’une  filiation  incontestable  entre  les  deux  systèmes» 
des  différences  non  moins  évidentes. 

Ils  offrent  cette  analogie  fondamentale  de  mettre  l’un  et 
l’autre  la  liberté  de  choix  ou,  pour  parler  comme  Fourier, 


(1)  Ce  transfert  est  un  fait  accompli  depuis  l’exercice  1894-1895.  Sur  la 
manière  dont  il  s’est  réalisé,  se  reporter  à notre  brochure  Le  Familistère 
Illustréy  p.  63-64. 


— 165  — 


Vattraction  à la  base  de  l’organisation  du  travail.  C’est  l’attrait 
seul,  sans  intervention  du  chef  d’industrie  ou  de  ses  lieutenants, 
qui  doit  porter  l’intéressé  vers  tel  ou  tel  groupe,  celui-ci  n’eût- 
il  pas  le  moindre  rapport  par  son  objet  avec  la  spécialité  profes- 
sionnelle de  l’homme  qui  le  choisit  (1).  Godin  revient  à satiété 
sur  cette  liberté  laissée  au  travailleur  d’adhérer  à un  ou  plu- 
sieurs groupes  de  son  choix  et  d’y  prendre  sans  la  moindre 
contrainte  toutes  les  initiatives  que  son  zèle  lui  inspirera  (2). 
Il  l’inscrit  en  termes  formels  dans  l’article  II  du  Règlement 
qui  doit  servir  de  charte  à l’institution  : « Le  groupe  s’organise 
« librement  par  l’adhésion  et  le  concours  spontané  de  toutes  les 
« personnes  de  bonne  volonté.  Il  se  compose  d’un  nombre 
« indéterminé  de  membres.  L’accès  en  est  ouvert  à tout  coopé- 
« rateur  qui,  se  sentant  les  aptitudes  convenables,  offre  son 
« concours  et  demande  à être  admis.  » Désormais  le  travailleur, 
n’étant  plus  emprisonné  dans  la  spécialité  que  lui  a imposée  la 
division  du  travail,  cessera  de  jeter  un  regard  d’envie  sur  les 
« compartiments  » proches  ou  éloignés  du  sien  et  de  s’imaginer 
à tort  ou  à raison  que,  s’il  lui  était  donné  de  s’y  exercer,  il  y 
ferait  merveille.  S’il  croit  posséder  des  facultés  que  sa  besogne 
quotidienne  laisse  sans  emploi,  il  se  hâtera  de  chercher  parmi 
les  116  groupes  prévus  pour  l’usine  et  les  46  groupes  que 
3omporte  le  cadre  familistérien  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
'épondre  à ses  aptitudes  et  mettre  en  vedette  ses  talents. 

Autre  trait  qui  n’est  pas  moins  essentiel  : toute  hiérarchie 
)rofessionnelle,  toute  autorité  apportée  du  dehors  sera  oubliée 
lès  que  commencera  la  séance  du  groupe.  Une  coopération 
mlontaire  ne  saurait  avoir  l’obéissance  et  la  subordination  à 
a base  (3).  Sans  doute,  pour  être  profitable,  le  travail  fait 


(1)  «L’adhésion  aux  groupes  doit  être  commandée  par  l’attrait,  et,  par 
onséquent,  se  faire  librement.  » — « Il  faut  que  chacun  s’interroge  librement 
t découvre  vers  quels  travaux  le  portent  ses  tendances  naturelles.  » — 
oc.  biogr.,  t.  III,  p.  67  et  p.  128.) 

I (2)  Cf.  Ibid.,  p.  39,  44,  54,  72,  125,  etc. 

i (3)  « Tous  les  membres  d’une  union  sont  égaux  en  fait  et  en  droit  ; ils  sont 
I (lidaires  dans  les  intérêts  qu’ils  se. sont  donné  mission  de  servir  : il  n’appar- 
I ent  donc  à personne,  quelle  que  soit  au  dehors  sa  situation  hiérarchique,  de 
l 'étendre  imposer  d’autorité  son  opinion,  ni  de  s’offenser  de  ce  que  cette 
î linion  soit  contredite  et  passée  au  creuset  de  la  discussion.  » (Préambule  du 
I èglement  général  des  (Groupes,  p.  73.) 
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en  commun  doit  être  discipliné,  mais  le  soin  d’assurer  l’ordre 
appartiendra  à un  bureau  librement  élu  par  les  membres  du 
groupe,  sans  égard  pour  les  situations  acquises.  Ainsi,  le  suffrage 
universel  « qui  substitue  à la  souveraineté  d’un  seul  la  volonté 
de  tous  » et  à qui  « appartient  l’avenir  des  sociétés  humaines  », 
le  suffrage,  «droit  naturel  qui  complète  le  droit  de  vivre»  (1),  se 
trouve  introduit,  à la  faveur  de  cette  organisation,  dans  l’usine 
où  il  semblait  incompatible  avec  les  exigences  de  la  production 
en  commun. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  la  place  accordée  à l’élection 
est  beaucoup  plus  considérable  qu’on  ne  serait  tenté  de  le 
croire  à première  vue.  Le  bureau  du  groupe  n’est  pas  seulement 
chargé  d’en  diriger  les  délibérations  ; il  le  représente  dans  l’as- 
semblée immédiatement  supérieure,  celle  qui  porte  le  nom 
d’Union  des  Groupes  de  tel  ou  tel  service.  Le  bureau  élu  de 
l’Union  siège  à son  tour  dans  une  assemblée  d’un  ordre  plus 
éminent  encore,  et  ainsi  de  suite.  Comme  le  système  trouve 
son  achèvement,  nous  l’avons  vu,  dans  l’institution  de  deux 
commissions  administratives  qui  sont  pour  l’entreprise  ce  qu’un 
ministère  est  pour  une  démocratie  politique,  il  en  résulte  que  le 
plus  humble  des  travailleurs,  tout  en  gardant  dans  l’atelier 
la  place  que  lui  assignent  sa  qualité  et  sa  profession,  peut  être 
élevé  par  la  confiance  de  ses  camarades  jusqu’au  gouvernement 
de  la  chose  commune. 

Ainsi  peut  se  réaliser,  par  l’intermédiaire  de  délégués  issus 
d’un  suffrage  à plusieurs  degrés,  cette  participation  du  person- 
nel à la  direction  des  affaires  que  le  syndicalisme  met  aujour- 
d’hui au  premier  rang  de  ses  revendications  et  qui  apparaissait 
déjà  à Fourier  comme  la  plus  précieuse  des  « harmonies  » 
dont  la  série  était  en  mesure  d’assurer  la  « distribution  ».  Quant 
à la  terminologie  fouriériste  dont  nous  usons  ici,  Godin  est  le 
premier  à l’employer  lui-même  : « On  établira  »,  dit-il,  par  exem- 
ple, au  cours  d’une  de  ses  conférences,  « des  salles  spéciales 
« pour  les  réunions  des  corps  représentatifs  du  travail,  réu- 
« nions  qui,  dans  leur  plein  fonctionnement,  constitueront  une 


(1)  Godin,  La  République  du  travail  et  la  réforme  parlementaire,  p.  7,  tO 

et  12. 


i 
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« espèce  de  Bourse  industrielle  » (1).  Au  surplus,  cette  latitude 
laissée  au  travailleur  d’adhérer  à tous  les  groupes  vers  lesquels 
il  se  sent  attiré  (latitude  qui  a pour  contrepartie  nécessaire 
le  droit  de  n’adhérer  à aucun)  n’est,  dans  la  pensée  du  fondateur, 
que  le  couronnement  de  toutes  les  libertés  dont  jouissent 
déjà  ses  collaborateurs  : liberté  d’aller  et  de  venir  dans  l’habi- 
tation commune  et  dans  ses  dépendances,  liberté  d’acheter 
dans  les  magasins  du  Familistère  ou  au  dehors,  liberté  de 
confier  leurs  enfants  aux  écoles  de  l’établissement  ou  à celles 
de  la  ville,  etc.  (2). 

Enfin,  à l’attrait  qui  doit  diriger  vers  les  groupes  tous  les 
esprits  que  ne  satisfait  pas  la  médiocrité  de  la  tâche  quoti- 
dienne s’ajouteront  d’autres  mobiles,  l’intérêt,  l’ambition, 
l’amour  de  la  notoriété  et  des  distinctions,  dont  Godin  a appris 
à l’école  de  Fourier  à mesurer  le  pouvoir  sur  l’âme  humaine. 
Ce  n’est  pas  seulement  la  papillonne,  découragée  par  la  mono- 
tonie du  labeur  de  l’atelier  ou  du  bureau,  qui  prendra  sa  revan- 
che dans  les  groupes  : la  cabaliste  trouvera  aussi  son  compte  à 
l’organisation  nouvelle.  Resté  fidèle  à lui-même,  malgré  le 
résultat  décevant  des  expériences  dont  nous  avons  retracé 
plus  haut  l’histoire,  Godin  a gardé,  en  même  temps  que  sa  foi 
dans  le  suffrage  populaire,  la  conviction  que  l’émulation,  mise 
au  service  de  fins  honorables,  est  un  incomparable  instrument 
de  progrès  social.  En  conséquence,  des  témoignages  de  satis- 
faction (médailles,  diplômes,  etc.)  publiquement  décernés  le 
jour  de  la  Fête  du  Travail,  récompenseront  ceux  qui  se  seront 
distingués  dans  les  groupes  par  le  nombre  ou  la  valeur  de  leurs 
initiatives.  Gomme  ces  lauréats  se  trouveront  du  même  coup 
tout  désignés  pour  l’avancement  au  choix,  l’ambition  les  con- 
duira au  but,  aussi  bien  que  l’amour-propre.  Quant  à l’intérêt, 
il  sera  mis  en  jeu  sous  trois  formes  différentes  : la  présence 

aux  réunions  des  groupes  sera  rétribuée,  en  sorte  que  l’assi- 
duité, à défaut  d’autre  mérite,  y deviendra  une  source  de 
profits  ; 20  comme  par  le  passé,  aux  récompenses  honorifiques 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  51.  A la  page  suivante,  l’expression  : famille 
sociétaire  désigne  les  habitants  du  Familistère. 

v2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  189. 
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proclamées  au  milieu  des  pompes  de  la  Fête  du  Travail  s’ajou- 
teront des  gratifications  en  argent  proportionnelles  à l’impor' 
tance  des  services  rendus  (1)  ; 3°  l’accroissement  de  prospérité 
qui,  pour  l’établissement,  résultera  du  travail  fécond  des  grou- 
pes, se  traduira  par  des  bénéfices  auxquels  tous  auront  accès, 
puisque,  depuis  plusieurs  années  déjà,  et  en  attendant  le  trans" 
fert  de  l’usine  aux  mains  des  travailleurs  associés,  Godin  a insti' 
tué  en  faveur  de  son  personnel  un  système  de  très  large  partici- 
pation aux  profits  industriels. 

Mais  le  rapprochement  que  nous  venons  d’esquisser  entre 
l’organisation  sériaire  et  celle  des  groupes  familistériens  ne 
saurait  être  poussé  plus  loin  sans  dommage  pour  la  vérité,  et 
si  nous  étions  tentés  d’en  forcer  les  termes,  ce  serait  Godin 
lui-même  qui  s’inscrirait  en  faux  contre  notre  erreur.  Témoin 
pendant  près  d’un  demi-siècle  de  l’impuissance  de  l’Ecole 
sociétaire  à rien  fonder  de  durable,  engagé  personnellement  et  à 
fond  dans  l’échec  du  Texas,  homme  d’action  enfin  et  « réali- 
sateur » émérite,  Godin  a été  le  premier  à signaler  les  extra- 
vagances de  l’utopie  phalanstérienne  (2).  Sans  doute,  entre  le 
Phalanstère  et  le  Familistère  de  Guise,  il  s’est  bien  gardé  de 
contester  une  analogie  qui  est  non  seulement  certaine,  mais 
voulue,  et  qui  se  révèle  par  la  parenté  même  des  appellations  (3) . 
Dans  sa  conférence  du  16  novembre  1877,  après  avoir  décrit  le 
« village  modèle  » rêvé  par  le  maître,  il  ajoutait  ; « Au  Fami- 
« listère,  douze  cents  personnes  vont  être  logées  l’an  prochain  : 
« plus  d’une  commune  en  France  n’atteint  pas  ce  chiffre.  Comme 
« le  proposait  Fourier,  le  Familistère  possède  ses  édifices 
« publics,  écoles,  théâtre,  etc.  Bien  des  villages  en  France  n’en 
« ont  pas  autant.  Les  cours  vitrées,  spacieuses,  où  la  tempéra- 
« ture  se  maintient  toujours  douce,  offrent  à l’enfance  pour  les 
« jeux  et  à la  population  pour  le  mouvement  général  des  condi- 
« tions  bien  supérieures  à celles  offertes  par  le  commun  des 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  56  et  392. 

(2)  Ibid.,  p.  276  et  suiv. 

(3)  On  trouvera  dans  l’intéressant  volume  de  M.  Jules  Sageret,  Paradis 
laïques  (un  vol.  in-12,  édit,  du  Mercure  de  France,  p.  124  à 13  7)  une  compa- 
raison, généralement  juste  et  pénétrante,  du  Phalanstère  de  Fourier  et  du 
Familistère  de  Godin. 
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,(  villages...  Déjà  on  peut  dire  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
« les  travaux  dos  penseurs  socialistes,  utilisés  pour  la  créatioiî 
« du  Familistère,  ont  servi  la  marche  du  progrès.  Mais  il  ne 
« faut  point  s’arrêter  là.  Sans  cesse,  il  faut  perfectionner  ce 
« qui  est,  si  nous  voulons  faire  oeuvre  durable.  Ce  qui  s’impose 
« à nous  maintenant,  c’est  de  créer  une  association  qui  puisse 
« être  le  point  de  départ  de  la  rénovation  sociale  à laquelle 
« ont  aspiré  tous  les  penseurs  (1).  » Or,  cette  association,  chef- 
d’œuvre  d’une  réalisation  infiniment  plus  difficile  que  l’édifice 
destiné  à l’abriter,  c’eût  été,  dans  l’idée  de  Godin,  la  condamner 
d avance  à 1 échec  que  de  lui  donner  les  fondements  psycholo- 
giques ou  économiques  de  la  Phalange  : « Je  ne  veux  pas  con- 
« tester»,  écrivait-il  au  fouriériste  américain  Edward  Howland, 
le  11  janvier  1872,  « que  l’émulation  soit  possible  à introduire 
« dans  le  travail  humain,  que  l’attrait  même  n’en  devienne  le 
« principal  ressort  ; mais  je  ne  crois  plus  guère  aux  séries  pas- 
« sionnees...  Fourier  a trop  pensé  et  trop  dit  que  l’organisation 
« du  travail  devait  résulter  du  fait  naturel  de  la  série  : c'est 
« la  une  erreur.  Le  travail  ne  s’organisera  que  par  la  science  et 
« la  volonté  humaine.  Il  s’organisera  surtout  à mesure  que 
« l’homme  se  pénétrera  de  l’idée  religieuse  que  le  travail  est  le 
« tribut  le  plus  sacré  qu’il  doit  à la  vie,  c’est-à-dire  à lui-même, 

« à ses  semblables  et  à Dieu  » (2). 

Il  complétait  sa  pensée  en  ces  termes,  en  s’adressant  six  ans 
plus  tard  à son  personnel  : « Je  sais  bien  que  je  n’ai  pas  réalisé 
« au  Familistère  une  des  idées  les  plus  chères  aux  Phalans- 
« teriens  : celle  de  l’attrait  dans  le  travail...  Cette  partie  de  la 
« théorie  de  Fourier  est-elle  juste,  serait-elle  vérifiée  par  l’expé- 
« rience  ? Je  n’en  sais  rien.  Il  ne  m’était  pas  possible  d’en  abor- 
« der  la  pratique,  puisqu’il  faudrait  tout  d’abord  opérer  avec 
« des  hommes  habiles  à remplir  des  fonctions  très  diverses  et 
« que  nous  sommes  bien  loin  de  posséder  ces  capacités.  Il  fau- 
« drait,  en  outre,  modifier  si  profondément  le  régime  actuel 
« de  1 industrie  que  bien  d’autres  progrès  seraient  à réaliser 
« d’abord  pour  faciliter  cette  modification  ; et  le  premier  de 

. \ 

(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  278. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  II,  p.  4 29. 
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« ces  progrès,  c’est  l’association  elle-même  entre  le  capital  et 
« le  travail,  c’est  l’organisation  des  premières  garanties  de 
« l’existence  pour  tous  les  travailleurs,  garanties  qui  auront 
« pour  conséquence  d’unifier  des  forces  vives,  aujourd’hui 
« antagonistes  » (1). 


IV.  — Les  précautions  prises  par  l’expérimentateur  pour 

SAUVEGARDER  L’INDUSTRIE  CRÉÉE  PAR  LUI.  — L’ORGANISA- 
TION"DU  TRAVAIL  A L’USINE  RESTERA  CE  QU’ELLE  ÉTAIT 
AVANT  LE  MOIS  DE  JUIN  1877,  POINT  DE  DÉPART  DE  LA  TEN- 
TATIVE. — Mesures  destinées  a discipliner  l’activité 
DES  GROUPES.  — La  « CONSTITUTION  DES  TRAVAILLEURS 
SOCIÉTAIRES  »,  CODE  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DU  PERSON- 
NEL ASSOCIÉ  A l’innovation.  — LeS  LACUNES  VOLONTAIRES 
DU  CADRE  DES  FONCTIONS  DÉVOLUES  AUX  GROUPES.  — 

Essais  tentés  par  Godin  pour  remédier  a ces  lacunes, 

RELATIVES  A LA  FIXATION  DES  SALAIRES,  A L’AVANCEMENT, 

etc.,  lorsqu’il  s’aperçoit  qu’il  a fait  fausse  route  en 

REDOUTANT,  DANS  LES  QUESTIONS  DE  CET  ORDRE,  UNE 
INTERVENTION  INDISCRÈTE  DE  SON  PERSONNEL. 


Ces  déclarations  si  nettes  expliquent  les  limitations 
prudentes  par  lesquelles  Godin  a cru  devoir  tempérer  l’absolue 
liberté  qui,  en  ouvrant  tous  les  groupes  à tous  les  travailleurs, 
risquait  de  mettre  à la  merci  de  leur  inexpérience  une  industrie 
édifiée  par  quarante  années  de  labeur.  Il  est  d’abord  une  pres- 
cription capitale  que  le  fondateur  consigne  en  première  ligne 
dans  le  Règlement  et  qu’il  répète  sans  se  lasser  dans  toutes 
ses  conférences,  c’est  que  les  groupes  (et,  pareillement,  les  diffé- 
rents conseils  élus  qui  leur  sont  supérieurs,  à l’exception  toute- 
fois du  plus  élevé)  n’ont  aucun  pouvoir  d’exécution  ou  môme 
de  décision  : « Leur  action  extérieure  ne  doit  se  manifester 
« que  sous  forme  de  conseil  »,  déclare-t-il  le  28  juin  1877.  « Ils 
« n’iront  pas  commander  à tort  et  à travers  ; ils  communi- 


l1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  278. 
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« (feront  leurs  observations,  remarques  et  avis  au  groupe 
« administratif,  en  attendant  le  développement  hiérarchique 
« de  la  représentation  du  travail  » (1).  Huit  jours  après, 
il  insiste  encore  : « La  mission  des  groupes  sera  simplement 
« une  mission  d’examen  et  d’étude.  Le  groupe  fonctionnera 
« comme  conseil,  et,  quand  il  aura  exprimé  un  avis,  cet  avis 
« suivra  la  voie  hiérarchique,  passera  par  les  Unions  de  Groupes, 
« les  Conseils  de  direction  et  le  Conseil  général  des  Unions, 
« pour  me  parvenir  en  fin  de  compte  et  recevoir,  s’il  y a lieu, 
« force  exécutive»  (2).  Ainsi  rien  ne  sera  changé  dans  l’organi- 
sation du  travail  effectif  : l’ouvrier  ne  cessera  pas  d’obéir  au 
contremaître,  le  comptable  au  chef  de  bureau,  le  surveillant 
à l’ingénieur,  et  le  « patron  » continuera  d’exercer  sur  tous  ses 
subordonnés  son  autorité  souveraine  (3).  Entre  le  groupe  et 
l’usine,  il  n’y  aura  de  communication  que  par  la  voie,  très 
indirecte  et  hérissée  d’obstacles,  des  divers  conseils  aboutissant 
à la  Commission  administrative  (4). 

Mais  à l’intérieur  même  des  groupes,  là  confusion,  le  désordre 
et,  finalement,  l’impuissance  pouvaient  résulter,  d’une  part, 
de  l’absence  de  démarcation  nette  entre  groupes  très  voisins 
par  leur  objet,  et,  d’autre  part,  de  l’intervention  dans  certains 
groupes,  et  surtout  dans  ceux  qui  touchaient  de  plus  près  à 
la  direction  générale,  de  ces  esprits  brouillons  ou  encombrants 
qui  ne  savent  que  paralyser  les  meilleures  initiatives.  Contre  le 
premiers  de  ces  dangers,  Godin  défendit  son  œuvre  en  établissant 
un  cadre  des  fonctions  très  poussé,  très  minutieux  (5),  de  façon 
à bien  préciser  la  besogne  du  groupe  par  l’étroitesse  même  des 


il)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  56. 

(2)  Ibid.,  p.  64  et  87. 

(3)  Le  12  juillet  1877,  après  avoir  donné  lecture  du  projet  de  règlement..., 
Godin  rappelle  de  la  façon  la  plus  précise,  — parce  que  l’observation  était 
au  point  de  vue  pratique  d’une  importance  essentielle,  — que  la  formation 
des  groupes  et  des  unions  ne  changerait  absolument  rien  à la  situation  hié- 
rarchique des  personnes,  ni  au  fonctionnement  des  services  ; « Rien,  dit-il, 
n’est  modifié  dans  les  fonctions.  Les  unions  et  les  groupes  s’exercent  en  dehors 
des  services  proprement  dits  de  l’Usine  et  du  Familistère,  et  c’est  uniquement 
en  qualité  de  conseils  qu’ils  agissent.  » (Doc.  'biogr.,  t.  III,  p.  78.) 

(4)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  158,  176,  192. 

(5)  C’est  celui  qui  a été  décrit  dans  ses  grandes  lignes  un  peu  plus  haut, 
p.  157  et  suiv. 
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limites  qui  lui  étaient  imposées  (1).  Comme  nous  le  verrons 
par  la  suite,  il  y eut,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  du 
flottement  et  de  l’embarras  (2)  : certaines  propositions  émi- 
grèrent de  groupe  en  groupe  sans  trouver  celui  dont  elles  rele- 
vaient naturellement  ; par  contre,  nombre  de  groupes  ou  même 
d’unions  ne  fonctionnèrent  pas  (celle  du  prix  de  revient  des 
produits  nouveaux,  par  exemple)  et,  par  leur  inertie,  entra- 
vèrent ou  surchargèrent  d’autant  le  travail  d’autres  groupes 
solidaires.  Néanmoins,  il  est  permis  de  dire  que  d’une  façon 
générale,  l’effort  pour  discipliner  l’activité  des  groupes  aux 
dépens  de  leur  spontanéité  produisit  les  bons  effets  sur  lesquels 
on  avait  compté. 

La  même  organisation  servit  aussi  à prévenir  le  zèle  intem- 
pérant des  « touche-à-tout  »,  toujours  prêts  à manifester  dans 
les  directions  les  plus  diverses  l’universalité  «de  leurs  préten- 
tions (3).  Mais  il  faut  remarquer  que,  tandis  que  dans  la  Pha- 
lange, Lucas  ou  Gros-René  se  livrent,  au  cours  d’une  même 
journée,  à des  occupations  infiniment  variées  qui  les  conduisent 
du  jardin  à la  cuisine  et  de  la  forge  à la  bibliothèque,  l’oeuvre 
assignée  aux  groupes,  antérieurement  à toute  adhésion  des 
personnes,  ne  fut  qu’une  sorte  de  décalque  fidèle  du  répertoire 
des  travaux  déjà  existants^  soit  au  Familistère,  soit  à l’usine. 
Dès  lors,  les  initiatives  individuelles  durent  bon  gré  mal  gré 
se  renfermer  dans  cet  étroit  programme  : aider  à la  bonne  marche 
d’une  fabrique  d’appareils  de  chauffage  et  à la  bonne  adminis- 
tration d’une  cité  ouvrière.  Certes,  si  des  groupes  nouveaux 
avaient  fait  effort  pour  se  constituer,  notamment  au  Familis- 
tère où  le  perfectionnement  de  la  vie  matérielle,  intellectuelle 
et  sociale  était  susceptible  d’un  magnifique  développement  (4), 


(1)  « Plus  simples  seront  les  objets  des  groupes,  plus  précises  seront  leurs 
discussions  et  mieux  la  direction  de  l’établissement  sera  en  mesure  de  se  faire 
une  opinion  raisonnée  sur  leurs  travaux.  Les  mêmes  membres  peuvent  sans 
inconvénient  se  retrouver  dans  des  groupes  dilférenls  : ce  qui  importe,  c’est 
de  diviser  les  fonctions,  de  manière  qu’à  un  seul  objet  corresponde  rigoureu- 
sement un  seul  groupe.  » (Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  84.) 

(2)  Ibid.,  p.  175-176.  Godin  ne  ce.ssc  d’insisler  sur  la  nécessité  de  bien 
délimiter  les  attributions  des  groupes.  Cf.,  p.  177,  208,  etc. 

(3)  Cf  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  7 2. 

(4)  Cf.  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  5 2. 
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•Godin  eût  été  heureux  d’élargir  le  cadre  primitivement  tracé, 
pourvu  que  ces  groupes  vinssent  se  subordonner  d’eux-mêmes 
à l’ordre  de  choses  établi.  Mais  il  est  superflu  de  dire  qu’il 
ïi’eut  guère  à se  préoccuper  d’une  éventualité  de  cette  sorte  (1). 

D’ailleurs,  même  en  faisant  abstraction  de  la  création  de 
nouveaux  groupes,  il  eût  suffi  que  chacun  des  onze  cent  cin- 
quante travailleurs  se  mît  en  tête  d’adhérer  à un  certain  nombre 
des  162  groupes  prévus,  et,  une  fois  son  adhésion  donnée,  d’en 
suivre  fidèlement  les  séances,  pour  rendre  le  fonctionnement 
de  la  machine  à peu  près  impossible  : le  temps  de  la  délibération 
dans  les  groupes  et  les  conseils  (2)  eût  absorbé,  ou  peu  s’en  faut, 
celui  de  la  présence  dans  les  ateliers,  bien  qu’en  principe  les 
séances  dussent  avoir  lieu  après  la  journée  de  travail.  Mais 
Godin  connaissait  assez  son  personnel  pour  savoir  qu’un 
pareil  débordement  d’activité  n’était  pas  à craindre.  S’il  est 
vrai  que  l’employé  D.  se  fit  inscrire,  par  espièglerie  de  pince' 
sans-rire,  dans  55  groupes  de  l’usine,  on  verra  plus  loin  que  la 
majorité  des  travailleurs  demeura  indifférente.  Même  l’ardeur 
de  ceux  qui,  au  début,  parurent  faire  fête  à l’idée  n’eut  guère 
que  la  durée  d’un  feu  de  paille,  en  sorte  que  l’inertie  des  inté- 
ressés, plus  efficace  que  tous  les  règlements  du  monde,  suffit 
à écarter  les  inconvénients  qu’un  excès  de  zèle  aurait  pu 
entraîner. 


(1)  A la  réunion  du  28  juin  1877,  un  auditeur  rapporte  les  propos  des  abs- 
tentionnistes qui  déclarent  qu’entrer  dans  les  groupes,  c’est  vouloir  sortir 
de  sa  sphère,  et  « se  mêler  de  ce  qui  ne  vous  regarde  pas  ».  (Cf.  Doc.  biogr., 
t.  III,  p.  53.) 

(2)  Ce  temps  était  payé,  il  ne  faut  pas  l’oublier.  L’art.  29  du  Règlement 
était  ainsi  conçu  : « Les  membres  présents  ont  droit  à une  indemnité  uniforme 
pour  les  groupes,  les  unions  et  le  conseil  général. 

« Ellè  se  décompose  ainsi  : 1®  Un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  chaque  entrée  en  séance  ; 2°  Vingt-cinq  centimes  par 
demi-heure  de  réunion  ; 3®  Les  secrétaires  et  rapporteurs  recevront  en  outre 
une  indemnité  supplémentaire  fixe  de  50  centimes  par  séance. 

« Les  séances  tenues  en  dehors  des  heures  de  travail  donnent  seules  droit 
à ces  indemnités  qui  seront  prélevées  sur  les  bénéfices  réalisés,  avant  toute 
autre  répartition. 

» Pour  les  séances  qui  auront  lieu  pendant  les  heures  de  travail,  les  ouvriers 
à l’heure  ou  aux  pièces  faisant  partie  des  conseils  feront  marquer  par  leurs 
contremaîtres  sur  leur  livret  de  travail  le  temps  qu’ils  auront  passé  à la 
■séance.  » Plus  tard,  Godin,  sans  interdire  absolument  les  séances  de  groupes 
tenues  pendant  les  heures  de  travail,  les  a condamnées  en  principe.  — Cf. 
Doc.  biogr. ,i>.  143. 
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Si  invraisemblable  que  fût  le  danger,  il  n’en  fallait  pas 
moins  en  conjurer  jusqu’à  l’apparence,  car  il  y allait  de  la  vie 
même  de  l’entreprise.  Aussi,  un  des  premiers  soins  de  Godin, 
une  fois  le  cadre  des  fonctions  tracé  dans  ses  grandes  lignes, 
fut-il  d’établir,  avec  l’aide  d’un  jurisconsulte  de  ses  amis, 
M.  Tisserant,  appelé  au  Familistère  pour  d’autres  travaux, 
une  sorte  de  code  des  droits  et  des  devoirs  assignés  aux  corps 
représentatifs  du  travail.  Mais,  loin  d’imposer  son  œuvre  comme 
intangible,  il  la  soumit  au  personnel  à titre  de  simple  esquisse, 
en  l’invitant  à proposer  « toutes  les  modifications  dont  la 
pratique  démontrerait  l’utilité  ».  Seul,  le  conseil  des  Unions 
de  l’Usine  répondit  à cet  appel  du  fondateur  ; les  groupes 
négligèrent  de  l’entendre.  D’ailleurs,  la  commission  nommée 
par  le  Conseil  des  Unions  du  Familistère  pour  y donner  suite 
n’acheva  jamais  ses  travaux,  et  Pacte  suprême  du  Conseil  de 
l’Usine  lui-même  fut  de  voter  d’urgence,  dans  la  dernière  de 
ses  séances,  le  11  Juillet  1878,  la  révision  du  texte  qu’il  avait 
contribué  à élaborer. 

Ce  texte,  qu’en  l’absence  d’une  rédaction  ratifiée  par  tous 
les  conseils,  nous  sommes  bien  obligés  de  tenir  pour  définitif, 
porte  le  titre  significatif  de  Constitution  des  travailleurs  socié- 
taires (1).  Il  comprend,  outre  les  21  articles  du  projet  primitif, 
19  articles  ajoutés  postérieurement.  Un  « préambule  » le  pré- 
cède, qui  renferme  en  quelques  pages  remarquables  écrites  par 
Godin  lui-même,  toute  la  philosophie  de  l’institution.  Quant 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  40  articles,  elles  visent  à 
définir  les  attributions  des  divers  organes  de  la  représentation 
du  travail,  plus  encore  qu’à  leur  enjoindre  des  règles  strictes 
de  fonctionnement.  Aussi  devaient-elles  être  complétées  par 
des  règlements  intérieurs,  spéciaux  à chaque  corps  représen- 
tatif et  comportant  des  injonctions  beaucoup  plus  minutieuses. 
Mais  l’élaboration  de  ces  règlements,  poursuivie  avec  mollesse, 
ne  se  trouva  que  partiellement  achevée  quand  survint  le  déclin 
de  l’expérience. 

L’inspiration  qui  a dicté  la  plupart  des  articles  de  la  Cons- 

(1)  On  en  trouvera  la  teneur,  p.  226  et  suiv.  du  t.  III  des  Documents.  Voir 
(p.  70  et  suiv.  du  même  ouvrage)  le  projet  en  21  articles  rédigé  par  Godin 
et  ses  collaborateurs  immédiats. 
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titution  des  Traçaüleurs  sociétaires,  en  dépit  de  sa  généralité, 
est  visible  : il  s’agit  de  contenir  l’ardeur  des  plus  enthousiastes, 
comme  aussi  d’empêcher  les  défaillances  de  ceux  qui  seraient 
tentés  d’en  prendre  à l’aise  avec  leurs  engagements.  C’est  pour- 
quoi l’article  3 stipule  que  tout  membre  d’un  groupe  qui,  « sans 
« motif  plausible,  aura  manqué  trois  fois  de  suite  aux  réunions 
« sera  considéré  comme  démissionnaire  de  ce  groupe  )>.  S’il 
veut  y rentrer  par  la  suite,  sa  réadmission  se  fera  sur  nouveaux 
frais.  L’article  14  impose  aux  postulants  un  stage  de  deux  mois, 
pendant  lequel  ils  devront  « assister  assidûment  aux  séances 
du  groupe  avec  simple  voix  consultative  ».  Passé  ce  délai,  leur 
inscription  se  fera,  bien  entendu,  « de  plein  droit  »,  car  la 
soumettre  à la  ratification  d’une  autorité  extérieure,  ce  serait 
violer  le  principe  supérieur  de  l’attrait,  source  unique  de  recru- 
tement des  groupes,  mais  ce  laps  de  temps,  pendant  lequel 
« il  ne  leur  sera  attribué  aucune  indemnité  de  présence  »,  leur 
aura  du  moins  permis  de  s’éclairer  à loisir  sur  leurs  propres 
aptitudes.  D’autres  prescriptions,  tout  aussi  strictes,  concer- 
naient la  bonne  tenue  des  séances,  l’inscription  à l’ordre  du 
jour  et  la  discussion  des  propositions  nouvelles,  la  procédure 
d’appel  ouverte  aux  propositions  rejetées,  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, l’élection  des  bureaux  des  groupes  et  des  conseils, 
etc.  A cet  ensemble  de  dispositions,  en  elles-mêmes  si  rigou- 
reuses, que  l’on  ajoute  celles  que  les  règlements  intérieurs 
avaient  mission  de  formuler,  et  l’on  mesurera  la  distance  qui 
existait  entre  l’organisation  méticuleuse  prévue  par  Godin  et  le 
« Fais  ce  que  veulx  » qui  assimile  le  Phalanstère  à une  succur- 
sale de  l’abbaye  de  Thélème. 

Remarquons  enfin  que  le  répertoire  ou,  pour  employer  l’ex- 
pression des  Documents , le  cadre  des  fonctions  est  aussi  instructif 
par  ses  lacunes  que  par  son  contenu.  Il  ne  prévoit  aucun  groupe 
à qui  soient  dévolues  les  questions  relatives  au  choix  du  per- 
sonnel, à la  rédaction  des  tableaux  d’avancement,  à la  déter- 
mination des  appointements  et,  pour  le  travail  aux  pièces,  à la 
fixation  ou  à la  révision  des  tarifs.  Il  y a là  comme  un  domaine 
réservé  que  le  fondateur  semble  avoir  voulu  soustraire  à toute 
incursion  en  l’écartant,  par  prétérition  en  quelque  sorte,  du 
champ  d’activité  proposé  par  lui  à ses  collaborateurs.  Manifes- 
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tement,  la  leçon  des  expériences  tentées  entre  1867  et  1872  pour 
la  désignation  des  capacités  par  le  suffrage  a porté  ses  fruits  : 
Godin  juge  inutile  de  recommencer  sous  une  forme  nouvelle 
(et  plus  aléatoire  encore,  car  l’autonomie  reconnue  aux  groupes 
rendrait  le  contrôle  moins  facile),  des  essais  qui  ne  lui  ont  donné 
que  des  mécomptes.  Aussi  déclare-t-il  à plusieurs  reprises  que 
la  création  des  groupes  « ne  modifie  rien  aux  conditions  actuelles 
de  rémunération  du  travail  ».  D’ailleurs,  ces  groupes  « doivent 
s’occuper  des  choses  et  non  des  personnes  »,  et,  à propos  des 
choses  mêmes,  s’abstenir  de  toute  discussion  qui  risquerait  de 
mettre  en  cause  des  personnalités. 

Mais  Godin  ne  se  dissimule  pas  que,  s’il  peut  espérer  exercer 
sur  les  groupes  un  droit  de  tutelle  aussi  longtemps  qu’il  restera 
le  « patron  » dont  la  volonté  fait  loi,  un  jour  viendra  où  le  trans- 
fert de  l’entreprise  aux  mains  des  travailleurs  associés  le  dépos- 
sédera de  cette  influence  modératrice.  Alors,  non  seulement  les 
barrières  de  ce  que  nous  appelions  tout-à-l’heure  le  domaine 
réservé  tomberont,  mais  il  sera  nécessaire  que  l’association 
mette  au  premier  plan  de  ses  préoccupations  les  questions 
que  l’on  avait  soustraites  d’abord  à la  compétence  des  groupes^ 
Un  des  bienfaits  essentiels  de  l’association  (et  nous  aurons  à 
insister  sur  ce  point)  consiste  justement  en  ce  qu’elle  substitue 
à l’omnipotence  patronale  la  volonté  réfléchie  des  intéressés 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  admissions,  aux  renvois,  à la  déter- 
mination du  taux  des  salaires.  Dès  lors,  ne  convient-il  pas  de 
préparer  les  futurs  associés  à l’exercice  du  plus  périlleux  peut- 
être  de  leurs  droits  ? Telle  est  la  pensée  qui  peu  à peu  s’impose 
au  fondateur,  à mesure  qu’approche  le  moment  de  la  grande 
transformation  qui  doit  couronner  l’oeuvre  de  toute  sa  vie. 
« Relations  de  chefs  à subordonnés,  organisation  effective  du 
travail,  appointements  et  salaires,  rien  n’est  changé  du  fait  de 
l’existence  des  groupes  »,  tel  est  l’avertissement  que  la  prudence 
lui  conseille  de  prodiguer  au  début  de  l’expérience.  Mais  quand 
celle-ci  touche  à sa  lin  et  que  l’heure  va  sonner  de  réaliser 
l’association,  c’est  lui  qui  prend  en  quelque  sorte  l’offensive 
et,  stupéfait  de  l’inertie  de  son  personnel,  le  provoque  à s’en- 
gager dans  une  voie  dont  il  craignait  d’abord  d’avoir  à le- 
détourner. 
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Dès  le  23  janvier  1878,  il  fait. élire  une  commission  d’em- 
ployés de  l’Usine  et  du  Familistère,  et  lui  confie  le  soin  « de 
« dresser  un  projet  de  règlement  déterminant  les  rapports  qui 
« doivent  exister  entre  tous  les  travailleurs  et  la  direction  de 
« l’établissement  )>.  Mais  cette  commission,  présidée  par  le  plus 
sceptique  peut-être  des  chefs  de  service  alors  en  fonctions, 
oriente  son  œuvre  dans  un  sens  contraire  aux  intentions  de 
Godin.  Non  contente  de  ne  s’occuper  que  des  employés  de  bureau 
elle  alîecte  de  tenir  l’association  pour  chimérique  et  « légifère  » 
avec  tant  de  parti-pris  qu’elle  semble  chercher  à prendre  sur 
Godin  on  ne  sait  quelle  revanche  (1).  Témoin  de  son  mauvais 
esprit  et  fatigué  de  ses  retards,  celui-ci  s’adresse,  le  9 février 
1878,  à tous  les  membres  du  Conseil  des  Unions  du  Familistère 
et  les  invite  à susciter  « dans  les  Unions  dont  chacun  d’eux  est 
« le  président,  l’étude  d’un  projet  de  règlement  précisant  les 
« rapports  des  membres  de  l’Association  (employés  et  ouvriers) 
« avec  l’Association  elle-même  et  déterminant  en  outre  la 
« condition  des  travailleurs  de  l’établissement  non  membres 
« de  l’association.  » Sans  insister  davantage  ici  sur  l’enchaî- 
nement des  faits,  remarquons  que,  pas  plus  que  les  précédents, 
ce  nouvel  appel  ne  parvint  à émouvoir  l’indifférence  des  futurs 
associés.  Les  statuts  qui  entrèrent  en  vigueur  le  13  août  1880 
auraient  dû,  pour  une  part  tout  au  moins,  être  l’œuvre  des 
intéressés  s’attribuant,  sur  l’invitation  même  de  leur  chef, 
les  pouvoirs  d’une  assemblée  constituante.  Mais,  par  la  force 
des  choses,  Godin  une  fois  de  plus,  se  vit  obligé  de  prendre  seul 
toutes  les  initiatives  et  de  substituer  une  simple  charte  octroyée 
au  pacte  social  dont  il  eût  aimé  débattre  librement  les  clauses 
avec  son  personnel  émancipé. 


(^)  Cf,  Doc.  hioQr.,  t.  III,  p,  38(?  H suiv.,  399  et  suiv. 
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V.  — Les  idées  directrices  qui  ont  inspiré  la  tentative  ; 

. LES  ESPÉRANCES  QUE  GODIN  MET  EN  ELLE.  — ALLÈGEMENT 

DE  SON  labeur;  partage  des  responsabilités;  forma- 
tion DE  CONTINUATEURS  CAPABLES  D’aSSURER  LA  DURÉE 
DE  l’industrie  CRÉÉE  PAR  LUI  ET  DE  LA  METTRE  A L’ABRI 
DES  CONTRECOUPS  DE  LA  POLITIQUE  *,  IL  VEUT  EN  OUTRE 
PAYER  AUX  TRAVAILLEURS  QUI  L’ONT  AIDÉ  A RÉUSSIR  SA 
DETTE  DE  RECONNAISSANCE  ET  APPORTER  AUX  DÉSHÉRITÉS 
DE  LA  VIE  LA  FORMULE  d’UN  RÉGIME  SOCIAL  MEILLEUR. 

Nous  avons  énuméré  dans  les  pages  qui  précèdent  les 
précautions  prises  par  Godin  pour  assurer  à l’expérience  neuve 
et  hardie  qu’il  tentait  toutes  les  chances  de  réussite.  Avant 
de  la  suivre  dans  son  développement  et  d’en  dresser  en  quelque 
sorte  le  bilan,  il  convient  d’exposer  les  espérances  que  le  nova- 
teur plaçait  en  elle  et  les  idées  directrices  qui  en  ont  inspiré 
la  conception.  En  effet,  l’intérêt  d’une  tentative  de  ce  genre 
dépasse  infiniment  ce  qu’on  pourrait  appeler  son  rendement 
brut  : même  si  le  résultat  matériel  n’a  pas  été  favorable,  parce 
que  les  circonstances  de  moment  et  de  milieu  dont  il  dépendait 
ont  fait  violence  à la  volonté  de  l’expérimentateur,  la  méthode 
demeure,  et,  lorsqu’il  s’agit  d’un  problème  comme  celui  de 
l’organisation  du  travail,  d’une  difficulté  et  d’une  gravité 
angoissantes,  ce  n’est  pas  l’échec  d’un  premier  essai  d’appli- 
cation qui  peut  infirmer  la  valeur  de  la  solution  proposée.  Au 
surplus,  y eut-il  échec,  au  sens  absolu  du  mot  ? C’est  une  ques- 
tion que  nous  aurons  à examiner  le  moment  venu.  Ce  qui 
importe  pour  l’instant,  c’est  de  mettre  en  lumière  les  intentions 
de  Godin,  inventeur  d’une  formule  sociale  nouvelle,  c’est  de 
préciser  ce  qu’il  attend  de  l’expérience  des  groupes,  et  aussi, 
de  la  pratique  de  l’Association  dont  les  groupes  sont  la  préface 
et,  déjà,  dans  sa  pensée,  la  réalisation  partielle. 

Parmi  les  raisons  d’être  que  l’on  peut  assigner  à l’expérience, 
il  en  est  un  certain  nombre  qui  sont  personnelles  à Godin  lui- 
même.  Avec  les  années,  le  poids  des  obligations  qui  lui  incom- 
baient n’avait  pas  cessé  de  s’alourdir.  Direction  commerciale 
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et  technique  d’une  industrie  en  plein  essor,  mais  perpétuelle- 
ment menacée  par  une  concurrence  souvent  déloyale,  adminis- 
tration du  Familistère  (locaux  d’habitation,  caisses  de  mutua- 
lité, magasins  coopératifs,  écoles,  etc.),  mandats  politiques,' 
élaboration  et  publication  d’ouvrages  importants,  tous  ces  tra- 
vaux, auxquels  il  faut  joindre  de  cruels  soucis  domestiques, 
ne  lui  laissaient  pas  un  instant  de  repos.  Avec  sa  sérénité 
coutumière,  il  signale  lui-même  dans  ses  conférences  que  trop 
de  soins  l’accablent,  que  trop  de  gens  l’assaillent,  en  quête  d’un 
ordre,  d’un  conseil  ou  même  d’une  parole  insignifiante.  Associer 
le  personnel  au  gouvernement  des  intérêts  communs,  n’était-ce 
pas  alléger  d’autant  la  charge  qui  pesait  sur  un  seul,  et,  du 
même  coup,  ménager  les  transitions  nécessaires  entre  les  deux 
époques,  celle  où  les  travailleurs  n’étaient  rien,  et  celle  où,  par 
la  vertu  de  l’association,  ils  seraient  appelés  à devenir  tout  ? (1) 

Non  pas  d’ailleurs  que  Godin  songeât  à se  retirer  en  quelque 
confortable  retraite  pour  « y prendre  ses  aises  loin  de  son  per- 
sonnel ».  Depuis  de  longues  années,  il  avait  su  choisir  entre 
son  devoir  et  sa  tranquillité.  Jadis,  l’empire  n’eût  pas  demandé 
mieux  que  d’accueillir  en  sa  personne  un  grand  industriel  « ami 
de  l’ordre  »,  et  Godin,  qui  connaissait  les  hommes,  remarque 
à ce  propos  que  ses  ouvriers  eussent  été  fiers  d’apprendre  par  la 
gazette  que  le  patron,  la  poitrine  chamarrée  de  croix,  paradait 
au  milieu  des  courtisans  dans  les  salons  des  Tuileries  (2).  Mais 
ce  patron-là  prenait  au  sérieux  sa  fonction  ; il  se  sentait  charge 
d’âmes,  et  s’il  souhaitait  être  délivré  de  toutes  les  mesquines 
besognes  qui  encombraient  sa  vie,  c’était  pour  pouvoir  se 
consacrer  de  toute  son  ardeur  à des  tâches  plus  hautes  (3). 

Ce  qu’il  souhaitait  encore,  il  nous  l’apprend  dans  plusieurs 
de  ses  conférences,  c’était  d’être  affranchi  de  certaines  respon- 
sabilités qui  alarmaient  sa  conscience  et  l’affligeaient  dans  ses 
sentiments  d’instinctive  bonté.  La  guerre  de  1870  et  les  crises 
politiques  des  années  suivantes  avaient  eu  sur  les  affaires 
industrielles  de  déplorables  répercussions.  Il  avait  fallu  à plu- 


(1)  Doc.  Mogr.,  t.  III,  p.  127,  146,  161. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  420. 

(3)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  187-189. 
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sieurs  reprises  renvoyer  des  travailleurs,  après  avoir  rempli 
les  hangars  de  marchandises  dont  l’écoulement  devenait  impos- 
sible. La  prévention,  l’injustice  même  ne  déterminaient-elles 
pas  trop  souvent  ce  renvoi  des  victimes  sacrifiées  à la  sécurité 
commune  ? Si  scrupuleux  que  fût  le  chef  de  l’entreprise,  ne 
risquait-il  pas  d’envisager  exclusivement  les  intérêts  de  l’usine, 
sans  égard  pour  les  besoins  ou  les  droits  acquis  de  l’ouvrier  ? 
Grâce  à l’association,  épanouissement  naturel  des  groupes,  on 
pouvait  espérer  qu’un  jour  viendrait  où  ce  mouvement  des  em- 
bauchages et  des  licenciements,  inévitable  sous  le  régime  dé 
la  concurrence  et  dans  une  industrie  essentiellement  saison- 
nière, serait  commandé  par  le  personnel  lui-même,  dont  les 
délégués  élus  n’auraient  qu’à  appliquer  un  règlement  dans 
lequel  les  droits  de  l’individu  et  ceux  de  la  communauté  se 
feraient  harmonieusement  équilibre  (1). 

Cette  substitution  d’une  volonté  collective  à l’omnipotence 
d’un  maître  unique  présentait  un  autre  avantage  ; celui  de 
garantir  la  durée  de  l’entreprise  elle-même.  Au  fondateur,  déjà 
sur  le  déclin  de  l’âge,  pouvait  succéder  un  héritier  sans  apti- 
tudes industrielles  ou  hostile  à l’association  : ceux  qui  ont  été 
mêlés  aux  événements  savent  que  ce  n’était  pas  là  une  appré- 
hension vaine,  mais  que  cette  éventualité  obsédait  l’esprit  de 
Godin  avec  une  insjstance  tragique.  Dans  ce  péril,  à qui  donc 
confier  la  garde  de  l’œuvre  familistérienne,  sinon  aux  douze 
cents  travailleurs  qui,  recevant  d’elle  avec  le  pain  quotidien 
les  multiples  bienfaits  si  heureusement  nommés  équivalents  de 
la  richesse  par  le  fondateur  lui-même,  avaient  un  intérêt  majeur 
à la  défendre  contre  toute  atteinte?  Mais  ce  projet  se  heurtait 
à une  double  difficulté.  L’une,  d’ordre  légal,  ne  semblait  pas 
insurmontable  : les  juristes  ne  se  font-ils  pas  un  mérite  de  trou- 
ver des  accommodements  même  avec  les  lois  les  plus  revêches  ? 
L’autre  était  d’une  nature  beaucoup  plus  délicate  : il  fallait 
préparer  ces  hommes,  leur  révéler  l’entreprise  qu’ils  seraient 
appelés  un  jour  à gérer  et  leur  faire  comprendre^que  son  main- 
tien serait  la  récompense  des  efforts  convergents  de  tous. 


(1)  Doc.  hiogr.,  i.  III,  p.  320-387-388. 


A 
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Telle  était  précisément  la  raison  d’être  de  la  tentative  des 
groupes. 

A un  autre  point  de  vue,  le  passage  de  la  forme  patronale 
à la  forme  associée  offrait  le  moyen  peut-être  le  plus  sûr  de 
mettre  le  Familistère  et  l’usine  elle-même  à l’abri  des  contre- 
coups malfaisants  de  la  politique.  Suspect  au  gouvernement 
impérial  qui  ne  lui  avait  pas  pardonné  son  opposition  dédai- 
gneuse (1),  Godin  ne  s’était  pas  incliné  non  plus  devant  les 
ministres  du  16  mai  : « Il  ne  suffît  pas  à un  homme,  disait-il 
« le  26  octobre  1877,  de  travailler  au  bien  général  pour  avoir 
« toute  liberté  d’action  et  échapper  aux  tracasseries.  Bien  au 
« contraire.  Quiconque  veut  faire  avancer  son  époque  doit 
« s’attendre  à toutes  les  résistances,  à toutes  les  persécutions 
« de  la  part  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui.  Et,  parmi 
« ces  adversaires,  les  plus  dangereux  seront  naturellement  ceux 
« qui  occupent  le  pouvoir.  Vu  leur  situation,  ils  imposeront 
« leur  volonté  et  empêcheront,  dans  la  mesure  du  possible, 
« les  novateurs  d’ouvrir  la  voie  dans  laquelle  les  gouvernements 
« ne  veulent  pas  voir  la  société  s’engager  » (2).  Il  suffira  de 
rappeler  une  seule  des  « tracasseries  » que  Godin  dénonçait 
en  ces  termes  voilés  : tandis  que  l’Ordre  Moral  régnait  sur 
la  France,  il  avait  fallu,  fermer  sur  une  injonction  préfectorale, 
les  écoles  du  Familistère  dans  lesquelles  le  fondateur  avait 
déjà  introduit,  avec  toute  la  prudence  voulue,  le  système  de 
co-éducation  des  sexes  qui  n’a  pas  cessé,  depuis,  d’y  être  en 
; honneur. 

Or,  si  des  retours  offensifs  du  même  genre  restaient  possibles, 

! il  était  du  moins  permis  de  croire  qu’un  gouvernement  de  réac- 
I tion,  à le  supposer  capable  de  frapper  en  Godin  un  adversaire 
I -détesté,  y regarderait  à deux  fois  avant  de  porter  ses  coups 
I sur  une  population  ouvrière  émancipée,  défendue  par  sa  noto- 


(1)  La  situation  indépendante  de  Godin  semblait  le  défendre  contre  les 
vengeances  officielles.  Sur  un  point,  cependant,  il  était  vulnérable  : les 
contrefacteurs  qui  plagiaient  ses  produits  et  cherchaient  à lui  enlever  le  béné- 
fice de  ses  brevets  d’invention  l’obligeaient  à des  procès  incessants.  Dès  lors, 
et  malgré  l’assitance  des  avocats  les  plus  réputés  (parmi  lesquels  Jules  Favre, 
son  ami  personnel)  Godin  savait  ce  qui  l’attendait  : les  magistrats  impériaux 
donnaient  invariablement  gain  de  cause  aux  contrefacteurs. 

\2)  Doc.  biogr,,  t.  III,  p.  259. 
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riété  même  dans  le  mouvement  social  et  prête,  les  élections 
venues,  à jeter  dans  la  balance  le  poids  de  ses  1200  suffrages. 
Mais  on  était  en  1878.  De  beaux  lendemains  semblaient  promis 
à la  République.  Déjà,  l’opinion  réclamait  d’elle,  en  même  temps 
que  la  laïcité  de  l’école,  des  réformes  sociales,  et  c’était  pour 
Godin  un  nouveau  motif  d’espérer  : qu’éclairé  par  son  exemple, 
le  Parlement  décrétât  « la  généralisation  des  mesures  de  pro- 
tection mutuelle  instituées  au  Familistère  »,  et  celui-ci,  n’ayant 
plus  à porter  en  surcharge  dans  la  lutte  industrielle  les  100.000 
francs  de  son  budget  de  solidarité  sociale,  cesserait  par  là  même 
d’avoir  rien  à craindre  de  ses  rivaux  (1). 

En  somme,  en  créant  les  groupes  d’abord  et  l’association 
ensuite,  Godin  obéissait  au  sentiment,  profond  comme  un  ins- 
tinct, qui  veut  que  l’inventeur,  que  le  poète,  au  sens  étymolo- 
gique du  mot,  s’aime  dans  son  œuvre  et  cherche  à se  survivre' 
en  elle.  De  Platon  à Thomas  Morus  et  de  Campanella  à Gabet, 
il  avait  étudié  avec  prédilection  toute  la  lignée  des  construc- 
teurs d’utopies.  Mais  sans  renier  ces  vieux  maîtres,  et  tout  en 
prétendant  même  les  continuer  (2),  il  pouvait  revendiquer  le 
mérite  de  les  avoir  dépassés  et  d’être,  toutes  proportions  gar- 
dées, le  Lavoisier  d’une  chimie  sociale  dont  ils  n’avaient  été 
que  les  alchimistes.  Il  possédait  sur  eux,  en  effet,  l’immense 
supériorité  d’avoir  agi  et  réalisé,  alors  qu’ils  n’avaient  su  qu’ima- 
giner et  décrire  : « On  peut  bâtir  des  plans  dans  des  livres,  disait- 
« il  dans  sa  conférence  du  16  novembre  1877,  mais  quand  il 
« s’agit  de  mettre  ces  plans  en  pratique,  c’est  avec  les  volontés 
« contradictoires  des  hommes  qu’il  faut  compter.  La  tâche 
« est  si  ardue,  des  échecs  ou  des  difficultés  inextricables  ont 
« suivi  de  si  près  les  rares  tentatives  de  réforme  sociale,  qu’on 
« en  est  arrivé  communément  à traiter  de  rêveurs  les  hommes 
« qui  les  préconisent.  On  m’applique  peut-être  le  rnême  terme  ; 

« cependant,  il  faut  bien  constater  que  j’ai  été  jusqu’ici  l’homme 
« des  faits.  J’ai  traduit  mes  pensées  en  actes  et  leur  ai  donné 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  260-261. 

(2)  « Si  le  communisme  peut  présenter  certains  avantages  qui  lui  ont  valu 
justement  un  succès  momentané  dans  les  esprits,  ces  avantages  peuvent  se 
retrouver,  — et  dégagés  des  inconvénients  inhérents  au  communisme,  — 
dans  un  régime  supérieur  : celui  de  l’association.  » (Doc.  biogr.,i,  III,  p,  275.) 
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« l’organisation  et  la  vie,  avant  de  les  exposer  en  théorie.  Il 
•«  n’est  donc  pas  possible  de  dire  que  je  suis  resté  dans  le  domaine 
-«  des  utopies  » (1). 

Mais  en  édifiant  son  oeuvre,  Godin  se  préoccupait  avant  tout 
<i’obéir  aux  sommations  de  sa  conscience.  Sans  se  prévaloir 
du  magnifique  effort  personnel  qui  l’avait  affranchi  de  la  servi- 
tude, de  la  pauvreté  et  de  l’ignorance,  il  était  impatient  de 
payer  sa  dette  aux  ouvriers  dont  le  travail  l’avait  aidé  dans  sa 
rude  ascension,  et  il  lui  semblait  que  la  meilleure  façon  de  n’être 
pas  en  reste  avec  eux,  c’était  de  les  diriger  tous  ensemble,  en 
aplanissant  la  route  sous  leurs  pas,  vers  les  lumineux  sommets 
qu’il  avait  eu  lui-même  tant  de  peine  à gravir.  Sa  sollicitude,  d’ail- 
leurs, ne  s’adressait  pas  seulement  à ses  collaborateurs  immédiats. 
Par  delà  les  murs  de  sa  fabrique  et  de  sa  petite  ville,  son  cœur 
s’élançait  vers  la  foule  innombrable  des  déshérités  de  la  vie, 
et  la  certitude  qu’ils  recueilleraient  un  jour  les  bénéfices  de 
son  action  sociale  lui  était  un  réconfort  dans  les  écœurements 
de  la  lutte  journalière  : « Mon  œuvre  n’a  pas  été  conçue  en  vue 

de  vous  seuls  »,  disait-il  à son  personnel  un  an  après  la  signa- 
ture du  pacte  social.  « Si  je  n’avais  eu  d’autre  but  que  de  créer 
« des  avantages  à votre  seul  profit,  il  y a longtemps  que  votre 
« incrédulité  et  votre  insouciance  m’eussent  lassé  et  découragé 
« au  point  de  me  faire  renoncer  à mes  projets.  Mais  je  sentais 
« qu’en  travaillant  pour  vous,  je  travaillais  pour  le  monde, 
« qu’en  luttant  contre  tous  les  obstacles  qui  se  sont  dressés 
« de  toutes  parts  sur  mon  chemin,  je  luttais  pour  tous  les  tra- 
« vailleurs,  pour  l’humanité  elle-même  ; et  ce  sentiment  m’a 
« soutenu,  m’a  fait  avancer  dans  une  voie  où  d’autres,  moins 
« convaincus,  se  fussent  arrêtés  » (2).  De  ce  dévouement  indé- 
fectible, de  cet  altruisme  toujours  jaillissant,  est-il  besoin  de 
rappeler  la  source  profonde  ? Nous  l’avons  mise  en  lumière 
quand  l’occasion  nous  a été  offerte  d’exposer  en  quelques  mots 
les  croyances  religieuses  de  Godin  (3).  Progresser  sans  cesse 
pour  emporter  dans  ^l’au-delà  les  « richesses  spirituelles  » 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  275. 

(2)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  500. 
<3)  Voir  supra,  p.  151  et  suiv. 
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amassées  ici-bas,  s’élever  dans  la  série  continue  des  existences 
à des  formes  de  vie  toujours  plus  pleines  et  plus  hautes,  tels 
sont,  nous  le  savons,  les  commandements  suprêmes  de  cette 
religion  qui,  loin  de  désolidariser  l’homme  d’avec  ses  semblables 
et  son  milieu,  lui  fait  une  loi  de  chercher  autour  de  lui,  dans 
l’amélioration  des  choses  et  des  êtres,  les  conditions  de  son 
bonheur  personnel  et  les  voies  de  son  propre  perfectionnement ► 


VI.  — En  second  lieu,  Godin  se  propose  d’accroître  la 

VALEUR  PROFESSIONNELLE  DE  SON  PERSONNEL,  CONDITION 
DES  HAUTS  BÉNÉFICES  QUI  FERONT  ÉQUILIBRE  AUX  CHARGES 
SOCIALES,  ET  DE  LUI  INCULQUER  LE  CULTE  DU  TRAVAIL  BIEN 

FAIT.  — Toutes  les  idées,  toutes  les  initiatives  utiles 

DEVANT  TROUVER  BON  ACCUEIL  DANS  LES  GROUPES,  IL  EN  I 
RÉSULTERA  UNE  ÉMULATION  INCESSANTE  DE  TOUS  EN  VUE 
DU  BIEN  DE  l’entreprise.  En  ASSOCIANT  AINSI  LES  TRA- 

VAILLEURS AUX  RESPONSABILITÉS  ET  AUX  PRÉROGATIVES 
DE  LA  DIRECTION,  GODIN  ACHÈVE  PAR  l’ÉMANCIPATION 
ÉCONOMIQUE  LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE  DÉJÀ  CONQUISE 
PAR  EUX.  Il  est,  en  cela,  d’accord  avec  tout  le  mouve- 
ment SOCIAL  DU  XIX®  SIÈCLE  ET  RÉPOND  AUX  ASPIRATIONS 

LES  PLUS  PROFONDES  DU  PROLÉTARIAT  MODERNE.  En 

MÊME  TEMPS,  PAR  L’EXPÉRIÈnCE  DES  GROUPES,  IL  SE  PROPOSE 
DE  RECRUTER,  PAR  VOIE  DE  SÉLECTION,  LE  PREMIER  NOYAU 
DES  FUTURS  MEMBRES  DE  L’ ASSOCIATION. 

Dans  une  Association  de  production,  le  salaire  normal 
du  travail  accompli  par  la  totalité  des  travailleurs  est  son 
produit  net.  Entre  ces  deux  termes  : production  et  rétribu- 
tion, il  y a équivalence  absolue.  De  cette  proposition,  évi- 
dente comme  un  axiome,  découle  celle-ci,  qui  ne  l’est  pas 
moins  : pour  accroître  la  rétribution,  c’est-à-dire  le  bien- 
être  du  travailleur,  il  faut  accroître  la  quantité  des  produits 
vendus,  c’est-à-dire  la  prospérité  de  l’entreprise.  Créer  l’abon- 
dance des  bénéfices,  contre-partie  nécessaire  de  l’importance 
des  charges  sociales,  telle  était  la  première  condition  de  succès 
pour  l’association  projetée,  et,  par  conséquent,  la  fonction  pri- 


— 185  — 


mordiale  du  groupe,  école  et  prélude  de  l’association  elle-même  : 
« Composés  de  personnes  de  bonne  volonté  ou  de  spécialistes 
« expérimentés,  les  groupes  et  les  unions  délibèrent  sur  l’ordre 
« et  l’exécution  des  travaux  en  vue  desquels  ils  se  sont  formés. 
« Ils  recherchent  et  étudient  les  améliorations  et  les  progrès 
« à introduire  dans  ces  travaux  et  les  signalent  aux  adminis- 
« trateurs  qui  ont  mission  de  les  réaliser  et  de  les  mettre  en 
« pratique  » (1).  C’est  en  ces  termes  que  l’introduction  au 
Règlement  général  définissait,  du  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
le  rôle  essentiel  des  groupes.  «Les  industries  doivent  se  per- 
« fectionner  sans  cesse,  disait  encore  Godin  à ses  auditeurs, 
« sous  peine  de  déchoir  rapidement  et  de  disparaître.  Qui  donc 
« fera  à ma  place  les  inventions  utiles  à la  vie  de  l’usine  ? 
« Qui  donc  aura  l’esprit  créateur,  prévoyant,  attentif,  passionné 
« pour  la  recherche  des  produits  pouvant  le  mieux  répondre 
« aux  besoins  des  consommateurs  ? — Ce  sera  l’association, 
« servie  par  les  groupes  et  les  unions  » (2).  Quelques  semaines 
plus  tard,  il  revenait  à la  charge  : « Si  tous  s’occupaient  des 
« affaires  de  l’Usine  et  du  Familistère,  qui,  en  définitive,  sont 
« les  leurs,  combien  la  besogne  serait  plus  légère  et  plus  simple  ! 
« Que  de  services  pourraient  être  rendus  à l’administration 
« pour  lui  faciliter  son  rôle  : que  d’économies  pourraient  être 
« réalisées,  si  chacun  en  avait  le  ferme  vouloir  et  organisait 
« au  mieux  son  travail  ! Cette  diminution  dans  les  dépenses 
« se  traduirait,  en  fin  d’exercice,  par  une  augmentation  consi- 
« dérable  des  bénéfices  dont  vous  profiteriez  » (3). 

Et  pour  joindre  l’application  au  précepte,  le  fondateur  don- 
nait, soit  dans  ses  conférences,  soit  dans  les  groupes  où  l’appe- 
laient certaines  difficultés  à résoudre,  de  véritables  leçons  de 
choses  sur  les  améliorations  qui  s’imposaient  dans  l’intérêt 
général.  Mais,  surtout,  il  réagissait  avec  une  patience  inlassable 
contre  ce  qui  menace  de  ruiner  et  d’avilir,  aujourd’hui  plus 
que  jamais,  la  production  salariée  : l’exécution  hâtive,  grossière, 
bâclée,  de  la  tâche  consentie,  et  aussi  ce  sabotage  sournois 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  71. 

(2)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  146. 

(3)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  188. 
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qui  va  atteindre,  par  delà  un  employeur  ou  un  contremaître 
détesté,  le  consommateur  innocent.  A ce  personnel  appelé 
bientôt  à se  gouverner  lui-même,  il  enseignait  l’importance 
de  ces  « infiniment  petits  » du  travail,  menues  négligences, 
gaspillages  en  apparence  insignifiants,  ou,  au  contraire,  précau- 
tions méticuleuses,  tours  de  main  subtils,  économies  presque 
impondérables  qui,  par  leur  répétition  incessante,  ont  sur  les 
bilans  de  fin  d’année  une  répercussion  trop  généralement  mécon- 
nue des  travailleurs.  Dans  sa  conférence  du  28  juin  1877,  il  en 
donnait  cet  exemple  que  nous  citerons  entre  beaucoup  d’autres  : 
pendant  longtemps,  disait-il,  on  a laissé  perdre  les  crasses  qui 
surnagent  sur  le  métal  en  fusion  sortant  du  cubilot.  Or  le  lavage 
de  ces  déchets,  repris  tout  récemment  à Pusine,  permet  de  récu- 
pérer 800  kilogs  de  fonte  par  semaine,  ce  qui  représente  par 
an,  pour  la  matière  première,  un  gain  d’environ  2.000  francs  (1). 
A quels  résultats  merveilleux  n’arriverait-on  pas  dans  une  entre- 
prise où  tous,  du  directeur  au  dernier  des  manœuvres,  apporte- 
raient à la  besogne  de  chaque  jour,  de  chaque  heure,  de  chaque 
minute,  cette  vigilance  ardente,  ce  désir  de  se  distinguer,  ce 
soin  du  détail,  cette  poursuite  de  l’économie,  et,  pour  tout  dire 
d’un  mot,  ce  culte  du  travail  bien  fait  qui  est  — ou  devrait  être 
— la  vertu  par  excellence  du  producteur?  Mais  une  vertu  sem- 
blable, que,  jadis,  le  dévouement  à la  personne  du  maître  ou 
l’humilité  chrétienne  inspirait  quelquefois,  ne  peut  plus,  à notre 
'époque,  avoir  d’autre  fondement,  outre  l’intérêt  bien  entendu, 
que  l’amour  de  l’œuvre  entreprise  (2).  Et  cet  amour  lui-même, 
difficilement  compatible  avec  le  salariat,  ne  peut  être,  en  asso- 
ciation, qu’éphémère,  impuissant  ou  maladroit,  si. l’intelligence 
ne  l’éclaire  pas,  si  le  travailleur,  par  delà  sa  spécialité,  ne  sait 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  57, 

(2)  « La  besogne  quotidienne  est  souvent  pénible,  triste  ; elle  semble 
» presque  humiliante  dans  certains  cas,  mais  c’est  parce  qu’on  n’a  pas  encore 
» élevé  le  travail  à sa  vraie  dignité.  On  ne  peut  s’étonner  qu’il  en  soit  ainsi. 

» Dans  nos  sociétés  où  règne  l’antagonisme  des  intérêts,  rien  n’est  organisé 
» pour  venir  en  aide  à l’ouvrier,  l’encourager,  lui  inspirer  l’amour  de  son  la- 
» beur.  On  l’abandonne  communément,  sans  plus  se  soucier  de  lui  que  de 
» l’instrument  matériel.  Aussi  le  travail,  est-il,  dans  presque  toutes  les 
» fonctions,  sacrifié,  mal  exécuté,  inachevé.  Mais  le  moment  approche  d’une 
» profonde  transformation  morale  et  sociale.  « (Conférence  du  14  septembre- 
1877.  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  150.) 
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pas  embrasser  d’un  regard  d’ensemble  toute  l’affaire,  apercevoir 
la  liaison  de  ses  diverses  parties,  leur  importance  relative  et 
les  points  sur  lesquels  doit  porter  le  principal  effort  de  défense, 
d’amélioration  ou  de  développement. 

C’est  dans  le  groupe,  — nous  connaissons  sur  ce  point  la 
pensée  de  Godin,  — que  se  fera  tout  naturellement  cette  ini- 
tiation progressive  ; c’est  en  recherchant,  par  une  émulation 
toujours  renouvelée,  ce  qui  peut  être  avantageux  à chacun  des 
services  tour  à tour,  que  l’ouvrier  arrivera  à la  connaissance 
parfaite  de  l’industrie  dont  il  est  à la  fois  le  bénéficiaire  et  le 
serviteur.  On  comprend  dès  lors,  pourquoi  l’accès  de  tous  les 
groupes  doit  être  ouvert  à tous,  et  pourquoi,  dans  chaque  groupe, 
aucune  bonne  volonté  ne  doit  être  découragée,  aucune  idée 
écartée  à priori  : « Ce  n’est  pas  à dire,  lisons-nous  dans  le  préam- 
<i  bule  du  Règlement,  que  l’admission  d’un  postulant  doive  être 
« aveuglément  subie  » : elle  sera  soumise  « à des  conditions 
« sages  et  raisonnables,  propres  à éviter  l’introduction  d’un 
« ferment  de  discorde  ou  d’un  élément  manifestement  nuisible.» 
Mais  on  s’abstiendra  de  toute  exclusion  décrétée  a priori  parce 
que  « son  premier  et  inévitable  fruit  serait  de  priver  le  groupe 
« et  l’association  tout  entière  de  coopérations  dont  on  ne  peut 
« connaître  la  valeur  qu’en  les  admettant  à l’œuvre  ».  On  aura 
soin,  en  second  lieu,  de  consigner  très  exactement  sur  les 
registres  « les  inventions  et  les  travaux  des  [membres,  ce  qui 
•«  permettra  d’attribuer  à qui  ‘de  droit  l’honneur  et  le  profit 
« des  idées  utiles  à tous  ».  « Il  ne  faut  pas  oublier,  dit  encore  le 
« Préambule,  que  parmi  les  idées  les  plus  confuses  et  les  moins 
{(  bien  digérées  se  rencontrent  parfois  des  germes  qui,  dégagés 
« et  développés  par  la  discussion,  peuvent  devenir  des  éléments 
« de  prospérité  » (1).  Aussi,  non  seulement  toute  proposition 
inscrite  au  registre  prévu  par  l’article  32  du  Règlement  doit 
être,  aux  termes  de  l’art.  33,  examinée  par  le  groupe  dans  la 
huitaine  et  transmise  à l’union  dans  les  48  heures  qui  suivront 
cet  examen,  mais  encore  (art.  34)  « toute  proposition  rejetée 
« pourra,  après  qu’un  délai  de  trois  mois  se  sera  écoulé  depuis 
« la  délibération  qui  en  a décidé,  être  représentée  par  son  auteur 


(1)  Doc,  biogr.,  t.  III,  p.  56  et  72. 
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« ou,  à son  défaut,  reprise  par  l’un  des  membres  du  groupe 
« ou  de  l’union  » (1). 

Si  Godin  institue  avec  tant  de  sollicitude  cette  double  pro- 
cédure de  première  instance  et  d’appel,  c’est  d’abord  parce 
qu’il  redoute  le  misonéisme  instinctif  d’un  personnel  qu’il  sait 
en  majorité  routinier  et  novice  (2),  mais  c’est  aussi  parce  qu’il 
n’ignore  pas  que  chefs  et  subordonnés  vont  se  rencontrer  dans 
les  groupes,  et  qu’il  est  à craindre,  bien  que  l’égalité  doive 
commander  tous  leurs  rapports,  que  les  premiers  n’abusent 
quelquefois  de  leur  prestige  ou  de  leur  supériorité  technique 
pour  réduire  les  seconds  au  silence  (3).  Or,  il  faut  que  toutes 
les  propositions  utiles  .puissent  se  produire  au  grand  jour, 
malgré  la  timidité  des  uns  et  les  procédés  d’intimidation  des 
autres.  Il  faut  que  le  plus  humble  ou  le  plus  gauche  ait,  en 
prenant  la  parole,  la  certitude  d’être  entendu  : « Aujourd’hui, 
« déclare  le  fondateur,  il  est  presque  impossible  à l’ouvrier  de 
« faire  acte  d’initiative  : il  semble  que  rien  ne  le  regarde  dans 
« l’œuvre  dont  il  vit.  Il  arrive  cependant  qu’il  signale  des  abus 
« ou  des  défectuosités  et  que  ses  observations  ne  sont  pas 
« écoutées  comme  elles  devraient  l’être.  Les  groupes  offriront 
« un  moyen  direct  et  sûr  de  donner  toute  leur  force  à ces  obser- 
« vations  des  travailleurs  et  de  hâter  l’application  du  remède 
« aux  maux  signalés  par  eux.  Grâce  à ces  groupes,  que  faudra- 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  234.  — Il  va  sans  dire  que  ce  droit  d’appel  ne  s’ar- 
rête pas  à l’Union,  mais  que,  de  conseil  en  conseil,  l’appelant  peut  s'adresser 
au  pouvoir  exécutif  lui-même.  Voir,  pour  plus  de  détails.  Doc.  biogr.,  t.  III, 
p.  178. 

(2)  « Les  propositions  de  fait,  remarque  Oodin,  les  idées  nouvelles  rencon- 
» trent  presque  toujours  de  l’opposition  : c’est  pour  cette  raison  même  qu’il 
» est  du  plus  grand  intérêt  de  les  consigner  toutes  dans  les  procès-verbaux, 
» en  même  temps  que  la  résolution  prise  à leur  égard  et  le  chifTre  des  votants.  » 
{Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  179.) 

(3)  Une  entreprise,  même  limitée,  comme  le  Familistère,  ressemble  en 
cela  à nos  grandes  administrations  publiques,  où  il  arrive  trop  souveiU  que 
les  chefs  éprouvent  la  terreur  de  voir  émerger  à côté  d’eux  des  supériorités 
capables  de  les  éclipser  d’abord,  de  les  évincer  ensuite.  Godin,  qui  appelait 
à lui  les  capacités,  loin  de  les  craindre,  signale  lui-rnôme  que,  dans  sa  carrière 
industrielle,  il  a eu  maintes  fois  « l’occasion  de  voir  des  gens,  à qui  l’on  pro- 
» posait  des  idées  fécondes,  les  repousser  par  amour-propre  conscient  ou  in- 
» conscient.  Parfois,  la  jalousie  empêche  certains  individus  de  faire  ressortir 
» l’idée  utile  proposée  par  d’autres  et  dont  ils  désirent  secrètement  se  parer 
j>  eux-mêmes.  » (Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  160.)  La  large  publicité  des  groupes  et 
les  prescriptions  d\i  règlement  doivent  déjouer  tous  ces  calculs. 


« t-il  à l’ouvrier  pour  concourir  directement  à la  prospérité  de’ 
« l’établissement  auquel  il  appartient  ? De  l’attention,  de  la 
« bonne  volonté  et  l’amour  du  bien  général  » (1). 

Ainsi  associé  aux  prérogatives  les  plus  nobles  de  la  fonction 
directrice  et  défendu  dans  ses  droits  de  collaborateur,  comment 
le  salarié  de  la  veille  pourrait-il  méconnaître  que  l’association 
fait  de  lui  un  autre  homme,  qu’elle  rend  au  travail  « son  véri- 
table caractère  »,  et  que,  « le  relevant  de  son  injuste  abaisse- 
ment »,  à y regarder  de  près,  cette  participation  du  travailleur 
au  gouvernement  de  l’entreprise,  que  l’on  essaye  aujourd’hui, 
— trente  ans  après  Godin,  — d’introduire  craintivement  et 
3omme  de  biais  dans  certains  monopoles  publics  (2),  réalise  une 
révolution  qui  peut-être  dépasse  en  importance  celle  dont  est  sor- 
tie la  société  politique  moderne?  Par  le  droit  de  suffrage,  toutes 
les  unités  du  corps  social  ont  été  proclamées  civiquement 
égales,  et  si  cette  égalité  laisse  encore  en  dehors  d’elle  une  moitié 
de  l’humanité  adulte,  le  caractère  tout  provisoire  de  cette 
exclusion  ne  fait  plus  de  doute  pour  personne,  même  pour  les 
plus  déterminés  adversaires  du  féminisme.  Mais  en  sortant  de 
(a  salle  de  vote,  ouverte  à de  longs  intervalles,  pour  entrer  à 
l’atelier  qui  les  prend,  lui,  six  jours  sur  sept,  la  plupart  des 
lommes,  pour  qui  le  travail  est  rude  et  sans  joie,  souffrent  de 
î'ette  servitude  économique  qui  contraste  douloureusement  avec 
leur  souveraineté  politique. 

De  là,  dans  deux  directions  différentes,  un  double  effort 
les  masses  ouvrières  pour  rompre  le  joug.  C’est  d’une  part  la 
méthode  syndicaliste,  qui  porte  la  lutte  dans  l’atelier  lui-même 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  126. 

(2)  De  quelques  corps  privilégiés,  comme  l’instruction  publique,  l’institu- 
tion des  conseils  de  direction  comprenant  des  délégués  élus  par  le  personnel 
î’est  étendue  peu  à peu  à un  certain  nombre  de  grands  services  administratifs 
DU  d’industries  d’état  (postes,  chemins  de  fer,  arsenaux,  etc.).  Mais,  tandis 

, ïu’au  Familistère,  si  la  conception  de  Grodin  se  réalise,  tous  les  travailleurs 
doivent  participer  en  droit  et  en  fait,  par  le  moyen  des  groupes  et  des  assem- 
1 blées  générales,  à la  gestion  de  l’entreprise,  le  rôle  des  rares  fonctionnaires 
délégués  ne  s’étend  qu’à  la  défense  des  intérêts  du  personnel.  Il  est  évident 
d’ailleurs  que  cette  innovation  ne  procède  pas  d’un  plan  d’ensemble,  mais 
qu’elle  a été  arrachée  aux  pouvoirs  publics  par  les  coalitions  successives  des 
! Intéressés,  électeurs  influents  des  parlementaires  qui,  eux-mêmes,  tiennent  le 
sort  des  ministres  entre  leurs  mains. 
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et  tente  d’arracher  au  patronat  les  concessions  que  tout  vain- 
queur impose  au  vaincu.  Avec  l’autre  méthode,  c’est  la  politique 
qui  prétend  absorber  en  quelque  sorte  l’économique.  Assurées, 
sur  le  premier  de  ces  terrains,  de  conserver  la  prédominance, 
grâce  à la  loi  du  nombre,  les  masses  ouvrières  visent  à faire  de 
l’Etat,  qu’elles  savent  politiquement  à leur  discrétion,  le  seul 
producteur  et  l’unique  distributeur  des  richesses  : conquête  des 
pouvoirs  publics,  création  de  monopoles  d’état,  nationalisation 
du  sol  et  du  sous-sol,  socialisation  des  moyens  de  production... 
les  expressions  diffèrent,  mais  le  but  à atteindre  reste  le  même. 
La  formule  de  Godin,  qui  est  celle  de  tous  les  associationistes, 
se  tient  à égale  distance  des  doux  précédentes.  Elle  n’entame 
en  rien  l’autonomie  de  la  production  ; elle  lui  laisse  son  caractère 
spécifiquement  économique.  Loin  de  favoriser  les  dangereux 
empiètements  de  la  politique,  elle  réduit  celle-ci  à un  rôle  subal- 
terne, en  remplaçant  progressivement,  selon  le  vœu  des  Saint- 
Simoniens  et  de  Proudhon,  le  gouvernement  des  hommes  par 
l’administration  des  choses.  Mais  en  même  temps,  elle  dote  le 
travailleur  d’un  ensemble  de  droits  nouveaux  qui  font  de  lui 
à l’atelier  ce  qu’il  était  déjà  au  dehors,  un  citoyen  détenant 
une  part  de  souveraineté  et  l’exerçant,  comme  dans  la  vie 
politique,  par  la  délibération  en  commun  et  par  le  vote. 

Préparée  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  par  le  développe- 
ment remarquable  des  sociétés  d’actionnaires  qui  ont  consacré 
la  séparation  du  droit  de  posséder  et  du  pouvoir  d’administrer, 
en  confiant  celui-ci  à quelques  délégués  élus,  l’association  de 
production  représente,  en  l’état  des  choses,  l’effort  le  plus 
heureux  de  l’esprit  démocratique  pour  résoudre  le  problème  de 
l’organisation  du  travail.  Ses  difficultés  d’application,  qui  sont 
grandes,  ne  résident  pas  à proprement  parler  en  elle-même  : la 
plus  décourageante  de  toutes,  semble-t-il,  parce  qu’elle  est 
d’ordre  matériel,  — l’indigence  de  la  classe  ouvrière  qui  ne  lui 
permet  pas  d’épargner  les  fonds  nécessaires  à la  mise  en  train 
des  entreprises,  — est  loin  d’être  insurmontable.  Non  seulement 
une  meilleure  organisation  du  crédit  public  ou  privé  remédie- 
rait progressivement  à cette  absence  de  capitaux,  mais  il  est 
certain  qu’en  moins  d’un  siècle,  le  prolétariat  pourrait  racheter 
tous  les  instruments  de  production  actuellement  existants,  s’il 
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savait  utiliser,  selon  la  méthode  rochdalienne,  sa  formidable- 
puissance  de  consommation. 

En  réalité,  pour  cette  acquisition  préalable  de  capitaux  comme 
pour  toutes  les  autres  conditions  du  succès,  l’obstacle  n’est  pas 
dans  les  choses  ; il  est  dans  les  hommes.  Le  mécanisme  écono- 
mique de  l’association  est  impeccable  et  il  a fait  ses  preuves, 
mais  il  attend  encore  les  mains  expérimentées  qui  le  mettront 
en  mouvement.  C’est  à former  de  tels  ouvriers  (car  les  divers 
aspects  de  notre  sujet  nous  ramènent  toujours  à cette  idée 
fondamentale)  que  doivent  s’employer  les  groupes  où,  dan& 
une  égalité  parfaite,  — égalité  de  droits,  de  dignité,  de  rétri- 
bution, — sont  appelés  à collaborer  tous  ceux,  quels  que  soient 
leur  grade  ou  leur  fonction,  qui  se  trouvent  engagés  dans  une 
même  entreprise. 

Du  domaine  de  la  politique  qui  semblait  en  avoir  le  mono- 
pole, l’égalitarisme  démocratique  fait  ainsi  son  entrée  dans 
celui  du  travail  qui  lui  était  resté  jusqu’alors  fermé,  et  cette 
prise  de  possession  est  si  hardie  que  Godin  va  jusqu’à  décider 
(art.  20  du  Règlement)  que  les  bureaux  des  groupes,  des  unions 
et  des  conseils  élus,  pour  six  mois  seulement,  ne  seront  pas,  en 
principe,  « rééligibles  deux  fois  de  suite  dans  les  mêmes  fonc- 
tions )).  Il  s’agit,  en  effet,  d’appeler  le  plus  d’hommes  possible  à 
la  direction  des  groupes,  et,  par  conséquent,  à la  connaissance 
intime  des  affaires  qui  leur  sont  soumises  ; il  s’agit  aussi,  en 
mettant  en  vue,  par  une  sorte  d’élévation  automatique,  même 
les  plus  modestes  ou  les  plus  timides,  de  permettre  à toutes  les 
capacités  de  se  manifester.  C’est  une  raison  analogue  qui,,  par 
la  suite,  conduisit  le  fondateur  à désapprouver  la  création  des 
Commissions  permanentes,  auxquelles  il  fallut  bien  pourtant 
avoir  recours,  au  sein  du  Conseil  général  des  Unions  de  l’Usine, 
pour  préparer  la  solution  de  certaines  questions  d’ordre  tech- 
nique. Godin  aurait  désiré  que  tous  les  membres  du  Conseil 
fissent  avec  une  égale  bonne  volonté  l’emploi  de  leurs  facultés 
et  la  preuve  de  leurs  aptitudes.  Mais  en  l’absence  des  Conseils 
de  direction  qui  ne  furent  jamais  constitués,  on  dut  adopter, 
comme  dans  les  assemblées  trop  nombreuses,  ce  système  des 
commissions  qui  fait  retomber  sur  quelques  membres  dévoués 
tout  le  travail  et  toutes  les  responsabilités. 
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Il  vient  d’être  question  de  la  recherche  des  aptitudes  et  de  la 
mise  en  valeur  des  capacités.  Une  dernière  observation  s’impose 
à ce  propos.  Si  ce  que  nous  avons  nommé  plus  haut  l’égalitarisme 
démocratique  règne  dans  les  groupes  aussi  bien  que  dans  la 
cité  politique  fondée  sur  le  suffrage  universel,  c’est  seulement 
au  point  de  départ  et  comme  moyen  d’assurer  à tous  des  chances 
égales  de  se  distinguer.  Tous  les  électeurs  sont  éligibles,  mais 
quelques-uns  seulement  seront  élus.  Tous  les  travailleurs  ont 
droit  d’entrée  dans  les  groupes,  droit  d’intervention  dans  les 
affaires  qui  s’y  traitent,  droit  d’accès  aux  corps  supérieurs  de  la 
représentation  du  travail,  et  ce  triple  droit,  qui,  d’ailleurs,  ne 
lèse  en  rien  l’organisation  de  l’atelier  où  continuent  de  régner 
la  subordination  et  la  discipline,  fait  de  chacun  d’eux,  nous 
l’avons  dit,  un  citoyen  de  la  cité  économique.  Mais  ce  sont  les 
services  effectivement  rendus  qui,  pour  l’intéressé,  transforment 
ces  droits  virtuels  en  avantages  réels.  Prendre  une  part  prépon- 
dérante à la  vie  des  groupes,  c’est,  essentiellement  se  révéler  à 
l’autorité  directrice,  c’est  l’aider  dans  sa  mission  difficile  qui 
est  de  « désigner  la  fonction  et  la  situation  hiérarchique  aux- 
« quelles,  dans  l’intérêt  général,  l’individu  doit  être  appelé, 
« en  raison  de  sa  capacité,  de  sa  moralité,  de  ses  habitudes 
« laborieuses  et  de  la  bienveillance  de  son  caractère  » (1). 

On  voit  dès  lors  quel  lien  étroit  rattache  l’institution  des 
groupes  et  des  unions  aux  expériences  dont  l’histoire  a rempli 
la  première  partie  de  ce  livre.  Le  moyen,  cette  fois,  est  nouveau, 
mais  la  fm  est  restée  la  même,  et,  dès  le  début  de  l’essai,  Godin 
le  proclame  expressément.  Par  le  groupe,  il  s’agit  encore,  il 
s’agit  plus  que  jamais  de  « mettre  en  relief  les  mérites  indivi- 
duels »,  de  « classer  les  capacités  à leur  vraie  place  » et  de 
« répartir  équitablement  les  rémunérations  » (2).  Dans  chacune 
des  conférences  qui  suivent,  le  fondateur  fnsiste  sur  cette  idée 
maîtresse,  et  quand  l’heure  lui  semble  arrivée  de  reporter  sur 
l’association  tout  son  effort  créateur,  il  revient  encore  à la 
charge  : « La  supériorité  dans  l’accomplissement  des  fonctions, 
« dit-il,  est  la  source  vive  de  la  richesse  commune....  L’associa- 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  71  (préambule  du  Règlement  général). 
•2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  40. 
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« tion  a cet  avantage  capital  de  relier  l’intérêt  individuel  à 
« l’intérêt  commun.  Tout  ce  qui  contribue  à développer  et  à 
((  enrichir  le  fond  collectif  des  associés  devient  source  de  profit 
« pour  l’individu.  Votre  premier  devoir,  votre  intérêt  primor- 
« dial  comme  membres  de  l’association  sera  donc  de  distinguer 
« le  mérite  et  de  faire  une  juste  part  aux  hommes  que  leur 
« supériorité  dans  le  travail  désigne  comme  les  facteurs  essen- 
<(  tiels  de  la  richesse  commune  » (1). 

Que  le  personnel  réponde  à ce  qu’on  attend  de  lui,  et  les 
titres  de  chacun  à un  emploi  plus  relevé  ou  mieux  rétribué 
viendront  s’inscrire  comme  d’eux-mêmes  dans  les  procès-ver- 
baux des  groupes  et  des  conseils,  d’où  il  suffira  de  les  extraire 
pour  pouvoir  les  com-parer.  Il  va  de  soi  que  l’activité  et  l’initia- 
tive, même  intermittentes,  auront  le  pas  sur  l’assiduité  inerte, 
que  le  travail  réel  dans  un  ou  deux  groupes  sera  jugé  préférable 
à la  stérilité  brouillonne  se  manifestant  dans  quinze  ou  vingt 
centres  d’études,  et,  enfin,  qu’on  tiendra  moins  compte  du 
nombre  des  idées  émises  que  de  leur  valeur,  celle-ci  trouvant 
sa  mesure  dans  l’accueil  qui  aura  été  fait  aux  propositions  par 
les  différents  conseils.  Est-il  besoin  d’ajouter  qu’au  surplus  le 
travail  proprement  dit,  celui  qui  se  pratique  à l’usine  ou  dans 
les  services  du  Familistère,  continuera  à être  le  régulateur  par 
excellence  de  l’avancement,  le  zèle  déployé  dans  les  groupes,  si 
méritoire  qu’il  soit,  ne  pouvant  influer  qu’indirectement  sur  des 
appréciations  dont  le  but  est  avant  tout  de  mettre  en  lumière  la 
capacité  professionnelle  ? 

Mais  il  est  une  circonstance  où  l’élément  que  nous  envisageons 
jouera  très  légitimiement  un  rôle  essentiel  : c’est  lorsque  le 
moment  viendra  de  désigner  les  travailleurs  appelés  à former  le 
premier  contingent  de  l’association.  A cette  période  de  début, 
le  recrutement  du  noyau  primitif  dépendra  tout  entier  du  fon- 
dateur, car  quelle  autre  autorité  que  la  sienne  aurait  qualité 
pour  prononcer  le  Digniis  es  intrare  ? Obligé,  dans  l’intérêt 
même  de  son  œuvre,  de  n’y  admettre  que  des  hommes  à la  fois 
décidés  et  aptes  à la  faire  vivre,  comment  son  choix  ne  se  por* 
terait-il  pas  d’emblée  sur  ceux  qui,  ayant  pris  part  avec  élan 


(1)  Doc.  biogr.  ,t.  III,  p.397. 


7 


— 194  — 


à l’expérience  des  groupes,  auront  prouvé  par  là  même  qu’il& 
sont  préparés  à leurs  nouveaux  devoirs  ? D’ailleurs,  Godin  ne  se 
fait  pas  faute  de  prévenir  ses  gens  : c’est  se  qualifier  pour 
l’association  future  que  d’assister  aux  conférences  qui  la  pré- 
parent, que  de  solliciter  et  de  mériter  un  logement  dans  l’habi- 
tation sociale  (1),  que  d’être  pour  les  groupes  un  coopérateur 
résolu  : « Quand  il  s’agira  de  conclure  l’acte  d’association? 
« déclare-t-il  dans  un  de  ses  premiers  entretiens,  j’aurai  à voir 
« quelles  personnes  devront  les  premières  en  recevoir  le 
« bénéfice.  Il  sera  impossible,  en  effet,  de  n’instituer  qu’une 
« seule  catégorie  de  membres.  Par  exemple,  les  ouvriers  ou 
« employés  attachés  à l’établissement  depuis  deux  ou  trois  ans 
« ne  sauraient  sans  injustice  posséder  les  mêmes  droits  que  ceux 
« qui  en  font  partie  depuis  vingt  ou  trente  ans.  De  même,  ceux 
« qui  ont  vécu  en  dehors  de  l’habitation  unitaire  et  qui  .souvent, 
« se  sont  montrés  hostiles  à tout  ce  qui  se  faisait  ici,  ne  peuvent 
« pas  non  plus  entrer  dans  l’association  au  même  titre  que  les 
« anciens  habitants  du  Familistère.  Il  va  de  soi  que  les  premiers 
« associés  seront  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  services,  qui  ont 
« donné  le  concours  le  plus  ancien  et  le  plus  décide  à l’œuvre- 
« entreprise  par  moi  » (2). 

Même  avertissement  au  cours  d’une  des  conférences  suivantes: 
« Si  les  résistances  sont  telles  parmi  vous  que  ne  je  puisse  faire 
« l’association  au  bénéfice  de  tous,  je  la  réaliserai  du  moins 
« avec  ceux  qui  se  distingueront  dans  l’organisation  préparatoire 
« de  ce  nouveau  régime,  et  j’ajouterai  ainsi  le  mobile  de  l’intérêt 
« personnel  à celui  du  sentiment  qui  peut  faillir  en  vous.  Ce 
« sera  justice,  du  reste,  de  faire  la  part  des  zélés  qui  auront  mis 
« l’œuvre  en  mouvement  » (3).  Ainsi  prévenus,  les  réfractaires 
ne  pourront  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes  si,  s’étant  dérobés  à 
l’honneur,  ils  sont  amenés  à reconnaître  par  la  suite  qu’ils  se  sont 
du  même  coup  privés  du  profit. 


(1)  Cf.  supra,  1^0  partie,  p.  77. 

(2)  Doc,  biogr.,  t.  III,  p.  62. 

(3)  Ibid.,  p.  132.  Voir  aussi  p.  129,  141,  397  et  passim. 
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YII.  — Par  les  groupes  encore,  les  hommes  et  les  femmes 

ÉCHAPPERONT  AUX  PRÉOCCUPATIONS  MESQUINES  DE  L’ÉGOÏSME 
INDIVIDUEL  ; l’instinct  DE  SOCIABILITÉ  S’y  DÉVELOPPERA  ; 
ON  Y ENVISAGERA,  EN  PARTANT  DU  MÉTIER,  TOUS  LES  ASPECTS 
DE  LA  VIE  OUVRIÈRE  ; ON  Y ACQUERRA  LA  PRATIQUE  DE  LA 
PAROLE,  LE  GOUT  DES  IDÉES  CLAIRES,  L’HABITUDE  DES  DIS- 
CUSSIONS COURTOISES,  ET,  PAR  L’APPRENTISSAGE  DE  CES 
QUALITÉS,  ON  ACHEVERA  DE  s’y  PRÉPARER  A L’ASSOCIATION, 

QUI  EN  REQUIERT  LA  POSSESSION.  L’iDÉAL  SOCIAL  DE 

GoDIN  tend  a la  réconciliation  des  CLASSES  PAR  LA  DIS- 
PARITION DES  ANTAGONISMES  ÉCONOMIQUES. 

I 

Pour  achever  cette  revue  des  idées  inspiratrices  de  Godin 
initiateur  de  l’association  du  capital  et  du  travail,  il  nous 
reste  à mettre  en  lumière  le  plus  précieux  peut-être  des 
bienfaits  dont  il  espère  doter  ceux  qu’il  veut  émanciper  du  sa- 
lariat. Il  se  fait  de  l’association,  nous  le  savons,  une  opinion 
très  haute.  Pour  lui,  « elle  répond  à ce  que  commande  la  morale 
humaine  »,  elle  est  « le  couronnement  de  l’édifice  moral  et 
intellectuel  que  les  siècles  ont  préparé  »,  et  le  devoir  sacré  qui 
s’impose  à ses  collaborateurs  et  à lui-même,  c’est  d’ouvrir  à 
Guise  « le  premier  temple  où  le  culte  de  la  vie  humaine  sera 
« pratiqué  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  les  hommes  et  pour 
« la  plus  grande  gloire  de  la  vie  éternelle  » (1).  Mais  à un  si 
noble  culte,  il  faut  des  servants  dignes  de  lui.  Sans  doute,  en 
portant  à leur  plus  haute  tension  chez  l’individu  les  facultés 
d’ordre,  de  courage,  d’économie  et  d’invention,  l’association, 
malgré  l’âpreté  de  la  concurrence,  peut  et  doit  être  une  bonne 
affaire.  Mais  il  faut  compter  avec  les  défaillances  du  dedans  et 
les  calamités  du  dehors.  Si  les  matériaux  de  l’édifice  n’ont 
'd’autre  ciment  que  l’intérêt,  à la  première  crise  qui  mettra  le 
bilan  de  fin  d’année  en  déficit,  tout  s’écroulera:  « L’association, 
« répète  Godin  sous  mille  formes,  suppose  entre  ses  membres 
« plus  que  le  simple  lien  d’intérêt.  Elle  est  une  application 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  JII,p.  303. 
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« pratique  de  la  morale  suprênle,  celle  de  l’amour  de  l’humanité. 

« Il  faut  donc  que  cet  amour  soit  éveillé  dans  le  cœur  des 
« hommes  pour  que  ceux-ci  soient  réellement  propres  à insti- 
« tuer  entre  eux  ce  mode  supérieur  d’organisation.  Il  faut  qu’ils 
« se  soient  élevés  à la  pensée,  à la  volonté  de  réaliser  le  but  voulu* 
« par  la  vie  même,  c’est-à-dire  l’essor  et  le  progrès  de  toutes  les 
« facultés  utiles  de  chacun  des  êtres  humains.  L’associatiou 
« nous  permettra  d’accomplir  entre  nous  ce  devoir  social,  et 
« cela,  pour  notre  plus  grand  bien  dans  ce  monde  et  dans  la  vie 
« qui  succédera  à celle-ci.  Nous  avons  donc  là,  pour  nous  atta' 
« cher  au  régime  de  l’association,  des  motifs  autrement  puis- 
« sants,  larges,  féconds,  pleins  de  consolation  et  d’espérance 
« que  ceux  d’une  répartition  problématique  de  bénéfices  » (1). 
Ce  thème,  dont  toutes  les  idées  nous  sont  déjà  familières,  le 
fondateur  le  ramène  avec  une  opiniâtreté  inlassable  dans  cha“ 
cune  des  « homélies  » qu’il  adresse  à son  personnel  (2).  C’est 
comme  un  leit-motw  dont  le  retour  obstiné  se  propose  de  faire 
vibrer  au  plus  profond  des  âmes  — indifférentes,  hélas  ! — la 
corde  endormie  du  désintéressement  et  de  l’idéal. 

D’ailleurs,  cette  morale  du  dévouement,  qui  trouvera  dans 
les  groupes  son  meilleur  champ  d’exercice,  ne  doit  pas  rester 
le  privilège  d’un  sexe.  Les  femmes  sont  invitées  à apporter  dans 
les  conseils  « leurs  aptitudes  toutes  spéciales  ».  Leur  rôle  ne  peut 
être  que  prépondérant  au  sein  des  groupes  du  Familistère  où 
l’éducation  et  l’économie  domestique  occuperont  naturellement 
la  première  place.  Mais,  à l’usine  même,  dont  les  produits,  en 
majorité  faits  pour  elles,  doivent  être  adaptés  à leurs  goûts 
ou  à leurs  besoins,  on  appréciera  fort  leurs  avis  et  l’on  trouvera 
profit  à utiliser  les  qualités  d’ordre,  de  prévoyance,  de  ténacité, 
de  prudence  qu’elles  apportent  dans  la  conduite  des  affaires, 
tandis  que  les  services  de  l’habitation  auront  tout  à gagner  à 
l’intervention  des  pères,  des  frères  et  des  maris,  ces  rois  trop 
souvent  fainéants  du  foyer  domestique. 

Ainsi  seront  réconciliés,  par  leur  collaboration  au  bien  d’une 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  162  et  163. 

(2)  Cf.  en  particulier,  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  64,  88,  147,  151,  262,  270,  273, 
282,  291,  etc. 
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ême  entreprise,  l’homme  et  la  femme  que  la  grande  industrie 
rendus  étrangers  et  même  hostiles  l’un  à l’autre,  en  les  acca- 
.rant  pour  des  fins  le  plus  souvent  différentes  ; ainsi  sera 
constitué,  sans  décevant  retour  en  arrière,  ce  groupe  familial 
ii,  dans  le  petit  atelier  de  jadis,  « était  intéressé  tout  entier 
l’oeuvre  productrice  » (1). 

Pour  donner  plus  d’intensité  à la  vie  des  groupes,  qui  exigera 
temps  et  de  l’application,  on  abrégera  progressivement  la 
rée  de  la  journée  de  travail.  A un  ouvrier  qui  lui  demande 
reculer  d’une  heure  ou  deux  la  fermeture  des  ateliers  quand 
commandes  affluent,  au  lieu  d’embaucher  des  travailleurs 
uveaux,  Godin  répond  en  évoquant  l’époque  où,  simple 
npagnon  serrurier,  il  maugréait  contre  le  labeur  épuisant  qui, 
tenant  douze  heures  et  plus  courbé  sur  l’étau,  l’empêchait 
parfaire  son  instruction,  dont  il  ressentait  cruellement  les 
unes.  La  généralisation  du  travail  aux  pièces,  qui  est  de 
jle  à l’usine  de  Guise,  aura  pour  effet  de  hâter  le  moment  de 
libération  journalière  « en  laissant  à l’ouvrier  toute  liberté 
l’activer  ou  de  ralentir  à son  gré  ses  efforts  producteurs 
, « une  fois  son  gain  du  jour  assuré,  remarque  très  justement 
iodin,  l’ouvrier  n’en  fait  pas  davantage.  S’il  est  retenu  à 
atelier,  il  s’y  repose  ; la  journée  lui  pèse  par  sa  longueur,  mais 
3 gain  reste  stationnaire.  Au  lieu  de  jouir  de  sa  liberté  deux 
eures  plus  tôt,  le  travailleur  est  lié  à la  besogne  deux  heures 
e plus  : voilà  tout  ce  qu’il  en  retire.  Aussi,  lorsqu’on  me 
emande  en  votre  nom  d’allonger  les  heures  de  travail,  j’en 
onclus  que  l’amour  de  l’étude  n’est  pas  assez  développé  chez 
ous  pour  faire  sentir  le  prix  de  quelques  heures  de  liberté 
e plus  par  jour  » (2). 

Pourtant,  quel  meilleur  emploi  l’ouvrier  pourrait-il  faire  de 
loisir  qu’en  le  consacr^mt  aux  réunions  des  groupes,  « inté- 
Bssantes  en  elles-mêmes  et,  en  outre,  rétribuées  » ? « Des 
luseries  utiles  à ses  intérêts  et  à son  bien-être  « ne  seraient- 
s pas  « aussi  attrayantes  pour  lui  que  des  conversations 
iseuses  et  sans  but,  surtout  quand  des  salles  chauffées, 


) Doc.  biogr.,  t,  III,  p.  124. 

) Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  416-417. 
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« éclairées,  appropriées  aux  séances  seront  ouvertes  pour  qui 
« chaque  groupe  puisse  délibérer  sur  ses  propres  travaux  ? » (1 
Et,  vingt  jours  plus  tard,  le  fondateur,  élargissant  sa  pensée 
s’exprimait  ainsi  : « En  France,  la  plupart  des  communes  e 
« principalement  les  petites  villes  et  les  villages  sont  privée 
« de  toutes  les  occasions  de  réunions  autres  que  celles  qu’offren 
« l’église  ou  le  cabaret.  Les  réunions  instructives  ou  scientifi 
« ques  font  complètement  défaut  ou  sont  rendues  impossible 
« par  les  tracasseries  administratives,  les  prescriptions  légale 
« ou  les  habitudes  mêmes  des  gens  qui  ne  se  soucient  pas  d 
« s’occuper  de  questions  d’ordre  général.  Et  pourtant,  il  y 
« là  un  puissant  moyen  de  progrès  et  de  culture  » (2).  Par  s 
date  même,  cette  déclaration  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  instant 
Déjà  (p.  76)  nous  avons  reconnu  et  signalé  en  Godin  le  véritabl 
promoteur  de  la  Fête  ouvrière  du  1®^  mai.  Ici,  non  content  d 
dénoncer  la  lamentable  torpeur  intellectuelle  qui  pèse  sur  le 
campagnes  et  les  dépeuple  au  profit  des  villes,  il  pressent  1 
mouvement  qui  a suscité,  il  y a quelques  années,  la  floraison,  ! 
bfiève  et  si  stérile  d’ailleurs,  des  universités  populaires  ; mieu 
encore,  il  nous  laisse  deviner  par  avance  les  causes  secrètes  qi 
ont  déterminé  leur  échec. 

Une  science  approfondie  des  choses  du  travail  lui  avai 
en  effet,  révélé  la  grande  vérité  qui,  de  nos  jours,  a donné  a 
syndicalisme  une  armature  si  solide  : c’est  que,  pour  la  mas;- 
des  travailleurs,  et  principalement  pour  ceux  dont  la  cultui 
est  rudimentaire,  le  métier  est  l’affaire  essentielle,  1 intér» 
suprême  de  la  vie.  L’homme  instruit  et  qui  a des  loisirs,  1 « it 
tellectuel  »,  trouve  sa  plus  noble  joie  à se  réfugier  de  temps  e 
temps  dans  le  monde  des  idées  générales,  c’est-à-dire  à s’oubli» 
lui-même  ; le  « manuel  » ne  le  peut  pas.  La  profession,  avec  1( 
aléas  qu’elle  comporte,  (la  maladie,  la  morte-saison,  l’invalidit 
le  chômage),  avec  les  graves  préoccupations  dont  elle  s’accon 
pagne  au  cours  des  années,  (l’apprentissage,  l’avancement, 
salaire,  la  grève,  la  retraite),  voilà  ce  qui  obsède  l’homme  c 
peuple  lorsqu’il  est  capable  de  réflexion,  ce  qui  cause  l’anxié 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  188. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  213. 
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de  ses  jours  et  le  tourment  de  ses  nuits,  ce  qui  le  pousse,  s’il  est 
prévoyant,  à rechercher  les  emplois  où  la  sécurité  l’emporte  sur 
le  gain.  Dès  lors,  et  aussi  longtemps  qu’il  n’existera  que  quelques 
linéaments  épars  de  l’ordre  garantiste  qu’avait  rêvé  Fourier, 
tout  effort  pour  élever  le  standard  oj  lije  du  travailleur  devra 
partir  du  métier  ou  bien  y aboutir.  Si  l’on  essaie  d’arracher  ce 
travailleur  à sa  hantise  pour  le  promener  en  dilettante  à travers 
toutes  les  connaissances  humaines,  bien  vite  il  abandonnera  ses 
guides  en  cours  de  route.  Telle  est  précisément  la  mésaventure 
qui  a été  fatale  aux  « Universités  populaires  ». 

Servi  par  son  expérience  des  réalités  sociales,  Godin  a su  se 
garder  de  cet  écueil.  Le  groupe,  tel  qu’il  le  conçoit,  n’est  à tout 
prendre  qu’une  U.  P.,  mais  cette  U.  P.  s’installe  au  cœur  de 
l’usine,  et  aux  « élèves  » qu’elle  enrôle,  elle  assigne,  comme  but, 
d’abord  l’intelligence,  et  ensuite  le  perfectionnement  de  leur 
:onction  (1).  Comme  l’entrée  dans  les  groupes  est  ouverte  à tous 
ît  que  des  groupes  nouveaux  peuvent  naître  à mesure  que  le 
îhamp  des  études  s’élargit,  tout  ce  qui  touche  à l’industrie,  à 
’habitation,  à l’éducation,  à la  vie  économique  et  sociale  doit 
Inir  par  trouver  place  dans  leur  programme,  appelé  à devenir, 
)our  peu  que  l’institution  acquière  le  développement  prévu, 
lussi  vaste  que  celui  de  la  plus  ambitieuse  des  U.  P.  Mais  le 
l’a  pas  cessé  d’être  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  métier  on  a 
îonstruit  tout  l’édifice. 


(1)  Ecoutons  le  fondateur  indiquant  la  voie  à son  personnel  : « Tout  ce 
qui  se  rapporte  à l’exécution  des  produits  dans  nos  ateliers  peut  d’abord 
donner  lieu  à des  conférences  entre  nous  afin  d’établir  les  meilleurs  procédés 
de  travail  et  de  vaincre  les  difficultés  inhérentes  à toute  opération.  Mais.... 
il  ne  suffît  pas  de  faire  des  produits,  il  faut  les  vendre....  Les  contremaîtres, 
les  chefs  d’atelier  devraient  toujours  se  tenir  renseignés  sur  les  conditions 
de  la  vente,  afin  de  savoir  distinguer  quel  développement  tel  ou  tel  produit 
peut  prendre,  quelles  sont  les  causes  et  quelles  seront  les  conséquences 
de  telle  ou  telle  impulsion  dans  la  fabrication..,. 

» Voilà  pour  le  côté  commercial  proprement  dit  ; mais  les  besoins  de  la 
vente  soulèvent  à leur  tour  bien  d’autres  questions,  celles  de  la  création 
des  modèles,  de  l’appropriation  des  outillages,  du  soin  des  approvisionne- 
ments, de  la  surveillance  des  transports,  etc.,  etc.,  et  la  question,  enfin, 
du  contrôle  et  de  la  comptabilité...  Vous  avez  parmi  vous  d’habiles  comp- 
tables qui,  certainement,  ne  seraient  pas  embarrassés  pour...  porter  la 
lumière  sur  tous  les  faits  d’administration  que  vous  ignorez....  et  je  suîs 
persuadé  qu’en  recevant  ces  communications,  vous  seriez  étonnés  de  sentir 
se  révéler  en  vous  des  capacités  spéciales.  Des  initiatives  et  des  idées 
nouvelles  pourraient  germer  de  tous  côtés  pour  le  plus  grand  bien  de 
l’association.  » (Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  296  et  297.) 
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Cet  édifice  est  une  école  : le  rapprochement  que  nous  venoni 
d’esquisser  le  montre  assez.  La  puissance  éducatrice,  et  l’or 
pourrait  même  dire  moralisatrice  du  groupe  promet  d’êtrj 
considérable.  Aux  conférences  de  Godin,  malgré  les  pressante! 
invites  du  fondateur  (1),  aucun  auditeur  ne  se  hasarde  à prendri 
la  parole.  L’origine  paysanne  de  la  plupart  des  auditeurs,  arrai 
chés  par  l’industrie  aux  campagnes  voisines,  la  lourdeur  de  \\ 
race,  la  solennité,  pourtant  fort  modeste,  du  lieu  et  de  la  misj 
en  scène  (on  sait  que  les  réunions  se  tenaient  au  théâtre)  et! 
plus  encore,  peut-être,  l’appréhension  de  se  mesurer  avec  ij 
«patron»  en  un  débat  public,  sous  les  yeux  de  camarades  peil 
portés  à l’indulgence,  telles  étaient  sans  doute  les  causes  de  cl 
silence  obstiné.  Seul,  un  jeune  ouvrier,  arrivé  l’année  précé| 
dente  à l’usine,  se  risqua  à faire,  au  cours  de  l’expérienct 
le  5 avril  1878,  un  exposé  d’une  certaine  étendue  (2; 
Plus  fermé,  plus  intime,  le  groupe  donnera  à ses  membre 
« cet  amour  de  la  parole  utile  qui  distingue  les  peuple 
((  libres,  ceux  des  Etats-Unis,  par  exemple  ».  Il  leur  ense 
gnera  à s’exprimer  avec  clarté  et  courtoisie,  à tolérer  1 
contradiction,  à conduire  dans  l’ordre  et  le  calme  une  délibéri 
tion  jusqu’à  sa  conclusion  naturelle,  et  ces  qualités,  après  avo 
servi  les  intérêts  de  l’entreprise  et  contribué  à installer  défin 
tivement  la  démocratie  dans  l’usine,  profiteront,  par  un  jusi 
retour,  à la  démocratie  politique,  dont  elles  sont  trop  souvei 
absentes  : « Aucune  association,  déclare  le  sage  préambule  d 
« Règlement  général,  ne  résiste  à l’acrimonie  dans  les  discu 
« sions,  aux  violences  de  langage,  aux  prétentions  de  l’orgue 
« ou  de  l’amour-propre  mal  placé....  Le  devoir  commun  est  c 
« prévenir  les  malentendus  par  une  franchise  constante,  ( 
« bannir  des  discussions  l’esprit  d’opposition  systématiqu 
« d’éviter  ce  qui,  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  peut  froisser  1 
((  sentiments  des  autres  coopérateurs  » (3). 

Les  sanctions  prévues  par  les  articles  35,  36  et  37  du  Régi 
ment  puniront,  au  besoin,  ceux  qui  apporteraient  dans  1 


(1)  Cf.  en  particulier  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  298. 

(2)  Doc  .hiogr.,  t.  III,  p.  407  et  suiv. 

(3)  oc.  hiogr.,  t.  III.  p.  D. 
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roupes  les  rancunes  amassées  à l’atelier,  au  cabaret  ou  dans 
i rue,  comme  aussi  ceux  qui,  par  leurs  habitudes  d’ivrognerie 
U « leur  inconduite  notoire  » (art.  38),  se  rendraient  indignes 
’une  collaboration  qui,  pour  produire  tous  ses  fruits,  veut  être 
mdée  sur  la  confiance  et  l’estime  mutuelles. 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  fondateur,  les  qualités  profession- 
elles,  suscitées  ou  développées  par  la  pratique  des  groupes, 
oivent  s’épanouir  en  vertus  sociales.  Nous  voyons  ici  se  cons- 
puer sous  nos  yeux  cette  % morale  des  producteurs  » que  les 
érauts  de  la  cité  future  nous  promettent  comme  la  plus  heu- 
îuse  peut-être  des  conséquences  du  syndicalisme  triomphant, 
lais  dont  ils  semblent  attendre  la  naissance  d’une  sorte  de 
énération  spontanée  singulièrement  mystérieuse.  Certes,  ce 
3rait  se  leurrer  d’une  illusion  semblable  à la  leur  que  de 
Dnclure  de  la  seule  existence  des  groupes  à l’avènement 
écessaire  de  cette  morale.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
roupes  eux -mêmes  sont  liés  à tout  un  ensemble  d’institutions 
ui  les  préparent  et  les  complètent.  Ils  font  partie  intégrante 
’un  système  ; ils  apportent  un  élément,  — le  plus  utile  peut- 
:re,  — à l’atmosphère  de  bien-être,  de  sécurité,  de  dignité, 
'entraide,  de  sympathie  que  le  travailleur  respire  au  sein 
e l’association,  mais  ils  ne  sont  pas  toute  l’association. 
Interrogeons  les  faits.  Par  suite  de  l’insuffisante  préparation 
9S  hommes,  l’expérience  des  groupes  et  des  unions  n’a  pas  pu 
iirer,  et  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  l’entreprise  est 
icalculable.  Le  fondateur  ne  se  trompait  pas,  — nous  le 
•oyons  fermement,  et  l’avenir  le  démontrera  peut-être  un  jour, 
- lorsqu’il  voyait  dans  les  groupes  le  meilleur  préservatif 
)ntre  les  forces  de  désagrégation  qui  menacent  toute  associa- 
on  de  travailleurs.  Cependant,  celle  qu’il  a créée  au  lendemain 
î leur  échec  a pu  sans  eux  naître,  durer  et  même  prospérer, 
•mme  il  arrive  à certains  corps  vivants  qui  s’accommodent  contre 
ute  attente  de  la  perte  d’un  ou  de  plusieurs  organes  que  l’on 
mvait  croire  essentiels.  En  d’autres  termes,  pour  émanciper 
producteur  et  lui  donner  les  vertus  nécessaires  à sa  condition 
►uvelle,  Godin  s est  attaché  patiemment,  et  cela,  dès  le  premier 
ur,  à modifier  le  milieu  dans  lequel  il  évolue.  Impuissant  à 
:ir  sur  les  conditions  qui  président  à la  procréation  de  l’être 
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humain,  — un  Noyés  seul,  jusqu’ici,  a eu  cette  audace,  — il  a 
voulu  du  moins  faire  servir  à sa  libération  économique  et  à son 
élévation  morale  les  trois  ambiances  qui  ont  une  influence 
prépondérante  sur  le  commun  des  hommes  : l’éducation,  l’ha- 
bitation et  le  métier. 

En  ce  sens,  il  est  visible  que  tout  se  tient  dans  l’œuvre  si 
variée  de  Godin,  que  le  Familistère  avec  ses  services  communs, 
ses  écoles,  ses  magasins  coopératifs,  ses  caisses  de  mutualité, 
a trouvé  son  complément  nécessaire-  dans  l’association  de  pro- 
duction instituée  à l’usine,  et  qu’il  a d’autre  part  préparé  ses 
habitants  à l’association  avec  assez  d’efficacité  pour  suppléer 
dans  une  certaine  mesure  à l’action  éphémère  des  groupes. 
« Bien  que  vivant  au  Familistère,  disait  Godin  à son  personnel 
« le  5 juillet  1877,  vous  avez  peine  à comprendre  comment  le 
« régime  de  l’association  pourra  un  jour  s’établir  entre  nous  : 
« que  serait-ce  donc  si  vous  viviez  hors  de  l’habitation  unitaire, 
« en  plein  régime  de  la  lutte  des  intérêts  ? Aussi  ai- je  dû  com- 
« mencer  par  édifier  le  milieu  où  fonctionne  l’assurance  du 
« nécessaire  à la  vie  et  où  l’enfance  jouit  de  tous  les  soins  dont 
« elle  a besoin,  afin  de  vous  amener  sous  la  pression  des  faits  à 
« entrer  dans  la  voie  pratique  qui  conduit  à la  conciliation  des 
« intérêts  » (1). 

En  conséquence,  nous  n’oublierons  pas  que,  pendant  prèf^ 
de  quarante  années,  Godin  n’a  pas  cessé  de  disposer  pierre  è 
pierre  les  fondations  du  monument  dont  la  signature  du  pacte 
social,  le  13  août  1880  ,a  simplement  inauguré  la  prise  de  pos- 
session. Son  socialisme  évolutionniste  et  réformiste  sait  que  1(^ 
temps  ne  respecte  pas  ce  qui  a été  fait  sans  lui.  Il  ne  compte  u 
sur  « la  force,  accoucheuse  des  sociétés  »,  ni  sur  l’énergie  irré- 
sistible des  « minorités  conscientes  »,  ni  sur  le  prestige,  mythicjuc 
ou  non,  du  « dogme  » de  la  grève  générale,  et  s’il  donne  aux  syri 
dicalistes  révolutionnaires  un  magnifique  exemple  d’ « action 
directe  »,  il  répudie  par  ailleurs  leur  méthode,  orientée  tro[ 
souvent  vers  la  destruction  stérile.  Tandis  que  les  violents  st 
liguent  contre  l’employeur  poiir  le  réduire  à merci,  il  existe 
il  est  vrai,  des  syndiqués  plus  avisés  qui  consentent  à traite 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  Gl. 
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ivec  lui,  en  recourant  au  contrat  collectif  ou  à certaines  formes 
le  commandite.  Plus  audacieux,  en  somme,  que  les  uns  et  les 
mtres,  Godin  supprime  l’irréconciliable  adversaire,  et,  faisant 
îtat  de  la  solidarité  que  la  division  du  travail  a établie  dans 
'’atelier  moderne  entre  les  ouvriers  associés  à un  même  labeur, 
I conduit  cette  solidarité  jusqu’à  son  terme  logique,  c’est-à-dire 
usqu’à  la  mise  en  commun  des  charges  et  des  profits.  En  même 
:emps  qu’il  appelle  de  tous  ses  vœux  une  législation  interna- 
ûonale  du  travail  qui  imposerait  à tous  les  chefs  d’industrie 
lu  profit  de  tous  les  travailleurs,  les  mêmes  charges  sociales, 
1 se  défend  de  vouloir  « porter  préjudice  aux  possesseurs  actuels 
le  la  richesse  ».  Ce  qu’il  souhaite  en  définitive,  ce  n’est  pas  un 
chimérique  nivellement  social,  mais  c’est,  en  attendant  les 
jeaux  jours  de  la  république  coopérative,  un  garantisme  bien 
compris  qui  puisse  procurer  aux  travailleurs,  avec  la  sécurité  du 
endemain,  la  possession  en  commun  de  l’instrument  de  produc- 
tion, la  participation  directe  ou  par  délégation  à la  fonction 
lirectrice  et  la  juste  rétribution  du  travail  de  chacun. 

A la  solidarité  momentanée  des  salariés  ligués  contre  leurs 
employeurs,  le  syndicalisme  fera  succéder  nécessairement  la 
utte  des  syndicats  entre  eux,  parce  que  chaque  syndiqué, 
iréférant  son  intérêt  à la  logique,  combattra  chez  les  autres  syn- 
licats,  en  vue  d’éviter  le  renchérissement  des  produits,  une 
tactique  qu’il  avait  recommandée  au  sien  quand  il  s’agissait 
l’arracher  au  patronat  une  augmentation  de  salaires.  En  atten- 
lant  cet  inévitable  choc  en  retour  (1),  on  sait  assez  quels 
j\Oïit  les  procédés  impliqués  par  une  tactique  qui,  de  nos  jours, 


(1)  Déjà  nous  le  voyons  se  produire  sous  nos  yeux  : dans  nombre  de  coo- 
bératives  socialistes,  il  y a conflit,  latent  ou  déclaré,  entre  la  société  et  le 
•ersonnel  qu’elle  emploie.  Administrateurs  et  sociétaires  sont  eux-mêmes 
e plus  souvent  des  militants  du  syndicalisme,  mais  c’est  comme  consomma- 
^urs  qu’ils  se  sont  constitués  en  coopérative,  et  c’est  à ce  titre  qu’ils  luttent 
our  la  défense  de  leurs  intérêts  contre  les  salariés  de  la  société,  préoccupés, 
omme  tous  les  salariés,  de  vendre  à celle-ci  le  plus  cher  possible  le  moins  de 
ravail  possible.  Est-il  besoin  de  rappeler  le  conflit  de  ce  genre  qui  a éclaté, 
n avril  1911,  entre  La  Bellevilloise  et  son  personnel  faisant  suite  à d’autres 
ûssentiments  survenus  entre  les  coopératives  de  production  vinicole  et  le 
lagasin  de  gros  de  la  Bourse  socialiste?  Le  grave  problème  de  l’organisation 
t de  la  rétribution  du  travail  dans  l’atelier  coopératif,  que  nous  étudions  ici 
.ans  les  termes  où  Godin  l’a  conçu,  commence  à se  poser  — et  à s’imposer  — 
vec  une  force  singulière. 
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pour  se  faire  plus  persuasive  sans  doute,  emprunte  parfois  s*; 
arguments  au  citoyen  Browning.  Multiplier  les  grèves,  limite 
sans  compensation  le  nombre  des  heures  de  travail,  restreindi 
l’intensité  de  la  production  par  la  prohibition  ou  tout  a'u  moir 
le  contrôle  du  travail  aux  pièces,  entraver  le  libre  développe 
ment  du  machinisme  et  le  recrutement  des  apprentis,  chasser  ] 
« jaune  » et  le  « renard  » : tous  ces  expédients  amèneront  peut 
être  un  relèvement  des  salaires,  mais  ils  détermineront  phi 
sûrement  encore  un  ralentissement  de  la  production  et,  pü 
conséquent  un  accroissement  du  prix  de  revient  des  objet 
offerts  à la  consommation.  A cette  solution  décevante  du  pn 
blême  social,  Godin  oppose  sa  méthode  qui  ne  tend  à rien  d 
moins  qu’à  réconcilier  les  intérêts  au  cœur  même  de  l’usiii 
par  la  confusion  en  une  seule  personne  du  capitaliste  et  d 
travailleur.  Pour  lui  aussi,  mais  en  un  sens  que  désavouerait  J 
marxisme,  l’émancipation  des  producteurs  sera  l’œuvre  de 
producteurs  eux-mêmes.  La  transformation  sociale  ne  ton 
bera  pas  toute  faite  du  ciel  des  idéologues  ou  ne  surgira  pa 
nouveau  phénix,  des  flammes  qui  éclaireront  « le  grand  soir  » 
elle  se  fera  par  l’action  réfléchie  et  persévérante  des  voloj 
tés  s’instruisant  dans  les  groupes  et  puisant  des  forces  ines 
pérées  dans  l’association  librement  consentie  du  capital  et  d 
travail. 
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VIII.  — Les  chapitres  précédents  ont  fait  connaître  la 

THÉORIE  DE  L’ESSAI  DES  GROUPES  ET  DES  UNIONS  ; IL  RESTE 
A DRESSER  LE  BILAN  DES  RÉSULTATS  OBTENUS.  LeS  DOCU- 

MENTS QUI  SUBSISTENT  I 34  REGISTRES  DE  PROCÈS-VERBAUX, 
SUR  LES  208  QUI  ONT  DU  ÊTRE  ÉTABLIS  AU  COURS  DE  L’eXPÉ- 
RiENCE.  Gomment  il  a été  possible,  sauf  peut-être  en 
CE  QUI  CONCERNE  LE  FAMILISTERE,  DE  SUPPLÉER  AUX  DOCU- 
MENTS DISPARUS.  — Après  deux  mois  de  conférences  pré- 
paratoires, Godin  expose  son  plan,  le  7 JUIN  1877,  et 
explique  le  fonctionnement  du  système.  — Initiatives 

DIVERSES  PROVOQUÉES  PAR  CET  EXPOSÉ.  — La  MISE  EN  TRAIN 
SE  POURSUIT  AU  COURS  DE  L’ÉTÉ  DE  1877.  Le  MOIS  DE  SEP- 
TEMBRE 1878  MARQUE  LE  DÉCLIN  DE  L’ENTREPRISE. 

Il  nous  faut  maintenant  aborder  l’étude  des  faits  et, 
après  avoir  demandé  à Godin  lui-même  la  théorie  de  l’expé- 
rience, voir  ce  que  cette  théorie  a donné  à l’application. 

Nous  savons  que  l’établissement  de  Guise  (manufacture 
d’appareils  de  chauffage  et  d’ustensiles  en  fonte  polie  ou  émail- 
lée) comptait,  au  milieu  du  premier  semestre  de  1877,  1145  tra- 
vailleurs des  deux  sexes  (1022  ouvriers  ou  employés,  59  femmes 
ou  jeunes  filles  et  64  apprentis  de  13  à 15  ans).  Nous  savons 
aussi  que  l’entrée  dans  162  groupes  différents,  correspondant 
aux  116  services  élémentaires  de  l’usine  et  aux  46  services 
analogues  du  Familistère,  avait  été  offerte  à l’option  de  ce 
personnel,  et  qu’en  outre,  la  population  féminine  (285  femmes 
environ)  logée  au  Familistère  et  intéressée,  à ce  titre,  à la  bonne 
marche  de  ses  services,  avait  été  invitée  à adhérer  aux  groupes 
de  son  choix.  Nous  allons  donc  pénétrer,  à la  suite  des  coopéra- 
teurs volontaires,  dans  les  salles  où  vont  délibérer  les  groupes. 
Mais,  au  préalable,  il  ne  sera  pas  inutile  de  dénombrer  sommai- 
rement les  documents  justificatifs  de  l’exposé  historique  et 
.statistique  qui  va  suivre. 

On  peut  admettre  qu’il  n’a  pas  dû  exister  moins  de  206 
registres  de  procès-verbaux  relatifs  aux  événements  que  nous 
racontons,  soit  162  registres  de  groupes,  38  registres  d’unions 
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et  6 registres  de  Conseils  généraux  d’unions.  Nous  en  possédons 
seulement  34.  A première  vue,  la  perte  peut  sembler  irréparable  : 
comment  dresser  le  bilan  du  travail  accompli,  s’il  nous  manque 
les  quatre  cinquièmes  des  procèS‘verbaux  dans  lesquels  ce  tra- 
vail est  venu  comme  s’inscrire  au  jour  le  jour  ? Mais  la  réalité 
est  plus  rassurante.  D’abord,  nous  avons  de  bonnes  raisons  de 
croire  que  la  plupart  des  recueils  disparus  ne  contenaient, 
sous  un  beau  titre  en  gothique  ou  en  bâtarde,  que  le  procès- 
verbal  d’installation  du  groupe  ou  de  l’union,  et,  quelquefois, 
moins  encore  : une  rame  de  papier  blanc.  En  second  lieu,  s’il 
ne  nous  reste  du  Conseil  général  des  Unions  du  Familistère 
qu’un  registre,  — le  second,  — nous  avons  au  complet  les  quatre 
registres  du  Conseil  des  Unions  de  l’Usine.  Or,  ce  fut  dans  ce 
Conseil  surtout  que  se  produisirent  les  propositions  les  plus 
intéressantes.  La  plupart  d’entre  elles  parvinrent  au  Conseil 
après  avoir  franchi  victorieusement  les  premières  étapes  de  la 
filière,  ce  qui  atteste  leur  valeur.  Quant  aux  autres,  leurs  au- 
teurs, nous  l’avons  dit,  les  introduisirent  directement  devant  le 
Conseil  général,  dans  leur  désir  d’abréger  pour  elles  la  période,, 
toujours  énervante  pour  un  « inventeur  »,  des  études  prépa- 
ratoires. Nous  possédons  enfin  les  originaux  des  propositions, 
tels  qu’ils  furent  soumis  par  les  intéressés  aux  corps  qui  devaient 
en  délibérer,  et  les  rapports  individuels  auxquels  ils  donnèrent 
lieu.  Si  l’on  ajoute  à ces  sources  les  conférences  faites  par  Godin 
à cette  même  époque  et  où  toute  initiative  émanant  d’un  tra- 
vailleur, lorsqu’elle  offrait  un  mérite  réel,  trouvait  son  commen- 
taire, on  reconnaîtra  que,  bien  que  la  plupart  des  procès-ver- 
baux des  groupes  et  des  unions  nous  fassent  défaut,  les  moyens 
ne  nous  manquent  pas  de  suppléer  à cette  lacune  (1). 

Ce  fut  le  29  mars  1877  que,  reprenant  la  série  de  ses  confé- 
rences, trop  longtemps  interrompue  à son  gré,  Godin  s’ouvrit 
à son  personnel  de  ses  nouveaux  projets.  Mais  il  ne  pouvait 
songer  à en  exposer  de  but  en  blanc,  sans  préparation,  la  nature 
et  encore  moins  le  mécanisme.  Il  fallait  d’abord  créer  à l’idée, 
si  neuve,  si  déconcertante,  une  atmosphère  favorable.  Aussi, 


(1)  On  trouvera,  p.  203  et  204  du  t.  III  des  Doc.  biofifr., l’énumération  des 
documents  qui  nous  ont  été  conservés. 
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pendant  les  deux  mois  qui  suivirent,  le  fondateur  s’efïorça-t-il 
de  conduire  ses  auditeurs  vers  son  propre  idéal,  en  présentant 
cette  communauté  d’aspirations  comme  la  condition  et  le  fon- 
dement tout  à la  fois  de  l’association  à réaliser,  dans  son 
établissement,  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  ouvriers 
et  le  patron. 

Les  assistants  écoutaient  sans  rien  manifester.  « L’ignorance 
« du  retentissement  que  l’association  annoncée  pourrait  avoir 
« sur  leur  condition,  et  surtout  le  fait  que,  déjà,  des  parts  de 
« bénéfices  et  des  primes  pour  travaux  exceptionnels  s’inscri- 
« valent  en  titres  de  propriété  au  nom  des  ayants-droit  (1), 
« au  lieu  d’être,  comme  auparavant,  versées  en  espèces,  tenaient 
« les  esprits  dans  l’attente  d’éclaircissements  plus  rapprochés 
« de  leurs  intérêts  matériels  immédiats  que  les  notions  de  doc- 
((  trine  générale  développées  .devant  eux,  quelque  importantes 
« qu’elles  fussent  pour  l’orientation  morale  de  leur  vie  » (2). 

Préoccupé  d’amener  ses  auditeurs  « à examiner  les  questions, 
« non  plus  comme  le  font  des  salariés  en  face  d’un  patron,  mais 
« avec  l’indépendance  de  membres  d’une  association  appelés 
« à se  gouverner  eux-mêmes  »,  Godin  fait  violence  à leur 
mutisme  en  leur  posant,  le  10  mai,  cette  question  : « Quelle 
règle  équitable  peut  servir  à fixer  les  appointements  et  les 
salaires  ? » Désormais,  le  charme  est  rompu,  et  sur  la  question 
qui  précède,  aussi  bien  que  cette  autre  : « Les  devoirs  des 
patrons  »,  ou  sur  l’association  projetée,  le  fondateur  recueille 
des  communications  écrites  ou  orales  qu’il  serait  trop  long 
d’analyser  ici,  bien  qu’elles  jettent  un  jour  curieux  sur  l’état 
d’esprit  du  personnel  à cette  époque  (3). 

L’effervescence  provoquée  par  ces  échanges  de  vues  sur 
l’association  à naître  servait  trop  bien  les  intentions  de  Godin 
pour  qu’il  ne  s’empressât  pas  d’en  profiter.  Le  7 juin  1877,  il 
aborde  enfin  sans  réticence  le  sujet  qui  lui  tient  au  cœur  : 
cette  association  sur  laquelle  on  discute  avec  plus  d’ardeur  que 


(1)  Cf.  supra,  partie,  p.  147. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III.  p.  16. 

(3)  On  les  trouvera,  reproduites  et  commentées,  au  t.  III  des  Doc.  biogr,, 
p.  18  et  suiv. 
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d’intelligence,  elle  exige  pour  durer  et  pour  prospérer  des  hom- 
mes nouveaux,  elle  suppose,  comme  école  préparatoire,  l’insti- 
tution des  groupes  et  des  unions.  Et  ce  jour-là,  l’idée  est  expo- 
sée avec  toute  l’ampleur,  toute  la  précision  désirables.  Précé- 
demment, les  trois  principaux  chefs  de  service  de  l’usine  avaient 
pris  l’initiative  d’une  adresse  dans  laquelle,  appuyés  par  vingt- 
cinq  de  leurs  camarades,  ils  assuraient  le  patron  de  « leur 
« concours  collectif  et  dévoué  pour  arriver  à transformer  ses  éta- 
« blissements....  en  une  association  progressive  du  capital,  du 
« travail  et  du  talent  ».  En  présence  de  la  voie  nouvelle  que 
leur  découvre  Godin,  ils  ne  veulent  pas  paraître  pris  au  dépourvu 
et,  le  20  juin  1877,  ils  s’offrent,  en  alléguant  « leurs  fonctions 
actuelles,  leurs  aptitudes  et  leurs  connaissances  générales  »,  à 
« former  le  premier  noyau  du  groupe  administratif  ».  La  démar- 
che était  habile,  mais  répondait  assez  mai  au  dessein  du  fon- 
dateur, qui  n’entendait  pas  fournir  à ses  principaux  employés 
l’occasion  de  se  constituer,  à l’écart  et  comme  au-dessus  du 
reste  du  personnel,  en  une  sorte  de  conseil  de  gouvernement. 
Aussi  la  proposition  ne  reçut -elle,  sous  cette  forme,  aucune 
suite. 

Plus  heureuse  fut  l’initiative  d’un  autre  chef  de  service,  à 
la  fois  directeur  de  la  fonderie  à l’usine  et  président  élu  des 
huit  membres  désignés  par  Godin  pour  former  le  Comité  admi- 
nistratif du  Familistère  (1).  Le  16  juin,  il  propose  à ce  comité 
de  « répartir  entre  ses  huit  membres  les  services  d’approvision- 
nement et  d’entretien  général  du  Familistère,  en  faisant  appel 
aux  habitants,  « suivant  les  aptitudes  qu’ils  se  sentiraient  », 
pour  qu’ils  « se  groupent  par  affinité  à l’entour  de  chacun  des 
membres  du  comité  ».  Le  21  juin,  Godin  approuve  ce  premier 
effort  de  réalisation  et  expose  à nouveau  dans  ses  grandes  lignes- 
la  technique  de  l’expérience  et  les  bienfaits  qu’il  en  attend. 

Désormais,  le  branle  est  donné  et  l’entreprise  suit  son  cours, 
non  sans  se  heurter  aux  obstacles  que  nous  connaissons  déjà 
et  à ceux  que  nous  aurons  à signaler  par  la  suite.  Le  28  juin, 
18  groupes  existent,  — 10  au  Familistère,  8 à l’usine,  — et 


(1)  Ce  Comité,  qui  se  composait  de  cinq  membres  ù,  l’origine,  avait  été 
créé  eu  septembr  1871. 


ont  recueilli  des  29  personnes  déjà  engagées  dans  l’expérience 
67  inscriptions.  Le  l^r  juillet,  le  fondateur  évalue  à 180  le  nombre 
des  adhérents  et  à 300  celui  des  inscriptions.  Le  17  août,  il 
annonce  que  110  groupes  se  sont  créés,  sur  les  162  que  comporte 
le  Cadre  général  des  fonctions  publié  le  19  du  mois  précédent, 
mais  que  les  Unions,  dont  l’organisation  aurait  dû  marcher 
de  pair  avec  celle  des  groupes,  n’arrivent  pas  à se  constituer. 
Pendant  les  mois  qui  suivent,  jusqu’en  avril  1878,  quelques 
groupes  naissent  sur  le  tard,  d’autres  passent  d’une  existence 
purement  nominale  à une  existence  effective  ; d’autres  enfin, 
après  une  période  de  vitalité  plus  ou  moins  longue,  entrent 
en  sommeil.  D’avril  à juillet  1878,  le  déclin  s’annonce,  puis  se 
précipite.  La  torpeur  gagne  d’abord  les  groupes  de  l’usine,  dont 
l’activité  a été  plus  féconde,  mais,  aussi,  moins  persévérante 
que  celle  des  groupes  du  Familistère. 

A partir  de  septembre  1878,  les  corps  représentatifs  ne  se 
réunissent  plus  ; l’esprit  d’invention  cesse  d’apporter  sa  force 
vive  à la  machine,  et  les  rouages,  après  quelques  derniers  toura 
dans  le  vide,  s’arrêtent  pour  toujours. 


IX.  — Tableau  des  Groupes  et  des  Unions  qui  se  sont 
CONSTITUÉS.  Statistique  des  inscriptions  volontaires. 
Répartition  par  catégories  professionnelles  des  adhé- 
sions AU  Familistère  et  a l’Usine.  — Commentaires 

SUR  LES  EFFECTIFS  AINSI  ENREGISTRÉS.  CONSTATATION 

DU  BON  ESPRIT,  QUI,  d’uNE  FAÇON  GÉNÉRALE,  A INSPIRÉ 
LES  DÉLIBÉRATIONS  DANS  LES  GROUPES,  LES  UNIONS  ET  LES 
CONSEILS. 

Sans  nous  asservir  à une  chronologie  méticuleuse  et  en 
tenant  pour  simultanées  des  créations  qui,  dans  la  réalité, 
ont  été  le  plus  souvent  successives,  nous  allons  réunir  dans  un 
tableau  d’ensemble,  d’une  part,  la  liste  des  Unions  prévues 
par  le  Cadre  des  Fonctions  (l’énumération  des  162  groupes  serait, 
fastidieuse),  et,  d’autre  part,  le  détail  des  adhésions  et  des 
inscriptions  qui  ont  rempli  les  compartiments  ainsi  tracés* 
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Pour  justifier  le  groupement  des  unions  tel  qu’il  figure  dans  notre 
tableau,  nous  avons  cru  bon  de  rappeler  qu’elles  se  rattachaient, 
dans  le  plan  primitif,  à huit  services  généraux  auxquels  devaient 
correspondre  autant  de  conseils  de  direction  ; mais  on  sait  que 
ces  conseils,  au  milieu  des  difficultés  engendrées  par  la  com- 
plexité du  système,  ne  se  sont  jamais  constitués.  Enfin,  on  se 
souviendra  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  participé  à l’expé- 
rience se  sont  fait  inscrire  dans  plusieurs  groupes  appartenant 
à une  même  union  ou  à des  unions  différentes,  ce  qui  explique 
que  le  nombre  des  inscriptions  dépasse  de  beaucoup  celui 
des  membres.  Il  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  qu’en 
moyenne  chaque  participant  a sollicité  son  inscription  dans 
quatre  groupes. 


Tableau. 
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I.  — USINE 


Conseils  de  direction  : 6 — Unions  de  Groupes  : 27  — Groupes  : 116 
Adhérents  : 321  — Inscriptions  : 1.047 


Noms 

des  Conseils  de  direction 
(prévus). 

Noms 

des  Unions  de  Groupes. 

Nombre 

des  Groupes 

de  l’Union. 

Nombre 

des  Membres 

de  l’Union. 

Nombre 

des  Inscriptions 

de  l’Union. 

Conseil  de  direction 
Comptabilité  générale 

(5  Unions  de  Groupes) 

A.  Comptabilité 

B.  Finances 

C.  Approvisionneinis . 

D.  Commerce 

4 

6 

4 

5 

27 

9 

14 

18 

17 

36 

19 

22 

35 

32 

E.  Prix  de  revient . . . 

3 

2®  Conseil  de  direction 
Fabrication 
(3  Unions  de  Groupes) 

A.  Comptabilité  de 

fabrication 

B.  Machines  et  outils. 

C.  Modèles 

3 

5 

4 

11 

11 

17 

17 

24 

32 

3®  Conseil  de  direction 

Fonderie 

(6  Unions  de  Groupes) 

A.  Fusion 

B.  Sablerie 

C.  Moulerie 

D.  Râperie 

E.  Travaux  divers  . . . 

F.  Mouvement  et  dis- 

tribution   

7 

4 

10 

5 

3 

3 

28 

18 

49 

18 

10 

43 

53 

26 

86 

52 

21 

49 

4®  Conseil  de  direction 

A.  Montage 

7 

84 

131 

Poêlerie 

B.  Emballage 

3 

26 

60 

(3  Unions  de  Groupes) 

C.  Garnitures 

2 

20 

20 

* 5*  Conseil  de  direction 

A.  Emaillerie 

6 

23 

43 

Emaillerie 

B.  Fonte  malléable  . . 

4 

12 

38 

(3  Unions  de  Groupes) 

C.  Guivrerie 

4 

14 

35 

A.  Magas.des  produils 

6 

12 

34 

B.  Bois 

4 

16 

57 

6®  Conseil  de  direction 

C.  Quincaillerie 

4 

12 

28 

Magasins 

D.  Eclairage ; 

3 

10 

16 

et  Travaux  généraux 

E.  Terre  réfractaire.. 

4 

11 

27 

(7  Unions  de  Groupes) 

F.  Entretien,  réparât, 
des  bâtiments. . . 

2 

15 

19 

1 

G.  Chevaux  et  voitures 

4 

17 

35 
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II.  — FAMILISTÈRE 


Conseils  de  direction  : 2 — Unions  de  Groupes  ; 11  — Groupes  : 46 
Adhérents  : 86  {hommes,  73  ; femmes,  13) 

Inscriptions  : 459  au  minimum  (1) 


Noms 

des  Conseils  de  direction 
(prévus). 

Noms 

’ des  Unions  de  Groupes. 

Nombre 

des  Groupes 

de  l’Union. 

Nombre 

des  Membres 

de  l’Union. 

Nombre 

des  Inscriptions 

de  l’Union. 

1"  Conseil  de  direction 
Familistère 
(9  Unions  de  Groupes) 

A.  Logement  (2) 

B.  Alimentation 

C.  Vêtement 

D.  Ustens.  de  ménage 

E.  Combustibles 

F.  Basse-cour 

G.  Jardins  (2) 

H.  Bains  et  lavoirs 

I.  Comptabilité 

5 

6 

5 

2 

3 

.3 

3 

2 

2 

31 

33 

15 

21 

13 

12 

9 

Inconnu 

9 

45 

Ü9 

40 

24 

43 

35 

27 

Inconnu 

n 

2®  Conseil  de  direction 

A.  Nourrieerie  et  pou- 

Education -Instruction 

ponnât  

C) 

10 

48 

(2  Unions  de  Groupes) 

B.  Bambinat  et  écoles 

9 

24 

111 

On  vient  de  lire  que  321  travailleurs  firent  partie  des  groupes 
de  l’usine,  et  86,  des  groupes  du  Familistère.  Il  semblerait  donc 
à première  vue,  que  407  personnes  aient  répondu  à l’appel  di 
fondateur.  Mais  ce  total  doit  être  ramené  en  réalité  à 351 
parce  que  56  adhérents  se  classèrent  à la  fois  à l’Usine  et  ac 
Familistère,  répondant  ainsi  pleinement  aux  espérances  dt 
Godin,  qui  se  proposait,  nous  l’avons  montré  ailleurs,  d’éveillei 
à une  vie  plus  haute,  en  chacun  de  ses  subordonnés,  à la  fois  h 
producteur  et  le  consommateur,  l’homme  de  métier  et  le  chcî 
de  famille.  Ce  nombre  de  56  travailleurs,  se  révélant  à pie(j 
d’œuvre  disciples  vraiment  convaincus  de  leur  maître,  atteint 
à peine  la  vingtième  partie  de  l’eiïectif  entier  du  personnel  qu 
comptait  à cette  époque  1145  ouvriers  et  employés  des  deuî< 


(1)  Ce  nombre  ne  comprend  pas,  en  effet,  les  inscrip lions  de  l’Union  de: 
Bains  et  Lavoirs  dont  la  feuille  de  constitution  et  le  registre  de  procôs-verbau> 
nous  font  défaut. 

(2)  Logement  et  jardins  sont  incomplets. 
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sexes.  Quant  à l’ensemble  des  351  volontaires  qui  participèrent 
à l’expérience,  il  ne  représente  même  pas  le  tiers  de  cet  effectif. 
Comment  se  classait  cette  minorité  au  point  de  vue  de  la  pro- 
fession ? Les  patientes  recherches  de  l’auteur  des  Documents 
nous  permettent  de  répondre. 

S’inscrivirent  dans  les  groupes,  soit  de  l’Usine,  soit  du  Fami- 
listère : 

1°  La  plupart  des  employés,  exactement  75  sur  environ 
82  (1)  ; 

2°  Plus  de  la  moitié  des  ouvriers  du  montage,  de  l’emballage, 
etc.,  exactement  115  sur  environ  215  ; 

3°  Plus  du  tiers  des  ouvriers  mécaniciens,  émailleurs,  tôliers, 
menuisiers,  etc.,  exactement  79  sur  environ  245  ; 

40  Le  septième  des  ouvriers  mouleurs,  sableurs,  etc.,  exac- 
tement 69  sur  environ  480  ; 

50  Le  septième  également  des  femmes  occupées  dans  les 
services  de  l’usine  ou  de  l’habitation,  exactement  8 sur  environ 
.59,  le  total  des  adhérentes,  13,  étant  obtenu  par  l’adjonction 

de  5 femmes  n’occupant  aucun  emploi  et,  par  conséquent,  non 
^comprises  dans  ce  contingent  de  59  travailleuses.  La  proportion 
décroissante  que  nous  révèlent  ces  chiffres  n’a  rien  qui  doive 
nous  surprendre  : à la  première  catégorie,  celle  des  employés, 
appartenaient  (outre  les  chefs  de  fonctions,  moralement  con- 
traints, par  leur  situation  même,  à donner  le  bon  exemple), 
les  éléments  les  plus  cultivés  du  personnel  ; les  mouleurs  et  les 
sableurs,  au  contraire,  ouvriers  rudes  et  souvent  sans  prépa^ 
ration  professionnelle,  unskilled  workmen,  ne  se  souciaient  guère, 
une  fois  la  journée  finie,  de  faire  succéder  l’activité  cérébrale 
à celle  des  muscles. 

51  nous  considérons  d’autre  part  le  chiffre  global  de  la  popu- 
lation masculine  (1022  hommes)  et  de  la  population  féminine 
(285  femmes)  appelées  par  Godin  à participer  à la  représenta- 
tion du  travail,  nous  constatons  que  33  % parmi  les  hommes, 
et  4,5  0/0  seulement  parmi  les  femmes  s’associèrent  à ses  projets. 

. A cette  remarque,  il  convient  d’en  ajouter  une  autre  qui’ la  com- 


(1)  Ce  nombre  et  ceux  qui  suivent  indiquent  le  total  connu  des  travail- 
^ leurs  de  chaque  catégorie  à cette  époque. 
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plète  : les  travailleurs  (employés  et  ouvriers)  habitant  le  Fami- 
listère ou  aspirant  à y demeurer  (ce  que  la  plupart  firent  quand 
l’achèvement  des  locaux  le  leur  permit)  forment  la  grande 
majorité  des  338  volontaires  hommes  inscrits  dans  les  groupes. 
Il  va  sans  dire  aussi  que  les  56  coopérateurs  d’élite  qui  se  clas- 
sèrent simultanément  au  Familistère  et  à l’Usine  appartenaient 
tous  à la  population  familistérienne  : de  cette  double  parti- 
cularité, nous  avons  par  avance  donné  la  raison  quand  nous 
avons  montré  .dans  l’empressement  d’une  partie  du  personnel 
à occuper  les  appartements  du  Familistère  le  critérium  de  sa 
de  sa  docilité  à accepter  les  enseignements  du  fondateur. 

Le  nombre  si  élevé  des  abstentions  ne  surprendra  giière  le 
lecteur,  s’il  a bien  voulu  nous  suivre  jusqu’ici  dans  notre  exposé. 
Est-il  nécessaire,  pour  l’expliquer,  d’invoquer  une  fois  de  plus 
la  nouveauté  de  la  tentative,  dont  la  portée  échappait  à la 
masse,  l’ignorance  de  la  plupart  de  ces  hommes,  — il  y avait 
dans  leurs  rangs  des  illettrés,  — qu’effrayait  la  perspective  des 
votes  à émettre,  des  règlements  à élaborer,  des  rapports  à médi- 
ter ou  à écrire,  et,  enfin,  la  conviction,  enracinée  chez  eux 
comme  chez  le  commun  des  travailleurs,  que  le  temps  de  pré- 
sence passé  à l’atelier,  en  échange  du  salaire  convenu,  libère 
le. salarié  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  celui  qui  l’emploie  ? 
On  objectera  sans  doute  que  ce  personnel,  pro-mis  à l’associa- 
tion, n’avait  pas,  en  bonne  logique,  le  droit  de  penser  sur  ce 
point  comme  les  salariés  vulgaires.  Mais  combien  étaient-ils 
alors,  ceux  qui  avaient  foi  en  l’association  ? Plutôt  que  de 
s’abandonner  à ce  rêve,  ne  valait-il  pas  mieux  se  ménager,  par 
une  abstention  prudente,  la  faveur  du  fils  du  fondateur,  héritier 
tout  désigné  de  son  père,  dont  il  était  loin  de  partager  les  con- 
ceptions sociales  ? Quant  aux  femmes,  absorbées  presque  toutes 
par  les  soins  domestiques,  l’idée  de  s’intéresser  spontanément 
à cette  étrange  entreprise  de  parlementarisme  industriel  ne 
pouvait  que  les  effarer.  — Elles  avaient,  dira-t-on,  la  ressource 
de  se  réserver  pour  les  groupes  du  Familistère  où  leur  interven- 
tion était  tout  indiquée,  et  même,  à le  bien  prendre,  indispen- 
sable. — Il  est  vrai,  et  c’est  pourquoi  la  rareté  des  inscriptions 
féminines  au  Familistère  suffirait,  à défaut  de  tout  autre  symp- 
tôme à nous  éclairer  sur  l’extrême  hardiesse  de  la  tentative  : 
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neuf  femmes  seulement  se  firent  inscrire  à T Union  du  logement, 
et,  dans  cette  Union  même,  le  groupe  de  la  Lingerie,  faute 
d’adhésions,  ne  put  se  constituer  ! Trois  unions  seulement  sur 
onze,  celles  du  Vêtement,  de  la  Nourricerie  et  des  Ecoles,  trou- 
vèrent un  contingent  suffisant  de  collaboratrices.  Encore  faut- 
il  noter,  en  ce  qui  touche  le  département  de  l’Enfance,  que, 
sans  la  présence  du  personnel  féminin  enseignant,  encouragé 
à l’action  par  certains  membres  de  la  famille  du  fondateur,  il 
aurait  peut-être  subi  le  sort  des  autres  services  de  l’habitation, 
(jardins,  alimentation,  basse-cour,  etc.),  à qui  le  concours  des 
familistériennes  fit  entièrement  défaut  (1). 

Poursuivons  notre  analyse  du  registre  des  inscriptions.  Sur 
les  351  volontaires  qui  prirent  part  à l’essai,  265  se  classèrent 
à l’usine  seulement,  30  (17  hommes  et  13  femmes)  au  Familis- 
tère seulement,  et  56,  nous  l’avons  dit,  simultanément  au  Fami- 
listère et  à l’usine.  Sur  les  265  travailleurs  de  la  première  caté- 
gorie, 89  (soit  un  tiers  environ)  s’inscrivirent  dans  un  seul 
groupe,  celui  qui  se  rattachait  le  plus  directement  à leur  occu- 
pation journalière  ; 68  s’inscrivirent  dans  deux  groupes,  dont 
47  dans  des  groupes  contigus  par  leur  objet  (par  exemple, 
dans  l’union  du  Montage,  le  groupe  des  poêles  et  celui  des 
calorifères),  et  21,  dans  des  groupes  appartenant  à deux  unions 
différentes  ; 45  s’inscrivirent  dans  3 groupes,  ces  groupes,  pour 
23  d’entre  eux,  relevant  d’une  même  union  : 28  adhérèrent 
à 4 groupes  ; 15,  à 5 groupes  ; 12,  à 6 groupes  ; 3,  à 7 groupes  ; 
2,  à 8 groupes  ; 1,  à 9 groupes  ; 1,  à 23  groupes,  et  1,  enfin, 
(un  fantaisiste)  è 55  groupes  appartenant  à 15  unions  différentes. 
Ainsi,  comme  on  pou\ait  d’ailleurs  s’y  attendre,  dans  cette 
échelle  des  répartitions,  les  nombres  des  membres  et  ceux  des 
groupes  suivent  une  progression  inverse  : la  plupart  de  nos  gens 
ne  se  soucient  pas  d’aller  de  groupe  en  groupe  à la  poursuite 
des  besognes  les  plus  dissemblables.  Ils  vont  au  plus  près,  si 


(1)  Sur  les  159  inscriptions  aux  groupes  de  l’enfance,  les  13  femmes  qui 
participèrent  à la  tentative  en  couvrirent  65  à elles  seules;  5 d’entre  elles 
n’appartenaient  pas  au  personnel  salarié.  Les  73  hommes  qui  adhérèrent 
aux  groupes  du  Familistère  se  partagèrent  les  94  inscriptions  restantes.  Conclu- 
sion : les  200  travailleurs  logés  dans  l’habitation  unitaire,  pères  pour  la  plupar  l, 
se  sont  généralement  désintéressés  d’un  service  qui  aurait  dû  leur  tenir  au 
cœur,  et  les  mères  de  famille  ont  montré  moins  d’empressement  encore. 
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l’on  peut  dire  ; ils  se  cantonnent  dans  le  petit  domaine  que  l’habi- 
tude leur  a rendu  familier. 

Cette  conclusion,  il  est  vrai,  ne  se  vérifie  pas  avec  la  même 
rigueur  en  ce  qui  concerne  les  30  adhérents  aux  groupes  du  seul 
Familistère  ; ici,  4 travailleurs  (2  hommes  et  2 femmes)  n’ap- 
partiennent qu’à  un  groupe;  2 s’inscrivent  dans  2 groupes;  3, 
dans  3 groupes;  3,  dans  4 groupes;  3,  dans  5 groupes;  2,  dans 
6 groupes,  etc.  Prenons  la  série  par  l’autre  bout  : 3 participants 
(1  homme  et  2 femmes)  sont  inscrits  chacun  dans  17  groupes, 
reliés  à 3 ou  4 unions  ; 1 membre  se  classe  dans  18  groupes,  et 
un  autre,  le  plus,  zélé  de  tous,  se  déclare  prêt  à faire  profiter 
20  groupes  de  la  multiplicité  de  ses  aptitudes.  Cette  diversité 
n’est  pas  moins  grande  chez  les  56  travailleurs  de  la  troisième 
catégorie  inscrits  à la  fois  au  Familistère  et  à l’usine  : elle  est 
composée  en  majorité  d’employés,  de  surveillants  et  de  chefs 
de  service,  et  l’on  comprend  que  la  curiosité  d’esprit  y soit 
plus  éveillée.  Si  3 de  ses  membres  poussent  la  modestie  jusqu’à 
l’extrême  (chacun  d’eux  n’adhère  qu’à  un  groupe  de  l’usine 
et  un  groupe  de  l’habitation),  25  autres  volontaires  couvrent 
10  inscriptions  ou  plus  encore  et,  parmi  eux,  un  contremaître 
constructeur,  un  contremaître  mécanicien  et  un  chef  comptable 
se  classent  respectivement  dans  25,  30  et  33  groupes. 

D’une  façon  générale,  l’examen  détaillé  des  inscriptions  nous 
révèle  que  les  groupes  comptèrent  des  effectifs  fort  inégaux, 
depuis  3 adhérents  (par  exemple  le  2®  groupe.  Entretien  des 
machines  à vapeur,  de  l’union  des  Machines  et  Outils),  jusqu’à 
49  adhérents,  ce  dernier  chiffre  ayant  été  obtenu  à l’usine 
dans  un  groupe  (union  du  Montage,  groupe  1,  appareils  de  cui- 
sine), dont  l’objet,  des  plus  simples,  mais  aussi  des  plus  essen- 
tiels — ces  appareils  représentant  la  principale  fabrication  de 
l’usine  — était  à la  portée  d’un  grand  nombre  de  travailleurs.  En 
décomposant  les  49  inscriptions  dont  il  s’agit  ,rauteur  des 
Documents  a pu  se  rendre  compte  qu’elles  émanaient  : 1®  de  21 
monteurs  d’appareils  de  cuisine  qui  n’étaient  inscrits  dans  aucun 
autre  groupe  ; 2®  de  9 autres  monteurs,  classés  en  outre  dans  un 
groupe  différent,  mais  dans  lequel  il  s’agissait  encore  du  montage 
des  produits  : soit  30  inscriptions  sur  49.  Les  19  restantes  pro- 
venaient de  membres  inscrits  dans  2 à 6 groupes  relevant  de 
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plusieurs  unions,  ce  qui  s’explique,  si  l’on  sait  que  les  néces- 
sités mêmes  du  travail,  en  faisant  passer  parfois  les  ouvriers 
d’une  occupation  à une  autre,  contribuaient  à élargir  un  peu 
leurs  connaissances,  sans  cependant  les  détourner  en  général 
de  leur  spécialité  professionnelle. 

On  peut  dire,  ajoute  en  substance  notre  guide,  que,  d’une  façon 
générale,  les  individus  se  sont  classés  dans  le  ou  les  groupes  dont 
les  objets  étaient  en  rapport  avec  leur  besogne  journalière  (1)  : 
190  inscrits,  soit  plus  de  la  moitié,  ne  relèvent  que  d’une  seule 
union.  Les  groupes  dont  l’objet  était  le  soin  des  machines,  la 
création  d’outils,  de  modèles,  etc.  (travaux  qui  occupaient 
relativement  peu  d’ouvriers,  et  par  conséquent  restaient  ignorés 
de  la  presque  totalité  du  personnel)  ne  comptèrent  pas  plus  de 
dix  adhérents. 

Le  même  fait  se  produisit  pour  des  travaux  plus  simples, 
mais  n’occupant  qu’un  personnel  relativement  restreint  : fabri- 


(1)  Dérogeant  à la  règle  que  nous  nous  sommes  imposée  de  ne  pas  citer 
de  noms  propres  au  cours  de  notre  travail,  nous  donnerons,  à titre  d’exemple, 
la  composition  de  deux  groupes  très  voisins,  les  groupes  3 et  4 de  TUriion 
du  Montage.  La  similitude  des  travaux  a entraîné,  pour  une  part,  l’adhésion 
des  mêmes  travailleurs  à l’un  et  l’autre  groupe  : 

UNION  DU  MO''NTAGE 


Groupe  n^  3 • Cheniînées 
Président  : 

Monaque  Albert,  mmnteur  ; 

Vice- Président  : 

Andrieux  Charles,  monteur  ; 
Secrétaire  : 

De  Roo  Eugène,  employé  aux  écri- 
tures du  montage  ; 
Secrétaire-adjoint  : 

Berlemont  Etienne,  monteur  ; 
Membres  : 

Poulain  Joseph,  monteur  ; 

Damien  Henri,  » 

Lamy  Jules,  » 

Bulté  François,  » 

Pennelier  Célestin,  » 

Laporte  Emile,  surveillant  de  fon- 
derie ; 

Andrieux  Antoine,  monteur  ; 
Dirsou  Jean-Baptiste,  » 
Dassonville  Charles,  » - 
Jumeaux  Emile,  » 


Groupe  n°  4 : Calorifères 
Président  : 

Lamy  Jules,  monteur  ; 

Vice- Président  : 

Berlemont  Etienne,  monteur  ; 
Secrétaire  : 

Monaque  Albert,  monteur  ; 

Secrétaire- adjoint  : 

Dassonville  Charles,  monteur  ; 
Membres  : 

Ténière  Adrien,  monteur  ; 
Lefèvre  Jules,  » 

Magnier  Victor,  » 

Quent  Victor,  » 

Routier  Joseph,  » 

Poulain  Joseph,  » 

Damien  Henri,  » 

De  Roo  Eugène,  employé  aux  écri- 
tures du  montage  ; 

Bulté  François,  monteur  ; 

VÉRON  Emile,  » 

Dugiiemin,  taraudeur  ; 

Jumeaux  Emile,  monteur. 


cation  des  briques  réfractaires,  entretien  des  bâtiments,  écu- 
ries, etc.  Les  groupes  s’occupant  de  la  comptabilité  générale»- 
des  écritures  d’ateliers,  des  prix  de  revient,  etc.  réunirent  en 
certains  cas  jusqu’à  14  adhérents  : le  nombre  des  commis  aux 
écritures  était  assez  considérable  et  la  plus  grande  partie  des 
employés  s’était,  on  l’a  vu,  inscrite  dans  les  groupes.  Pour  les 
travaux  peu  courants,  comme  l’achat  des  matières  premières, 
l’utilisation  des  forces  motrices,  le  transport  économique  des 
produits,  etc.,  travaux  exécutés  par  un  personnel  très  peu 
nombreux,  les  groupes  ne  comptèrent  pas  plus  de  trois  tra- 
vailleurs, ceux-là  mêmes  qui  étaient  déjà  initiés  à la  fonction. 

Au  Familistère,  par  contre,  la  répartition  des  volontaires 
entre  les  groupes  fut  plus  égale,  sans  doute  parce  que  la  spécia- 
lisation professionnelle  ne  pouvait  plus  intervenir  pour  com- 
mander les  choix.  Pour  s’intéresser  à l’épicerie  ou  aux  lavoirs, 
à la  distribution  des  combustibles  ou  à la  conservation  des 
fruits,  il  suffisait  d’avoir  le  sentiment  de  l’ordre,  le  souci  de  la 
bonne  administration  des  choses,  l’amour  du  bien  général,  ou, 
plus  simplement,  la  préoccupation  du  profit  personnel.  Chaque 
groupe  r.ecueillit  donc  en  moyenne  une  douzaine  d’adhésions, 
à l’exception  d’un  seul  à qui  son  objet  même  valut  une  faveur 
particulière,  celui  des  Fêtes  et  Institutions  d’agrément  : 22 
personnes  demandèrent  à en  faire  partie.  Mais  les  espé- 
rances que  ce  louable  empressement  pouvait  faire  naître  furent 
dém.enties  par  la  suite  : un  conflit  d’attributions  entre  le 
Conseil  général  des  Unions  du  Familistère  et  le  groupe  amena 
celui-ci  à se  retrancher  dans  une  boudeuse  inertie. 

Somme  toute,  il  n’y  eut  pas  entre  les  divers  « comparti- 
ments » de  l’œuvre  cet  intense,  ce  perpétuel  échange  d’hommes, 
de  lumières  et  de  services  que  le  fondateur  entrevoyait  dans  sa 
conception  idéale  de  l’institution.  Godin  avait  dit  dans  une  de 
ses  conférerîces  « qu’un  mécanicien  pouvait  être  admis  dans  les 
((  groupes  des  comptables,  et  vice-versa,  pour  la  meilleure 
« culture  des  facultés  de  tous  et  la  plus  complète  entente  des 
« fonctions  générales  de  l’industrie  »,  mais  il  eût  fallu  chez  les 
hommes  appelés  à s’exercer  dans  les  groupes  une  curiosité 
d’esprit,  une  activité  de  pensée,  un  besoin  de  s’instruire  en  se 
rendant  utile,  un  désir  de  s’enrichir  moralement  en  se  dépensant 
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pour  autrui,  qui  ne  se  feront  jour  dans  nos  sociétés  que  par 
l’élévation  de  l’être  humain  à un  degré  très  supérieur  de  déve- 
loppement intellectuel  et  moral. 

En  revanche,  Godin  put  se  féliciter  d’avoir  atteint  une  autre 
des  fins  qu’il  s’était  proposées.  Il  avait  souhaité,  nous  l’avons 
dit,  que  le  groupe  devint  une  école  de  patience  et  de  bienveil- 
lance où  régneraient  en  toute  loyauté  le  respect  mutuel  des 
opinions  et  l’égalité  démocratique.  L’événement  sur  ce  point 
répondit  à son  attente.  Nous  aurons  par  la  suite  l’occasion  de 
résumer  dans  ses  traits  essentiels  l’oeuvre  accomplie  par  chacun 
des  corps  représentatifs  du  travail,  et  nous  verrons  que  les  hési- 
tations, les  divergences  d’opinion,  les  préventions,  les  résis- 
tances individuelles  ont  souvent  nui  à la  tentative,  comme  il 
arrive  dans  toutes  les  œuvres  qui  mettent  des  hommes  en 
contact  permanent.  Mais  il  faut  rendre  cette  justice  au  person- 
nel engagé  dans  l’expérience  qu’en  dépit  des  conflits  douloureux 
qui  se  poursuivaient  alors  Jusque  dans  la  famille  du  fondateur, 
un  esprit  de  cordialité  et  de  bon  vouloir  n’a  pas  cessé  d’inspirer 
les  délibérations  des  groupes  et  des  conseils.  On  aurait  pu 
craindre  qu’en  raison  même  de  la  préférence  que,  très  légiti- 
niement,  leur  témoignait  Godin,  les  habitants  du  Familistère 
ne  fussent  tenus  pour  suspects  par  les  autres  travailleurs  qui 
avaient  sur  eux  la  supériorité  du  nombre.  Rien  de  pareil  ne  se 
produisit,  comme  en  témoigne  la  répartition  équitable  dans  les 
groupes  des  honneurs  électoraux. 

D’autre  part,  il  pouvait  être  périlleux  d’asseoir  côte  à côte, 
avec  des  droits  égaux,  dans  les  salles  où  délibéraient  les  groupes, 
des  hom.mes  que  le  travail  du  bureau  ou  de  l’atelier  devait 
remettre  quelques  instants  plus  tard  à leur  vraie  place  de  subor- 
donnés ou  de  chefs.  Mais  il  ne  semble  être  résulté  de  cette  situa- 
tion délicate  ni  froissements,  ni  rancunes.  Les  inférieurs  ont 
su  reconnaître  dans  leurs  chefs  la  supériorité  du  savoir  ou  de 
l’expérience,  puisque  la  plupart  de  ceux-ci  ont  fait  partie  des 
bureaux  élus  par  les  groupes,  les  unions  et  les  conseils  géné- 
raux. 

Inversement,  l’égalité  n’a  pas  été  sacrifiée  à l’autorité,  car 
on  a vu  de  nombreux  groupes  porter  à la  présidence  ou  au  secré- 
tariat des  ouvriers,  alors  que  les  contremaîtres  ou  les  directeurs 
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qui  en  faisaient  partie  demeuraient  dans  le  rang  (1).  Assuré- 
ment, l’équité  et  l’harmonie  eussent  été  moindres  si  les  divers 
organes  de  la  représentation  du  travail  avaient  reçu  du  « pa- 
tron » le  pouvoir  de  se  prononcer  sur  les  salaires,  de  discuter 
les  questions  de  discipline  et  d’avancement,  ou  encore  de  porter 
des  jugements  sur  les  personnes  : l’insuccès  des  tentatives  de 
Godin  pour  confier  au  suffrage  universel  la  désignation  et 
la  rétribution  des  capacités  nous  a édifiés  sur  ce  point.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  acquis  à l’honneur  de  la  tentative  qu’elle 
a pu  se  prolonger  dix  mois  sans  que  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline, indispensable  aux  armées  industrielles  comme  aux  autres, 
aient  été  sérieusement  mis  en  péril. 

Jusqu’ici,  nous  avons  surtout  étudié  la  constitution  des 
groupes.  Mais  s’inscrire  et  travailler  font  deux.  Il  est  temps  de 
voir  à l’œuvre  nos  351  volontaires. 


X.  — L’activité  des  groupes  et  des  unions.  Le  « Résumé 

GÉNÉRAL  » DE  LEURS  TRAVAUX  POUR  LA  PÉRIODE  AOUT  1877 
A FIN  MARS  1878.  — Tarif  et  rétrirution  des  présences 
AUX  réunions.  — Ce  que  nous  savons  du  travail  des 

GROUPES  PROPREMENT  DITS.  La  DIFFICULTÉ  DE  DÉLIMITER 
LEUR  CHAMP  D’ACTION  ET  DE  DÉTERMINER  LEUR  COMPÉ- 
TENCE.   Le  FONCTIONNEMENT  DES  UNIONS  ; l’INERTIE  DE 

LA  PLUPART  d’entre  ELLES  S’EXPLIQUE  PAR  CELLE  DES 

GROUPES.  — Les  conseils  de  direction  n’ont  pas  eu 
d’existence  effective.. 


Une  première  désillusion  nous  attend.  Nous  savons  que 
si  le  Règlement  (art.  26)  faisait  de  l’assiduité  aux  séances 
un  « devoir  »,  il  se  gardait  bien  d’imposer  aux  groupes  l’obli- 
gation de  se  réunir  à jour  fixe.  Comment,  en  effet,  aurait-on 


(1)  Le  groupe  no  2 de  V Union  des  bois  (emploi  des  bois  en  menuiserie  et 
charpente)  a pour  président  un  ouvrier  menuisier,  Patte  père,  et  pour  vice- 
président  un  menuisier-modeleur,  Evens  Jean.  Trois  contremaîtres,  Dury, 
Desson  et  Dequenne  François  (celui-ci,  père  du  futur  administrateur-gérant  de 
l’Association)  sont  simples  membres  du  groupe.  — Le  groupe  2 de  l’Union 
de  la  terre  réfractaire  est  présidé  par  un  surveillant.  Gras  Prosper,  et  compte 
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pu  imposer  une  périodicité  régulière  à des  groupements  qui 
n’avaient  d’autre  raison  d’être  que  de  recueillir  et  d’étudier 
les  propositions  utiles,  les  perfectionnements  ou  les  innovations 
propres  à améliorer  tel  ou  tel  détail  d’un  service  déterminé  ? 
Les  « découvertes  » ne  se  font  pas  au  commandement.  En  outre, 
n’invente  pas  qui  veut....  Aussi  beaucoup  de  groupes  trouvèrent- 
ils  dans  cette  inévitable  rareté  des  bonnes  idées  un  prétexte 
commode  pour  ne  pas  se  réunir.  Ils  ne  tinrent  séance  que  pour 
lire,  et,  après  les  six  mois  d’exercice  (on  pourrait  dire,  en  l’es- 
pèce, les  six  mois  de  sommeil)  prévus  par  l’article  20,  pour  renou- 
veler leur  bureau.  Un  bon  nombre  d’Unions  ne  fournirent  aucun 
travail,  à commencer  par  celle  des  Prix  de  revient,  dont  le  con- 
cours eût  été  cependant  d’une  utilité  éminente  pour  la  mise 
au  point  des  projets  concernant  la  fabrication  des  produits 
nouveaux.  Les  conseils  généraux  des  Unions  eux-mêmes 
s’attardèrent  à des  préliminaires  d’ailleurs  nécessaires  (déter- 
mination des  compétences,  rédaction  des  règlements,  etc.) 
mais  qui  reculèrent  d’autant  le  moment  de  l’action  réellement 
pratique. 

Un  Résumé  général  des  travaux  des  groupes,  embrassant  le& 
résultats  de  la  période  la  plus  marquante  (août  1877  à fin 
mars  1878)  et  dressé  par  les  soins  de  l’économe  du  Familistère, 
expose  en  ces  termes  le  bilan  de  ces  huit  mois  d’activité  : « Sur 
les  116  groupes  et  les  27  unions  créées  à l’usine,  30  groupes  ont 
fonctionné  et  tenu  118  séances,  dont  60  pour  se  constituer  et 
58  pour  discuter  des  propositions.  Dix-sept  unions  ont  fonctionné 
et  tenu  66  séances,  dont  34  pour  se  constituer  et  32  pour  exami- 
ner les  propositions  des  groupes.  Le  reste  des  conseils,  soit  10 
unions  et  86  groupes,  n’a  pas  eu'  de  proposition  à examiner. 
Cependant,  ces  diverses  assemblées  (sauf  6 groupes  restés  sans 
inscription)  se  sont  réunies  deux  fois  : pour  se  constituer  et 
pour  renouveler  leurs  bureaux. 


parmi  ses  membres  le  directeur  du  matériel,  Pernin.  — Le  groupe  1 (maçon- 
nerie) de  V Union  des  bâtiments  élit  pour  président  un  contremaître  des  cons- 
tructions, Desson  Alfred,  pour  secrétaire,  Grebel,  ingénieur,  chef  des  ateliers, 
et  compte  dix  membres,  parmi  lesquels  un  surveillant,  un  contremaître  et 
le  « chef  des  travaux  des  cours  Nous  pourrions  multiplier  indéfiniment  ces 
exemples. 
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« Le  Conseil  général  des  Unions  a tenu  29  séances.  Le  nombre 


total  des  jetons  de  présence  (1)  a été 

de  10.551  à 0 fr.  25 soit  2.567  fr.  75 

dont  3.970  pour  les  séances  de  consti- 
tution   soit  922  fr.  50 

et  6.581  pour  les  séances  de  travail  . . . soit  1.645  fr.  25.  » 


Empruntons  au  même  document  ce  qui  concerne  le  Fami- 
listère : 

- « Sur  46  groupes,  dit  ce  rapport,  29  ont  fonctionné  et  tenu 
pendant  la  même  période  120  séances,  dont  58  de  constitution 
et  62  pour  discuter  des  propositions.  Dix  unions  ont  travaillé 
et  tenu  45  séances,  dont  20  pour  se  constituer  et  25  pour  exami- 
ner des  propositions. 

« Le  nombre  total  des  jetons  de  présence  a été  : 


de  4.802  à 0 fr.  25 soit  1.200  fr.  50 

dont  1.687  pour  les  séances  de  constitu- 
tion   soit  421  fr.  75 

et  3.115  pour  les  séances  de  travail  . . . soit  778  fr.  75.  » 


Ainsi,  à mesure  que  nous  serrons  de  plus  près  notre  enquête ^ 
nous  voyons  le  nombre  des  coopérateurs  véritables  décroîtrt 
fâcheusement.  Une  centaine  de  membres  à l’usine,  une  cinquan- 
taine au  Familistère,  voilà  en  réalité  à quoi  se  réduit  l’elfectil 
de  ceux  que  la  parole  de  Godin  a pénétrés  assez  profondément 
pour  les  décider  à l’action.  Du  moins,  cette  action  n’a  pa^ 
été  stérile  : la  suite  de  notre  exposé  l’établira.  Mais  avant 
de  passer  à l’étude  des  propositions  dont  furent  saisis  le^ 
différents  conseils,  nous  devons  résumer  en  quelques  mot^ 
l’existence  plus  ou  moins  remplie  de  chacun  d’eux. 

Les  groupes  proprement  dits  représentaient  dans  le  système 
la  part  faite  à ce  qu’on  pourrait  appeler  la  démocratie  pure 
et  Godin,  avec  raison,  voyait  dans  leur  bon  fonctionnemenl 
la  condition  du  succès  de  l’entreprise  tout  entière.  Il  aurait 
souhaité  que  rien  ne  se  fît  sans  leur  collaboration  diligente, 


(1)  Rappelons  ici  que  la  collaboration  à l’œuvre  des  groupes  était  rétribuée. 
Chaque  séance  donnait  droit  : 1°  à un  jeton  de  présence  de  0 fr.  25  au  rnomen* 
de  l’appel  ; 2°  à un  jeton  de  même  valeur  par  demi-heure  de  séance.  Cn  prin 
cipe,  les  réunions  avaient  lieu  le  soir,  après  la  journée  flnic,  mais  quelques- 
unes  se  tinrent  pendant  les  heures  de  travail. 


et  qu’en  particulier,  tous  les  auteurs  de  propositions  eussent 
le  bon  esprit  de  s’adresser  à eux  en  première  ligne  et  de  leur 
soumettre  leurs  projets  avec  tout  l’empressement,  toute  la 
déférence  voulue,  en  leur  laissant  le  soin  d’en  poursuivre,  de 
degré  en  degré,  la  mise  à exécution.  Ainsi  seulement  aurait 
pu  se  faire,  dans  la  liberté  et  la  spontanéité  la  plus  complète, 
— car  les  groupes  étaient  ouverts  à tous  et  chaque  membre 
n’y  relevait  que  de  lui-même,  — cette  éducation  technique 
et  sociale  de  la  masse  destinée,  dans  la  future  association,  à 
détenir,  par  le  droit  de  vote,  le  pouvoir  de  gouvernement. 
Nous  savons  que  les  intentions  du  fondateur  sur  ce  point 
ne  furent  pas  suivies  d’effet.  Aussi,  les  délibérations  des  groupes 
n’occupent-elles,  dans  le  bilan  du  travail  général,  qu’une 
place  des  plus  restreintes.  Elles  nous  sont  d’ailleurs  mal  con- 
nues, car  c’est  à peine  s’il  nous  reste  une  vingtaine  des  cahiers 
de  procès-verbaux  où  nous  pourrions  en  chercher  la  trace. 

Ce  sont  les  conférences  de  Godin  qui,  cette  fois  encore, 
nous  apprennent  le  peu  que  nous  savons.  Elles  témoignent  de 
la  lenteur  des  groupes  à se  former,  à s’installer,  et,  surtout,  à 
prendre  conscience  d’eux-mêmes  et  de  leur  place  dans  l’ensem- 
ble par  la  détermination  rigoureuse  de  leur  sphère  d’activité. 
Le  7 septembre  1877,  Godin  remarque  que  « c’est  à peine  si 
quelques  jalons  ont  été  plantés  ».  Le  20  décembre  de  la  même 
année,  un  procès-verbal  du  Conseil  général  de  l’usine  nous  révèle 
que  le  groupe  n^  4 de  l’Union  des  Magasins  des  produits  et  le 
groupe  no  1 de  l’Union  de  la  Quincaillerie  viennent  seulement 
de  préciser  leurs  attributions. 

Il  est  vrai  que  la  tâche  n’était  pas  facile  : on  en  jugera  par 
l’exemple  de  ce  dernier  groupe.  En  effet,  s’il  semble,  en  vertu 
de  la  spécialité  que  lui  attribue  le  cadre  des  fonctions  : « la 
1 recherche  des  objets  susceptibles'  d’être  fabriqués  »,  avoir 
devant  lui  un  champ  à la  fois  vaste  et  bien  délimité,  il  n’en  est 
pas  moins  obligé  de  se  tenir  sur  ses  gardes  pour  ne  pas  empiéter 
sur  le  domaine  de  tel  ou  tel  groupe  voisin.  Comme  il  le  note 
^ lui-même  en  se  définissant,  dans  sa  recherche  des  produits 
i nouveaux,  il  doit  laisser  de  côté  les  appareils  de  chauffage,  car 
ils  relèvent  d’une  autre  union.  Il  n’a  à s’occuper  ni  des  parti- 
cularités de  la  fabrication,  ni  des  prix  de  revient,  ni  des  débou- 
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chés  commerciaux,  car  d’autres  groupes  existent,  à qui  ces 
études  incombent  : « Il  doit  examiner  sommairement  : 1°  Si 
((  les  objets  peuvent  être  fabriqués  avec  les  moyens  dont 
« dispose  actuellement  l’usine  ou  s’ils  paraissent  nécessitea 
« des  installations  spéciales  ; 2®  Si  leur  vente  paraît  devoir 
c(  être  facile  et  abondante...  D’une  façon  générale,  il  doit  dire 
« s’il  croit  la  proposition  de  nature  à devenir  avantageuse 
« pour  l’usine  et  méritant  d’être  étudiée  sérieusement  »...  (1) 

On  saisit  ici  sur  le  vif  ce  qui  risquait  d’être  une  des  pierres 
d’achoppement  de  la  tentative  : le  chevauchement  et,  si  l’on 
peut  ainsi  dire, l’interpénétration  des  objets  assignés  aux  groupes, 
entraînant  comme  conséquence  de  perpétuels  conflits  d’attri- 
bution. Les  efforts  de  Godin  pour  prévenir  ce  danger  (nous 
les  avons  signalés  ailleurs)  (2),  et  surtout  le  petit  nombre  des 
groupes  (un  sur  quatre  environ)  qui  s’exercèrent  avec  quelque 
zèle  ou  quelque  persévérance  suffirent,  d’une  façon  générale,  à 
empêcher  les  empiètements  de  ce  genre  ou  à les  rendre  inof- 
fensifs. Pourtant,  la  difficulté  apparut  chaque  fois  que  l’acti- 
vité des  groupes  prit  un  certain  essor.  Parmi  ceux  qui,  au  Fami- 
listère, eurent  à cœur  leur  besogne,  Godin  cite  plus  particuliè- 
rement les  groupes  du  Vêtement,  de  la  Boucherie,  de  la  Vacherie, 
de  la  Porcherie,  de  la  Basse-Cour  et  de  la  Vente  des  légumes.  Mais 
il  est  obligé  de  constater  aussitôt  que  « se  laissant  arrêter  par  des 
questions  de  compétence,  ils  ont  craint  de  dépasser  les  limites 
dans  lesquelles  ils  pouvaient  agir  » (3). 

Amené,  dans  sa  conférence  du  17  août  1877,  à exposer  lui- 
même  le  fonctionnement  d’un  groupe  afin  d’éclairer  l’inexpé- 
rience obstinée  de  ses  auditeurs,  il  définit  en  ces  termes  la  mar- 
che à suivre  pour  celui  des  Fêtes  et  des  plaisirs  : «-...Le  groupe 
« veut  de  belles  fêtes  ; il  émet  les  propositions  qu’il  juge  les 
« plus  favorables  à cette  fin,  mais  il  n’a  ni  pouvoir  de  décider 
« qu’une  fête  aura  lieu,  ni  qualité  pour  en  arrêter  les  détails.... 
« Transmises  à l’union  des  Logements,  les  propositions  du 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  217. 

(2)  Cf.  supra,  p.  171  et  172. 

(3)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  2Ü7. 
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;■  « groupe  subiront  un  nouvel  examen  et  seront,  s’il  y a lieu, 
« amendées  ; après  quoi,  elles  devront  être  soumises  : au 

« Conseil  de  direction  de  l’Habitation,  parce  qu’elles  comportent 
« des  dépenses  sur  lesquelles  ce  conseil  doit  se  prononcer  ; 
« 2^  au  Conseil  de  direction  de  l’Education  et  de  l’Instruction 
« qui  doit,  cela  va  sans  dire,  être  consulté  en  pareille  occurence. 
« C’est  seulement  après  ces  études  diverses,  et  de  concert  avec 
« la  Commission  administrative  actuellement  en  exercice,  que 
« les  propositions  du  groupe  des  Fêtes  et  Institutions  d’agré- 
« ment,  améliorées  s’il  y a lieu,  entreront  en  exécution, 

« exécution  à laquelle  le  groupe  s’emploiera  dans  toute  la  mesure 
« qui  pourra  lui  convenir.  » Comment,  à propos  de  la  com- 
plexité de  ce  mécanisme,  où  chaque  rouage  apparaît  comme 
maintenu  dans  son  plan  et  limité  dans  son  action  par  le  « sys- 
tème » des  autres  rouages  qui  engrènent  avec  lui,  ne  pas  évoquer 
le  faible  rendement  du  travail  parlementaire,  par  qui  tant  de 
forces  vives  sont  consommées  en  frottements  d’ailleurs  inévi- 
tables ? On  comprend  que  l’impulsion  partie  des  groupes  ait 
été  rarement  assez  énergique  pour  parvenir,  à travers  tous  les 
organes  de  transmission,  jusqu’à  son  aboutissement  naturel, 
le  pouvoir  exécutif. 

On  peut  en  dire  autant  des  unions,  dont  la  formation  fut  si 
tardive  et  la  vie  si  débile,  sauf  peut-être  à l’usine  où  quelques- 
unes  d’entre  elles  firent  preuve  d’une  louable  activité.  C’est 
seulement  le  14  septembre  1877  que  le  fondateur  se  trouve  en 
présence  d’unions  constituées  (c’est-à-dire  pourvues  de  leurs 
bureaux)  en  nombre  suffisant  pouFque  la  formation  des  Conseils 
généraux  d’unions  devienne  enfin  possible  (1).  Au  Familistère, 
il  constate  avec  satisfaction  que  10  unions  sur  11  ont  pris 
naissance  et  que  telle  d’entre  elles,  l’union  du  Vêtement  par 
exemple,  a fait  œuvre  utile  en  proposant  la  vente  au  rabais 
des  marchandises  défraîchies  ou  démodées.  Nous  savons,  d’autre 
part,  que  les  deux  unions  de  l’Enfance,  plus  directement  sou- 
mises à l’influence  de  Godin,  se  constituèrent  des  premières, 
dès  le  mois  d’août  1877,  et  se  mirent  résolument  à l’œuvre. 
En  décembre,  l’une  d’elles,  celle  des  Ecoles,  élaborait  un  règle- 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  7II,  p.  148. 
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ment  qui  fut  adopté  bientôt  après  dans  ses  parties  essentielles 
par  l’union  de  la  Nourricerie  et  du  Pouponnât.  Mais,  sans  relever 
ici  par  le  menu  toutes  les  initiatives  dont  on  peut  faire  honneur 
aux  unions,  à TUsine  comme  au  Familistère,  il  faut  bien  recon- 
naître que  leur  rôle  principal  s’est  borné  à tirer  de  leur  propre 
sein,  par  l’élection,  le  16  septembre  1877  et  dans  les  der- 
niers jours  de  mars  1878,  les  Conseils  généraux  d’Unions 
en  qui  s’est  concentrée  peu  à peu  toute  la  vitalité  de  l’institution. 

Il  était  inévitable,  d’ailleurs,  qu’à  l’inertie  continue  de  la 
majorité  des  groupes  et  à la  lassitude  prématurée  de  la  plupart 
des  autres  correspondît  l’inaction  des  unions  issues  de  ces 
groupes  mêmes.  Prenons  la  liste  des  73  propositions  indus- 
trielles qui  ont  été  soumiess  au  Conseil  général  de  l’usine, 
— les  seules  dont  l’histoire  puisse  être  établie  à l’aide  des  docu- 
ments que  nous  possédons  (1),  — et  nous  constaterons  que  si 
certaines  unions  ont  été  laborieuses,  c’est  parce  que  tels  ou 
tels  des  groupes  dont  elles  émanaient  ont  eu  vraiment  le  désir 
de  faire  oeuvre  utile.  Quelles  sont,  en  effet,  les  unions  qui  se 
sont  signalées,  à l’usine,  par  leur  activité  ? Ce  sont  celles  du 
Montage,  des  Modèles,  de  la  Quincaillerie,  de  la  Moulerie,  de 
la  Fusion,  des  Garnitures,  et  elles  doivent  être  énumérées  dans 
cet  ordre  de  mérite,  car  elles  ont  ,autant  que  nous  pouvons  le 
savoir,  examiné  respectivement  17,  9,  8,  4 et  3 propositions. 
Or,  ce  sont  justement  les  groupes  du  Montage  (d’où  sont  nées 
9 propositions),  des  Modèles  (9  propositions),  de  la  Moulerie 
(4  propositions),  des  Garnitures  (2  propositions),  qui  ont 
compté  les  travailleurs  les  plus  riches  en  dévouement  et’en  idées. 

D’autre  part,  chaque  union  comprenant  l’élite  du  personnel 
des  groupes  affiliés,  en  vertu  de  la  tendance  naturelle  de  ceux-ci 
à choisir  pour  représentants  leurs  membres  les  plus  zélés, 
on  s’explique  que  certaines  unions,  celle  de  la  Quincaillerie 
par  exemple  (2),  aient  montré  plus  d’ardeur  que  les  groupes 


(1)  On  trouvera  en  appendice,  à la  fln  du  volume,  le  relevé  de  ces  propo- 
^ sîtions. 

(2)  Sur  les  8 propositions  étudiées  par  l’Union  de  ce  nom,  une  seule,  celle 
Qui  porte  dans  notre  liste  le  n°  56,  a été  soumise  au  préalable  à l’examen  d’un 
ûes  groupes  de  l’union.  Il  est  vrai  qu’un  grand  nombre  des  recueils  de  procès- 
verbaux  enregistrant  le  travail  des  groupes  sont  aujourd’hui  perdus. 


227  — - 


dont  elles  émanaient  : les  auteurs  de  propositions  appartenant 
à ces  unions  ont  tenu,  pour  gagner  une  étape,  à saisir  directe- 
ment l’union  de  leurs  projets,  au  lieu  de  s’adresser  au  groupe 
compétent,  et  souvent  même,  pour  en  gagner  deux,  ils  sont 
allés  d’emblée  devant  le  Conseil  général  lui-iîiême  : le  relevé  qui 
termine  notre  travail  offre  à chacune  de  ses  pages  la  confirmation 
de  cette  remarque. 


XL  — Le  Conseil  général  des  Unions  de  l’usine.  Saisi 

DE  TROP  DE  PROPOSITIONS  ET  TROP  NOMBREUX  POUR  POUVOIR 
LES  ÉTUDIER  EN  CORPS,  IL  NOMME  DANS  SON  SEIN  DES  COM- 
MISSIONS d’études,  d’abord  temporaires,  puis  PERMANEN- 
TES. — Remarques  sur  la  composition  et  l’activité  de 
CE  conseil:  bien  qu’issu  du  suffrage  populaire  par  un 

> VOTE  A DEUX  DEGRÉS,  IL  COMPREND  UNE  FORTE  MAJORITÉ 
DE  CHEFS  DE  FONCTIONS,  RECOMMANDÉS  PAR  LEUR  CAPACITÉ 

AU  CHOIX  DES  ÉLECTEURS.  SON  EMBARRAS  EN  PRÉSENCE 

' DE  CERTAINES  QUESTIONS  RELEVANT  DE  l’AUTORITÉ  PATRO- 
NALE.— • Il  CHERCHE  A ÉLABORER  SON  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 
ET  UN  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  TOUTE  L’INSTITUTION  DES 

Groupes  et  des  Unions. 

Nous  venons  de  rappeler  une  fois  de  plus  pourquoi  les 
•six  conseils  de  direction  ne  furent  pas  créés  : pour  ne  pas 
compliquer  outre  mesure  un  mécanisme  dont  la  mise  en  marche 
n’était  déjà  que  trop  lente,  il  fallut,  en  supprimant  ce  rouage, 
. donner  satisfaction  à ceux  qui  étaient  pressés  de  voir  les  pro- 
positions s’acheminer  le  plus  rapidement  possible  vers  l’adoption 
. définitive  ou  le  rejet  sans  appel.  A vrai  dire,  de  très  bonne  heure 
. Godin  comprit  que  ces  conseils,  qui,  en  principe,  devaient  être 
' formés  des  présidents  et  des  secrétaires  des  Unions,  ne  se  cons- 
^ titueraient  jamais.  Aussi  n’essaya-t-il  même  pas  d’en  décrire 
le  fonctionnement  dans  le  Règlement  général,  dont  la  première 
rédaction  est  cependant  contemporaine  des  débuts  de  l’expé- 
I rience.  Les  27  unions  formées  à l’usine  n’ayant  pas  songé  un 
|.;seul  instant  à réaliser  d’elles-mêmes  une  création  que  le  fon- 
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dateur  n’osait  pas  leur  imposer,  c’est  au  Conseil  général  des 
Unions  que  vinrent  se  réunir  les  27  présidents  et  les  27  secré- 
taires élus  par  les  unions,  soit  au  total  54  représentants  des 
branches  secondaires  du  travail.  Par  suite  de  cumul  dans  les 
fonctions  de  président  et  de  secrétaire  d’unions  différentes,  le 
nombre  de  ces  représentants  se  trouva,  le  16  septembre  1877, 
jour  de  la  constitution  du  Conseil,  réduit  à 32  ; mais  il  s’éleva 
à 54  le  18  octobre  suivant,  lorsque  des  élections  nouvelles  eurent 
fait  disparaître  les  effets  du  cumul  dont  il  s’agit. 

En  somme,  il  se  trouvait  qu’un  Conseil  où  ne  devaient  entrer 
en  vertu  du  plan  primitif,  que  les  12  présidents  et  secrétaires  des 
Conseils  de  direction,  comprenait  effectivement  près  de  cinq 
fois  plus  de  membres.  Ce  nombre  excessif  de  coopérateurs  en 
aggravait  le  manque  d’homogénéité  : au  lieu  d’un  petit  noyau 
de  spécialistes  sélectionnés  par  un  scrutin  au  troisième  degré, 
c’était  une  assemblée  disparate  de  54  travailleurs,  élus  avec  plus 
ou  moins  de  discernement  par  le  suffrage  au  second  degré,  qui 
allait  se  prononcer  sur  des  propositions  dont  la  plupart  sup- 
posaient, chez  les  conseillers  appelés  à les  juger,  de  sérieuses 
connaissances  techniques. 

Interrogeons  à nouveau  la  liste  des  73  propositions  dont  nous 
avons  pu  reconstituer  l’histoire.  Elle  nous  apprend  qu’à  l’excep- 
tion de  5 « idées  » qui,  par  leur  généralité,  relevaient  du  Conseil 
tout  entier,  les  68  autres  seraient  rentrées  dans  la  sphère  d’acti- 
vité des  Conseils  de  direction.  A défaut  de  ces  derniers,  le  Conseil 
général  des  Unions  de  l’Usine  se  vit  bientôt  amené  à désigner, 
en  les  prenant  dans  son  sein,  des  commissions  chargées  d’ins- 
truire les  projets  qui  lui  étaient  soumis  directement  ou  qui 
n’avaient  pas  reçu  des  groupes  et  des  unions  la  mise  au  point 
indispensable.  C’était  le  cas,  remarquons-le  en  passant,  pour 
presque  toutes  les  propositions,  parce  que  leur  préparation 
méthodique  eût  exigé  la  collaboration  simultanée  d’un  certain 
nombre  d’unions  d’activité  ou  d’aptitudes  fort  inégales.  S’agis- 
sait-il de  la  création  d’un  produit  nouveau  ? A telle  union  incom- 
bait le  soin  d’étudier  l’utilité  du  produit  et  la  probabilité  de 
son  succès  commercial,  à telle  autre  les  procédés  de  fabrication, 
à telle  autre  le  prix  de  revient,  à telle  autre  encore  le  prix  de 
vente...  Plutôt  que  de  mettre  en  mouvement  tant  d’organes 
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divers,  les  unions,  aussi  bien  que  les  groupes  et  les  individus, 
préférèrent  en  appeler  directement  à la  décision  du  Conseil 
général  ; mais  ce  n’était  que  reculer  la  difficulté. 

Dans  son  embarras,  le  Conseil  eut  recours  d’abord  à des 
commissions  temporaires  et  dont  le  mandat  expirait  avec  l’oc- 
casion qui  les  avait  fait  naître.  Pendant  le  mois  d’octobre  1877, 
des  groupes  d’études  de  3 et  7 membres  fonctionnèrent  ainsi, 
choisis  soit  par  voie  de  désignation  ouverte,  soit  par  l’élection 
au  scrutin  secret,  soit  enfin  par  l’initiative  des  intéressés  eux- 
mêmes,  c’est-à-dire  des  auteurs  dont  les  propositions  étaient 
sur  la  sellette  (1).  Mais  l’affluence  de  celles-ci  ne  permit  bientôt 
plus  de  se  contenter  de  ces  moyens  de  fortune.  Le  27  octobre 
1877,  le  Conseil,  se  réunissant  de  3 à 4 heures,  au  bureau  de 
l’outillage,  nomma  par  le  vote  au  bulletin  secret,  une  « Com- 
mission permanente  de  la  fabrication  » qui  rendit  par  la  suite 
d’incessants  et  inappréciables  services.  Elue  pour  un  mois, 
puis  réélue  sans  changement  pour  deux  mois,  le  27  novembre 
1877,  elle  vit,  le  8 février  1878,  renouveler  ses  pouvoirs  et  réélire 
huit  de  ses  membres  sur  onze.  Un  ingénieur,  chef  d’atelier, 
M.  G.,  la  présidait,  assisté  d’un  secrétaire,  employé  aux  écri- 
tures. Les  9 autres  membres  comprenaient,  outre  le  directeur 
de  la  fonderie,  quatre  contremaîtres  (fonderie,  montage,  mou- 
lage et  mécanique),  trois  surveillants  (émaillerie,  terre  réfrac- 
taire et  montage,)  et  un  ouvrier  monteur  (2). 

En  novembre  encore,  une  commission  des  travaux  divers 
forte  de  7 membres,  fut  élue  de  la  même  façon,  réélue  le  20  dé- 
cembre et  resta  en  fonctions  jusqu’au  renouvellement  par  le 
vote  des  différents  corps  représentatifs,  en  avril  1878.  Composée, 
comme  la  précédente,  de  spécialistes  dont  la  capacité  était 
notoire  dans  l’établissement,  elle  comprit,  du  moins  à l’origine, 
en  même  temps  que  l’ingénieur  et  le  directeur  qui  faisaient 
partie  de  la  Commission  de  fabrication,  le  chef  des  travaux 
des  cours  et  quatre  contremaîtres  appartenant  à divers  ateliers. 

Cependant,  à la  longue,  ces  18  travailleurs,  sur  qui  le  Conseil 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  237  et  suiv. 

(2)  Dioc.  bogr.,  t.  III,  p.  246. 


— 230  — 


des  54  avait  rejeté  le  plus  gros  de  la  besogne,  éprouvèrent  le 
besoin  d’une  répartition  plus  parfaite  des  attributions  et  d’un 
accroissement  du  nombre  des  bonnes  volontés  agissantes. 
L’ingénieur  G.,  qui  occupait  parmi  eux  une  situation  prépon- 
"dérante,  se  fit,  le  11  avril  1878,  l’interprète  de  leurs  vœux  en 
demandant  le  remplacement  des  deux  commissions  existantes 
par  quatre  commissions  nouvelles  qui  auraient  pour  objet  : la 
première,  l’étude  des  Produits  nouveaux,  la  2®,  la  Comptabilité 
et  le  Règlement,  la  3®,  la  Fabrication  et  les  Procédés  industriels^ 
la  4®,  les  Travaux  divers  (constructions,  combustibles,  bois, 
transports,  etc.).  Il  proposait  en  outre  « de  substituer  au  mode 
« ordinaire  de  recrutement  de  ces  commissions  par  l’élection 
« celui  de  l’inscription  volontaire  de  chaque  membre  dans  celle 
« ou  celles  qui  auraient  ses  préférences,  l’inscription  ainsi  faite 
« devant  être  sanctionnée  par  un  vote  de  l’assemblée.  » S’ins- 
pirant de  la  pensée  si  libérale  qui  avait  présidé  à l’organisation 
des  groupes  eux-mêmes,  M.  G.  estimait  sans  doute  que  les 
inscriptions  seraient  plus  nombreuses  et  le  travail  plus  intense 
si,  dans  ce  milieu  où  abondait  le  savoir-faire  professionnel, 
on  laissait  à chacun  la  faculté  d’aller  vers  l’emploi  qui  répondait 
le  mieux  à ses  aptitudes  ou  à ses  goûts  (1). 

' Le  23  mai  1878,  le  Conseil,  qui  avait  adopté  cette  manière 
‘de  voir,  procéda  à la  formation  des  Commissions  permanentes. 
Numériquement  assez  inégales,  (11  membres  s’inscrivirent  aux 
Produits  nouveaux,  7 à la  Comptabilité,  16  à la  Fabrication 
et  12  aux  Travaux  divers),  elles  comprirent  en  tout  28  conseil- 
lers : 3 d’entre  eux  avaient  adhéré  aux  quatre  commissions,  1 à 
trois,  7 à deux,  les  17  autres  à une  seule.  En  outre,  et  le  fait 
est  significatif  parce  qu’il  trahit  le  découragement  qui  déjà 
gagnait  les  meilleurs,  26  conseillers,  parmi  lesquels  trois  des 
principaux  chefs  de  service,  s’abstinrent  de  toute  inscription. 
Notons  enfin  qu’une  comparaison  patiemment  poursuivie  entre 
la  composition  des  commissions  déterminées  par  le  vote  et  celle 
des  commissions  constituées  par  voie  de  libre  inscription  a 
conduit  l’auteur  des  Documents  biographiques  aux  conclusions 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  248. 
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suivantes  : « Neuf  conseillers,  membres  des  commissions  élues, 
« ne  s’inscrivirent  pas  dans  les  différentes  commissions  corres- 
« pondant  à celles  dont  ils  avaient  fait  partie  en  vertu  du  vote 
« de  leurs  collègues,  et,  parmi  ces  9 conseillers,  5 ne  s’inscri- 
« virent  volontairement  dans  aucune.  De  ce  nombre  se  trou- 
« vaient  deux  des  principaux  directeurs  de  l’établissement  et 
« deux  conseillers  n’habitant  pas  le  Familistère.  D’autre  part, 
« 21  membres  s’inscrivirent  dans  des  commissions  où  le  vote 
« ne  les  avait  pas  portés.  De  ce  nombre,  si  nous  défalquons 
« 7 conseillers  qui  ne  firent  pas  partie  du  premier  conseil,  il 
<'  reste  14  membres  dont  6 avaient  fait  partie  de  commissions 
« élues  ayant  un  objet  nettement  différent  de  celui  de  leurs 
« inscriptions  volontaires,  et  8 qui  n’avaient  pas  été  une 
« seule  fois  désignés  par  le  vote  de  leurs  collègues  » (1). 

La  composition  du  Conseil  général  lui-même,  dont  nous 
avons  signalé  précédemment  les  origines  nettement  démocra- 
tiques, confirme  pleinement  l’observation  précédente.  On  a pu 
voir  dans  la  première  partie  de  ce  travail  que  le  personnel, 
appelé,  en  1872,  à dresser  une  échelle  des  salaires,  concurremment 
avec  celle  qui  avait  force  de  loi  dans  l’usine,  s’était  plu  à boule- 
verser les  rangs  établis  sans  le  moindre  égard  pour  les  droits 
acquis  ou  les  services  rendus.  Rien  de  pareil  ne  se  produit  au 
cours  de  l’expérience  qui  nous  occupe.  Nous  savons  que  le 
Conseil  général  des  Unions  de  l’usine,  tel  qu’il  s’était  constitué 
le  16  septembre  1877  par  la  réunion  dans  une  même  salle  des 
présidents  et  des  secrétaires  des  différentes  unions,  ne  comptait 
que  32  membres  (2).  La  statistique  des  professions  de  ces  32 
élus  du  suffrage  universel  nous  montre  qu’on  chercherait  vaine- 
ment parmi  eux  un  simple  soldat  de  l’armée  du  travail.  Mais 
on  y trouve  en  revanche  5 chefs  d’ateliers  ou  de  services  géné- 
raux, 14  employés  de  bureaux  ou  d’ateliers,  8 contremaîtres 
et  5 surveillants  ouvriers.  Les  ouvriers  proprement  dits  ne  feront 
leur  entrée  dans  le  Conseil  que  lorsqu’il  atteindra  son  effectif 
complet  de  54  membres  par  la  suppression  du  cumul,  le  18  octo- 
bre de  la  même  année  : ils  auront,  il  est  vrai,  la  majorité  dans 


(1)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  248. 

(2)  Voir  supra,  p.  289. 
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ce  contingent  de  22  membres  nouveaux  qui  comprend  en  même 
temps  que  10  employés  ou  contremaîtres,  3 mouleurs,  2 méca- 
niciens, 2 monteurs,  2 ouvriers  aux  travaux  divers,  1 ouvrier 
à la  terre  réfractaire,  1 menuisier  et  1 émailleur  (1).  Il  n’en 
reste  pas  moins  que,  dans  le  conseil  ainsi  complété,  et  en  dépit 
de  cette  sorte  de  repentir  du  corps  électoral,  la  proportion  des 
simples  ouvriers  ne  dépasse  guère  le  cinquième  de  l’ensemble. 
Que  faut-il  déduire  de  ce  rapprochement  ? Que  les  travailleurs, 
partisans  résolus  de  l’égalité  en  matière  de  salaires,  renoncent 
plus  aisément  à leur  « esprit  de  classe  » quand  il  s’agit  de  dési- 
gner parmi  eux  les  plus  expérimentés  dans  chaque  ordre  de 
travail  ? Une  telle  conclusion  dépasserait  infiniment  par  sa 
généralité  le  fait  sur  lequel  on  serait  tenté  de  la  fonder.  Il  est 
plus  sage  de  noter,  sans  chercher  à l’interpréter,  ce  résultat 
encourageant  de  la  tentative  que  nous  étudions,  en  n’oubliant 
pas  qu’elle  n’a  englobé  qu’une  fraction  restreinte  de  la  popu- 
lation familistérienne,  la  plus  docile  et  la  plus  attachée  aux  direc- 
tions du  fondateur  (2). 

C’est  à une  constatation  analogue  que  nous  sommes  conduits 
par  la  lecture  de  la  page  qui  ouvre  le  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil.  Nous  y voyons  que  celui-ci  commença  d’abord  par  se 
donner  un  bureau  le  jour  même  de  sa  constitution,  le  16  sep- 
tembre 1877  : « L’élection  se  fit  au  scrutin  secret,  à la  majorité 
« absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  à la  majorité  relative  au 
« second.  Il  fallut  deux  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  du 
« président,  du  vice-président,  et  du  secrétaire-adjoint.  Le 
« secrétaire  fut  désigné  au  premier  tour.  Ce  fut  le  directeur 
« des  constructions  et  du  matériel  qui  obtint  la  présidence.  Il 
« avait  été  un  des  signataires  de  la  lettre  par  laquelle  trois 
« des  principaux  chefs  de  l’établissement  déclaraient  se  cons- 
« tituer  en  groupe  administratif  (3).  Le  directeur  de  la  fonderie 


(1)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  169. 

(2)  Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  n’est  pas  indilférent  de  relever  que,  parmi 
les  54  membres  du  conseil,  28,  c’est-à-dire  plus  de  la  moitié,  s’étaient  classés 
dans  des  groupes  de  l’usine  et  du  Familistère  à la  J'ois  ; les  26  autres  s’étaient 
classés  à l’usine  seulement. 


(3)  Cf.  supra,  p.  208. 
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« fut  élu  vice-président.  Les  fonctions  de  secrétaire  et  de 
« secrétaire-adjoint  échurent  à deux  comptables  » (1). 

Le  premier  soin  du  Conseil,  à peine  constitué,  fut  de  « s’occu- 
per de  la  question  des  attributions  » (séance  du  21  septembre). 
Le  même  jour,  il  fut  saisi  par  son  vice-président  d’une  propo- 
sition tendant  à modifier  les  heures  d’entrée  et  de  sortie  au 
cours  de  la  journée  de  travail.  C’était  la  besogne  véritable  qui 
commençait,  et  l’ère  des  difficultés  qui  s’ouvrait  avec  elle. 
— « Cette  question  relève  exclusivement  de  la  direction  «,  s’écria 
l’un.  — « Elle  doit  être  soumise  au  préalable  à tous  les  grou- 
pes »,  dit  un  second.  — « Elle  est  de  la  compétence  du  groupe 
de  l’éclairage  »,  opina  un  troisième.  — « Il  en  est  parmi  nous  », 
fit  observer  un  quatrième  « qui  représentent  jusqu’à  4 unions 
différentes  : auront-ils  droit,  dans  les  scrutins,  à 4 votes  ? » 
Finalement,  le  Conseil,  par  21  oui  contre  9 non,  déclara  « qu’il 
n’avait  pas  qualité  pour  examiner  les  heures  d’ouverture  ou 
de  fermeture  des  ateliers  ».  Dans  sa  conférence  du  26  septembre, 
Godin  fit  la  critique  de  cette  décision  à la  Ponce-Pilate  : « Il 
« a été  dit  et  redit  entre  nous,  exposa-t-il,  que  le  Conseil  des 
« Unions,  à l’usine  comme  au  Familistère,  peut  s’occuper  de 
« toute  question  intéressant  le  bien  général,  sans  qu’il  puisse 
« jamais  y avoir  d’abus,  puisque  ces  conseils  ne  déterminent 
« pas  la  mise  à exécution  des  choses  sur  lesquelles  ils  se  pronon- 
« cent,  mais  expriment  simplement  des  avis  dont  la  direction 
« actuelle  de  l’établissement  s’éclaire,  s’il  y a lieu,  pour  déter- 
« miner  au  mieux  sa  propre  ligne  de  conduite.  » Et  le  fon- 
dateur décrivit,  une  fois  de  plus,  en  un  raccourci  d’une  lumi- 
neuse clarté,  le  fonctionnement  de  toute  la  représentation  du 
travail  (2). 

Mais  des  directions  générales  ne  pouvaient  suffire  au  Conseil, 
obligé  de  se  frayer  une  voie  dans  ce  domaine  des  responsabilités 
patronales  qui  était  resté  jusqu’alors  terra  incognita  pour  la 
masse  des  salariés.  Il  sentit  le  besoin  de  s’imposer  des  lois  et 
de  réviser,  à l’usage  des  autres  corps  représentatifs,  la  consti- 


(1)  Doc.  biogr.jt  .III,  p.  155. 

(2)  Doc.  hiogr.,  t.  III,  p.  176  et  suiv. 
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tution  en  21  articles  dans  laquelle  Godin  avait  consigné  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  (1).  Aussi  mit-il  à l’ordre  du  jour  de  sa 
séance  du  27  septembre  ces  deux  objets  : « A,  Règlement 
intérieur  du  conseil  ; B,  Règlement  général  » qui  firent  pendant 
plus  d’un  mois  le  thème  de  délibérations  plus  laborieuses  que 
fécondes.  Un  projet  de  règlement  intérieur  dû  à un  chef  d’em- 
ploi, M.  E.,  fut  soumis  à l’examen  d’une  commission  composée 
du  président  et  du  secrétaire  du  Conseil,  de  l’auteur  du  projet 
et  de  4 membres  nommés  au  scrutin  secret.  Restait  le  Règlement 
général  en  21  articles  : on  remit  à une  autre  commission  de 
7 membres  le  soin  de  le  compléter  ou  de  le  modifier  au  mieux, 
et  le  texte,  accru  de  19  articles,  qui  fut  établi  par  elle,  puis  adopté 
par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  27  novembre  1877,  prit  le  nom 
que  nous  lui  avons  conservé,  quand  nous  en  avons  analysé  les 
dispositions  principales,  de  : Constitution  des  Travailleurs  socié- 
taires. D’autre  part,  le  règlement  intérieur  en  17  articles  obtint, 
dan^son  ensemble, l’approbation  des  intéressés,  le  4 octobre  1877. 
Mais  ce  fut  seulement  le  25  octobre  qu’il  reçut,  par  le  vote  d’une 
disposition  additionnelle,  sa  teneur  définitive.  Quant  au  Conseil 
général  des  Unions  du  Familistère,  plus  préoccupé  d’agir  que  de 
légiférer,  c’est  seulement  en  juin  1878,  alors  que  l’expérience 
était  déjà  sur  son  déclin,  qu’il  songea  à réviser  à son  tour  le 
Règlement  général  et  à élaborer  son  propre  règlement  intérieur} 
double  travail  qui  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  mené  à bonne 
fin,  bien  qu’il  ait  été  poursuivi,  comme  en  fait  foi  le  registre 
du  conseil,  jusqu’au  14  et  même  au  18  septembre  1878  (2). 


i-i 


11)  Voir  supra,  p.  174. 

(2)  Doc.  biogr.,  t.  III,  p.  193  et  suiv.,  p.  366. 
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XII.  — • Le  Conseil  général  des  Unions  du  Familistère. 
Il  n’a  joué  qu’un  rôle  effacé  dans  la  vie  familisté- 
RiENNE.  — Vue  d’ensemble  sur  les  résultats  de  l’ex- 
périence. — Les  73  propositions  dont  le  sort  nous  est 

CONNU  TÉMOIGNENT  DE  LA  HAUTE  VALEUR  SOCIALE  DE  l’iN- 

NovATioN.  — La  désignation  et  le  rôle  des  deux  Commis- 
sions ADMINISTRATIVES  DE  L’USINE  ET  DU  FAMILISTERE, 
INSTITUTION  PRÉPARATOIRE  AU  FUTUR  CONSEIL  DE  GÉRANCE 

DE  l’Association  qui  sera  légalement  constituée  deux 

ANS  PLUS  TARD.  — CONCLUSION. 


Nous  ne  possédons  qu’un  recueil  de  procès-verbaux  (le  second) 
qui  soit  relatif  aux  séances  tenues  par  le  Conseil  général  des 
Unions  du  Familistère.  Nous  savons  cependant,  par  le  Relevé 
de  l’Economat  dont  nous  avons  reproduit  plus  haut  le  passage 
essentiel,  qu’à  la  date  du  31  mars  1878,  ce  Conseil  s’était  réuni 
16  fois.  C’est  à lui  que  revenait  le  soin  de  désigner,  comme  il 
le  fit  dans  ses  séances  du  30  avril  et  du  28  décembre  1878,  les 
députations  qui  devaient  assister  avec  le  fondateur  aux  céré- 
monies que  comportait  la  vie  familistérienne.  Dès  ses  premières 
réunions,  il  avait  nommé,  pour  s’occuper  des  admissions  dans 
les  logements,  une  commission  permanente  de  5 membres. 
En  mars  1878,  nous  voyons  qu’il  crée  à titre  permanent  des 
délégués  à l’inspection  des  classes.  Enfin,  à plusieurs  reprises, 
et  notamment  en  avril,  juin  et  août  1878,  il  préside  à l’organi- 
sation de  certaines  fêtes  traditionnelles,  non  sans  se  heurter 
au  mauvais  vouloir  du  groupe  n^  5 de  l’Union  des  Logements 
(Théâtres  et  divertissements)  qui  voit  dans  cette  intervention 
du  Conseil  une  atteinte  à ses  prérogatives. 

En  somme,  quelles  que  soient  les  réserves  que  doive  nous 
nous  inspirer,  en  ce  qui  concerne  le  Familistère,  la  perte  des 
documents  relatifs  à la  période  la  plus  active  de  l’essai,  il  ne 
semble  pas  que  le  travail  fourni  par  les  groupes,  les  unions 
et  le  Conseil  général  de  l’habitation  unitaire  ait  laissé  dans  les 
faits  ou  dans  les  esprits  une  trace  lumineuse.  Godin  lui-même 
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et  ses  conseillers  en  jugeaient  ainsi,  car  c’est  à peine  si,  à la  Fête 
du  Travail  de  mai  1878,  quatre  personnes  représentèrent  au 
palmarès  des  récompenses  les  différents  groupes  familistériens. 
Certes,  l’assiduité  et  la  bonne  volonté  des  86  membres  de  ces 
groupes  demeurent  indiscutables,  puisque  la  moyenne  du  nom- 
bre des  présences  dans  les  corps  représentatifs  a été  de  60  par 
adhérent  au  Familistère  et  seulement  de  35  à l’usine,  mais  à 
une  plus  grande  somme  d’efforts  n’ont  pas  correspondu  des 
résultats  aussi  apparents.  Ces  efforts,  pourrait-on  dire,  ont 
participé  en  quelque  manière  de  la  nature  du  travail  domestique, 
qui  est  fait  de  petits  soins  obscurs  et  de  services  aussi  méconnus 
que  nécessaires. 

En  revanche,  à l’usine,  le  bilan  de  l’expérience  accuse  un 
actif  beaucoup  plus  brillant.  Lorsqu’on  parcourt  la  liste  des 
73  propositions  (1)  dont  l’objet  et  la  destinée  nous  sont  connus, 
(les  documents,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  présentent  des 
lacunes,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  groupes),  il 
est  impossible  de  ne  pas  songer  avec  enthousiasme  aux  trésors 
d’ingéniosité  créatrice,  d’invention  toujours  renouvelée,  d’acti- 
vité, d’adresse,  d’intelligence,  de  dévouement  que  la  conception 
géniale  de  Godin  aurait  fait  surgir,  si  elle  s’était  produite  en 
des  temps  plus  favorables,  avec  l’aide  d’un  personnel  plus 
clairvoyant,  plus  exercé,  plus  uni,  dans  un  milieu  où,  grâce  à 
une  transformation  radicale  du  mode  de  production,  l’identité 
entre  l’intérêt  de  chacun  et  le  bien  général  eût  été  pour  tous  un 
article  de  foi,  en  même  temps  qu’une  réalité  expérimentalement 
reconnue. 

Soit  qu’elles  aient  été  soumises  directement  au  Conseil 
général  des  Unions  de  l’usine,  soit  qu’elles  aient  cheminé 
victorieusement  de  juridiction  en  juridiction,  ces  73  propositions 
peuvent  se  classer  ainsi  : 

5 d’entre  elles,  par  leur  généralité,  intéressaient  tout  l’éta- 
blissement ; 

1 proposition  avait  trait  à la  comptabilité  ; 

21  concernaient  la  fabrication  de  produits  nouveaux  ; 

16  exposaient  des  améliorations  à la  technique  de  la  fonderie  ; 


il)  Voir  rappendice  qui  termine  le  présent  travail. 


— 237  -* 


2 étaient  mixtes,  en  ce  qu’elles  touchaient  à la  fonderie  et  à la 
poêlerie  ; 

15  concernaient  la  poêlerie  ; 

2 concernaient  l’émaillerie  ; 

11  concernaient  les  magasins  et  les  travaux  divers. 

En  d’autres  termes,  16  de  ces  propositions  avaient  pour 
objet  : 1°  des  mesures  d’ordre  général  (fixation  des  heures  de 
travail,  éclairage  des  ateliers,  etc.),  ou  d’ordre  particulier  (modi- 
fication aux  services  de  transport,  de  magasinage,  etc.)  ; 2°  l’uti- 
lisation des  matières  résiduaires  (sciure  de  bois,  limaille  de  cui- 
vre, etc.)  ; 3^  l’indication  des  réparations  urgentes  à faire  aux 
bâtiments  de  l’usine.  Elles  tendaient  donc  indistinctement  à la 
bonne  administration  de  l’entreprise  commune.  Les  57  autres 
propositions,  ayant  pour  objet  des  améliorations  aux  produits 
existants,  la  recherche  de  procédés  perfectionnés  de  fabrication 
et  la  création  de  produits  nouveaux,  relevaient  plus  particu- 
lièrement de  l’esprit  d’invention,  tandis  qu’au  Familistère,  les 
62  propositions  (1)  qui,  d’août  1877  à avril  1878,  se  succédèrent 
à l’ordre  du  jour  des  corps  représentatifs  du  travail  eurent 
pour  but  ce  qui  avait  motivé  la  création  de  l’habitation  uni- 
taire elle-même,  c’est-à-dire  l’avantage  des  consommateurs,  le 
bien  de  l’enfance  et  l’intérêt  collectif  de  la  population  fami- 
listérienne. 

Toujours  émises  par  des  individus  et  signées  par  leurs  auteurs, 
conformément  aux  intentions  de  Godin  qui  n’avait  que  faire 
de  mérites  anonymes,  ces  propositions  ont  eu  les  avatars  les 
plus  divers.  Les  unes  ont  voyagé  régulièrement,  d’étape  en 
étape,  jusqu’à  la  direction  suprême  de  l’usine  ; d’autres,  moins 
favorisées,  n’ont  pu,  pour  des  causes  variées,  subir  l’examen  ou 
recevoir  l’approbation  de  tel  ou  tel  des  corps  constitués  au  sein 
du  personnel.  De  ces  fortunes  si  différentes  et  qui  montrent 
combien  le  système  avait  su,  à l’usage,  acquérir  d’aisance  et  de 
souplesse,  nous  pourrions  donner  ici  plusieurs  exemples.  Mais 


(1)  En  réalité,  ce  nombre  semble  devoir  être  quelque  peu  réduit.  Le  relevé^ 
de  l’économat  à qui  nous  l’empruntons  parle  seulement  de  62  séances  consa- 
crées à l’étude  des  propositions.  Deux  ou  plusieurs  séances  ont  pu  être  em- 
ployées à l’examen  d’un  même  projet.  Mais  l’inverse  a pu  également  se 
produire. 
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le  relevé  que  Ton  trouvera  quelques  pages  plus  loin,  à l’appendice,, 
nous  dispense  de  ce  soin.  Pour  rendre  ce  relevé  pleinement  intel- 
ligible, il  nous  suffira  de  compléter  brièvement  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  donnés  plus  haut  (1)  sur  la  Commission 
administrative  qui  a été  appelée  une  trentaine  de  fois  environ  à 
se  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  projets  soumis  au  Conseil 
général  de  l’usine. 

Ce  fut  le  3 janvier  1878  que  Godin,  préoccupé  de  la  création 
prochaine  de  l’association  qui  allait  élever  les  travailleurs  à la 
co-propriété  de  l’entreprise,  exposa  à son  personnel  comment  il 
entendait,  en  instituant  les  deux  Conseils  administratifs,  « faire 
intervenir  conjointement  le  travail  et  le  capital  dans  la  gestion 
des  affaires  ».  Il  s’exprima  en  ces  termes  : « Vous  faites  dans  les 
« groupes  votre  apprentissage  d’administrateurs  de  la  chose 
« commune.  Cela  peut  vous  sembler  difficile  parfois,  mais  la 
« pratique  vous  rendra  cette  tâche  plus  aisée  ; elle  deviendra 
« ensuite  une  habitude  chez  vous,  puis  un  besoin.  Vous  ne 
« pourrez  plus  alors  vous  dispenser  d’examiner  avec  soin  tout 
« ce  qui  se  lie  en  définitive  aux  intérêts  primordiaux  de  votre 
« existence. 

« ....Nous  avons  les  éléments  de  l’association,  mais  pas 
« l’association  elle-même.  Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  les  statuts 
« sont  à l’étude  (2).  J’espérais  les  soumettre  plus  tôt  à l’examen 
« de  vos  conseils  ; mais,  au  dernier  moment,  j’ai  reconnu  la 
« nécessité  d’ajouter  à ce  que  nous  avons  réalisé  jusqu’ici  un 


(1  ) Voir  supra,  p.  163. 

(2)  Un  intéressant  projet  de  pacte  social,  datant  des  derniers  mois  de 
cette  même  année  1878,  a été  publié  in-extenso  dans  le  IIU  volume  des 
Documents  Biographiques. 

A la  tête  de  l’organisation,  se  place  un  Conseil  d’Aministration  tout 
puissant,  composé  des  6 ou  7 principaux  chefs  de  service  de  l’établissement 
et  de  4 membres  élus.  Le  président  en  est  nommé  pour  3 ans.  Ce  Conseil 
a le  droit  de  choisir  et  de  révoquer  tous  les  fonctionnaires  de  l’Association, 
y compris,  pour  l’Usine,  le  Directeur  industriel,  et,  pour  le  Familistère, 
l’Econome,  chargés  l’un  et  l’autre  d’exécuter  les  décisions  du  Conseil. 

L’économe,  dans  la  pensée  de  Godin, devait  être  l’organisateur  de  la 
vie  sociale  dans  l’habitation  unitaire. 

Quant  au  directeur  industriel,  les  10  0/0  qui  lui  étaient  attribués  sur  les 
bénéfices  nets  devaient  constituer  une  rétribution  assez  enviable  pour 
provoquer  son  zèle  et  faire  de  lui,  s’il  en  avait  la  capacité,  le  véritable 
leader  de  l’usine. 

Le  lecteur  sait  que  cette  conception  du  pouvoir  directeur  dut  subir  de 
profonds  remaniements  dans  le  pacte  social  définitif  (1880);  ces  modifi- 
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« complément  relatif  au  Conseil  d’administration.  Jusqu’à  pré- 
« sent,  c’est  moi  seul  qui  ai  tenu  lieu  de  ce  conseil  qui,  dans  les 
« sociétés  par  actions,  fait  office  de  maître  et  agit  en  patron.... 

« Je  suis  tous  les  actionnaires  en  un  seul.  Que  faut-il  donc  faire 
« aujourd’hui  pour  transformer  cet  état  de  choses  ? Il  s’agit 
« de  nommer  à côté  de  moi  un  conseil  d’administration  dans 
« lequel  seront  équitablement  représentés  les  intérêts  du  tra- 
« vail  comme  ceux  du  capital,  un  conseil  qui  puisse  me  remplacer 
« au  besoin. 

« ....Vous  serez  un  jour  des  capitalistes.  Déjà,  je  vous  ai 
« ouvert  cette  voie  par  la  remise  de  parts  d’intérêts  à la  dernière 
« Fête  du  Travail  ; je  renouvellerai  cette  distribution,  et  ces 
« parts  d’intérêts  accumulées  vous  donneront  des  droits  de 
« propriété  sur  l’Usine  et  le  Familistère,  et,  par  conséquent, 
« des  droits  d’intervention  dans  l’élection  des  délégués  à l’ad- 
*«  ministration,  non  seulement  en  ce  qui  touchera.la  nomination 
« des  trois  membres  représentant  le  travail,  mais  aussi  en  ce 
« qui  concerne  les  trois  membres  représentant  le  capital.  Alor5 
« l’Usine  et  le  Familistère  seront  vraiment  votre  bien  propre, 
« en  vertu  d’un  transfert  sans  précédent  dans  l’histoire  du 
« travail. 

« ....J’invite  donc  les  Conseils  des  Unions  à procéder  le 
« plus  tôt  possible  à la  nomination  des  trois  membres  adminis- 
« trateurs  que  chacun  d’eux  devra  élire.  Ensuite,  comme  repré- 
« sentant  du  capital,  je  nommerai  trois  membres  également, 
« pour  chacune  des  deux  commissions  administratives  et  l’ins- 
« titution  pourra  fonctionner  comme  je  vous  l’ai  indiqué  ce 
« soir  (1). 

La. réalisation  suivit  de  près  ces  promesses.  Le  4 janvier  1878, 
le  Conseil  général  des  Unions  de  l’usine,  réuni  au  foyer  du 
Théâtre,  élisait  au  scrutin  secret  trois  de  ses  membres  — tous 
choisis  parmi  les  chefs  des  services  les  plus  importants  — 
pour  représenter  dans  la  Commission  administrative  les  intérêts 


cations  furent  nécessaires  pour  répondre  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  sur  les  Sociétés  alors  en  vigueur,  mais  plus  encore  pour  parer  à l’insuf- 
fisance du  personel  qui  pouvait  faire  mauvais  usage  des  droits  si  large- 
ment démocratiques  que  Godin  avait  voulu  lui  conférer. 

(1)  Doc.  biogr.y  t.  III,  p.  312  et  suiv. 
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du  travail.  Six  jours  après,  le  fondateur  qui,  cela  va  sans  dire,- 
faisait  de  droit  partie  de  la  commission  comme  premier  délégué 
du  capital,  annonçait  au  Conseil  qu’il  avait  désigné  pour  l’assis- 
ter un  autre  principal  employé  de  l’établissement,  M.  A..., 
(demeuré  d’ailleurs  systématiquement  indifférent  à la  tentative 
des  groupes)  (1),  et  qu’il  serait  ultérieurement  pourvu  à la 
troisième  désignation. 

Les  opérations,  en  ce  qui  concerne  la  Commission  adminis- 
trative du  Familistère,  suivirent,  à la  fin  du  mois  de  janvier 
1878,  une  marche  rigoureusement  parallèle.  Mais  tandis  que  la 
Commission  administrative  de  l’usine  ne  nous  a laissé  de  ses 
actes  que  les  quelques  traces  dont  notre  Relevé  des  73  proposi- 
tions industrielles  fait  mention,  la  Commission  administrative 
du  Familistère  a eu  une  existence  mieux  remplie,  ce  qui  ne 
saurait  surprendre  si  l’on  se  rappelle  qu’il  existait  depuis  fort 
longtemps  un. Comité  administratif  destiné  à soulager  Godin» 
dans  la  direction  des  multiples  services  de  l’habitation  unitaire. 
Aussi  le  registre  unique  où  sont  consignées  les  délibérations- 
de  ces  deux  institutions  familistériennes  embrasse-t-il  la  période- 
du  17  janvier  1877  au  19  mai  1882.  A l’usine,  au  contraire, 
la  création  d’une  commission  de  ce  genre  ne  pouvait  être  qu’un 
pis-aller,  que  l’entrée  en  vigueur  du  pacte  social  (13  août  1880) 
devait  rendre  inutile  : légalement  et  pratiquement,  à l’époque^ 
qui  nous  occupe,  Godin  restait,  en  dépit  d’une  fiction  généreuse, 
le  seul  maître  des  événements,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Nous  voici  arrivé  au  bout  de  notre  tâche.  On  sait  qu’aprèsun 
semestre  d’activité  inégale,  succédant  à un  trimestre  de  mise  en, 
train  pénible,  le  zèle  des  adhérents  aux  Groupes  faiblit,  malgré  les 
exhortations  répétées  du  fondateur.  L’influence  néfaste  des  élé- 
ments indifférents  ou  hostiles  a fini  par  entamer  les  courages  les 
plus  résolus.  Des  résistances,  des  luttes  même  se  sont  produites 
dans  l’entourage  immédiat  de  Godin,  dont  le  douloureux  récit,, 
peut-être  fertile  en  enseignements  pour  le  psychologue  ou  le 
moraliste,  ne  saurait  intéresser  que  très  indirectement  l’histo- 


(1)  Ce  détail  caractéristique  prouve  que  Godin,  lorsqu’il  le  jugeait  utile, 
savait  préférer  la  capacité  au  dévouement.  Çe  fut  avant  tout  un  « réalisateur  ». 
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rien  des  expériences  sociales.  D’autre  part,  en  quelques  mois 
même  chez  les  plus  dévoués,  tout  l’arriéré  des  initiatives  prêtes 
à se  révéler,  des  idées  heureuses  mises  comme  en  réserve  depuis 
des  années  s’était  épuisé.  Pour  en  renouveler  le  jaillissement 
et  le  rendre  désormais  continu,  il  eût  fallu  qu’il  existât  au  préa 
labié,  chez  les  subordonnés  de  Godin,  les  qualités  mêmes  qu’il 
se  proposait  de  développer  en  eux  ; une  forte  culture  profes- 
sionnelle, une  curiosité  d’esprit  toujours  en  éveil,  la  conception 
d’un  standard  of  life  de  plus  en  plus  élevé  et,  par  dessus  tout,, 
un  vif  amour  de  l’entreprise  commune  uni  à une  connaissance 
approfondie  de  ses  conditions  d’existence  et  de  ses  besoins. 

Ainsi  donc,  à partir  du  mois  d’avril  1878,  les  séances  des 
Groupes  se  font  plus  rares,  les  Unions  entrent  en  sommeil, 
et  les  Conseils  généraux,  dont  un  seul  a pu  achever  la  rédaction 
de  son  règlement  intérieur,  cessent  de  recevoir  des  propositions. 
L’expérimentateur  lui-même,  pressé,  à l’approche  de  la  vieillesse, 
de  réaliser  l’association  du  Capital  et  du  Travail,  cette  œuvre 
maîtresse  de  sa  vie,  finit  par  renoncer  à la  lutte.  Au  1®^  janvier 
1879,  il  ne  reste  debout,  de  tout  l’édifice,  que  la  Commission 
administrative  du  Familistère  qui,  — antérieure,  nous  venons  de 
le  voir,  à la  tentative,  — va  lui  survivre  pendant  quatre  années. 

Nous  avons  indiqué  dans  notre  introduction,  comme  aussi 
au  cours  de  notre  exposé,  les  raisons  qui  peuvent  expliquer 
l’insuccès  partiel  de  l’entreprise.  A ces  causes  d’échec,  dont 
la  principale  est  sans  contredit  l’apathie  intellectuelle  et  le 
manque  de  culture  préparatoire,  à la  fois  professionnelle  et 
sociale,  de  la  majorité  des  travailleurs,  il  faut,  pour  être  complet, 
en  joindre  d’autres  que  les  faits  nous  ont  aussi  révélées  : la 
complexité  d’un  système  admirablement  conçu  pour  disci- 
pliner les  initiatives  et  « filtrer  » les  propositions  mal  venues^ 
mais  de  nature  peut-être  à déconcerter  des  gens  novices  dans 
l’art  de  délibérer  et  l’inquiétude  de  certains  hauts  fonctionnaires 
(il  y en  eut  d’irréprochables)  secrètement  opposés  à la  libre 
intervention  des  groupes  dans  toutes  les  questions  qui  se 
traitaient  jadis  par  voie  d’autorité. 

Mais  cela  dit,  nous  devons  nous  garder  de  proclamer  que 
l’expérience  a fait  faillite.  Dans  une  voie  hérissée  d’obstacles 
et  où  jamais  chef  d’industrie  ne  s’était  encore  aventuré,  il 
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demeure  établi  que  Godin  a été  suivi  par  351  de  ses  collabora- 
teurs, dont  43  ont  reçu  à la  Fête  du  Travail  du  5 mai  1878  la 
récompense  due  à leur  dévouement  ou  à leur  esprit  d’invention, 
et  qu’en  un  semestre  environ,  130  propositions  (plus  de  73  à 
l’usine  et  de  50  au  Familistère)  ont  surgi  de  leur  effort,  inégales 
en  valeur  assurément,  mais  toutes  inspirées  par  le  souci  de 
l’intérêt  général.  Godin,  tout  le  premier,  malgré  l’inévitable 
lassitude  qui  suit  les  grands  labeurs  insuffisamment  récompensés, 
loin  de  méconnaître  les  résultats  acquis,  a voulu  ménager  aux 
membres  de  l’Association,  dans  le  pacte  social  du  13  août  1880, 
la  possibilité  de  créer  à nouveau  une  organisation  analogue 
dès  qu’ils  en  comprendraient  l’inestimable  prix  : les  articles  71 
à 73  du  tire  neuvième  des  Statuts  en  sont  la  preuve  (1). 

L’auteur  des  Documents  pour  une  biographie  complète  de 
A.  Godin,  Marie  Godin,  disciple  fervente  du  grand 
novateur,  avait  donc  raison  d’écrire  en  achevant  le  troisième 
volume  du  monument  pu’elle  a élevé  à la  gloire  de  son  mari  : 
« La  représentation  du  travail  dans  les  conseils  où  s’opère  la 
« direction  des  entreprises  est  une  de  ces  idées  auxquelles 
« l’avenir  appartient.  Elle  s’introduira  dans  nos  mœurs  quand 
« nous  aurons  fait  quelques  pas  de  plus  dans  la  voie  où  tout 
« nous  pousse  aujourd’hui  : la  culture  de  tous  les  êtres  humains 
« et  l’union  de  toutes  les  forces  en  vue  du  bien  social.  » 


(1)  Dans  la  2®  édition  des  Statuts  révisés  (année  1891),  ces  articles  portent 
les  numéros  75  à 77.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  est  intéressant  de  retenir 
aussi  les  chap.  1,  2 et  4 du  Titre  I du  Règlement  sur  les  concours  à instituer 
pour  l’accès  aux  divers  emplois  de  l’association.  Citons  au  moins  les  articles  71 
et  74  du  Titre  IX  (Statuts,  3®  partie  (Règlement),  p.  231  : « Les  membres  de 
» l’Association,  dans  le  but  de  se  rendre  utiles  à l’œuvre  commune  et  de  faciliter 
» l’essor  de  leurs  propres  facultés,  peuvent  se  constituer  en  Oomités  d'études, 
¥ afin  d’examiner  les  progrès  et  les  améliorations  possibles  dans  les  questions 
» qui  les  préoccupent. 

» Dans  le  cas  où  un  Comité  d’études  libres  a une  proposition  utile  à faire 
» connaître,  il  demande  au  secrétariat  de  la  gérance  (art.  26  du  présent 
» Règlement)  l’inscription  de  ladite  proposition  sur  le  livre  spécial  destiné 
» à recevoir  ces  sortes  de  communications  ; il  remet  au  secrétaire  les  docu- 
» ments  et  objets  divers  qui  se  rapportent  à la  question. 

« Article  74.  — 11  est  de  principe,  dans  l’Association,  de  rémunérer 
a toutes  les  fonctions,  tous  les  services  utiles..  En  conséquence,  les  membres 
« des  Comités  d’assurances  mutuelles  et  de  tout  autre  Comité  déclaré,  par 
« le  Conseil  de  gérance,  utile  à l’Association,  sont  payés  pour  le  temps 
« qu’ils  consacrent  au  service  de  la  mutualité  ou  des  intérêtê  communs, 
0 lorsque  ces  services  sont  donnés  en  dehors  du  temps  déjà  payé  par  l’Asso- 
• dation.  » 
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APPENDICE 


Releüé  par  ordre  chronologique  (')  de  73  propositions 
industrielles  formulées  au  sein  des  Groupes,  ’ 
Unions  ou  Conseils. 


1.  — Dequenne  (directeur  de  la  fonderie,  U.  1,  F.  1)  (2).  Proposi- 

tion présentée  au  Conseil  général  des  Unions 
de  l’Usine.  — Objet  : Modification  de  Vheure  du 
repas  du  milieu  du  joui\  et^  par  conséquent^  de  la 
journée  de  travail.  — Le  Conseil  se  déclare  incom- 
pétent, la  question  ne  relevant  d’aucun  groupe. 
(Chap.  X,  p.  171)  (3). 

2.  — Godin  Ad.  (chef  de  travaux  des  cours,  U.  11,  F.  11).  Pro- 

position transmise  au  Conseil  par  l’Union  des 
Travaux  divers  ; Objet  : Améliorations  au  service 
des  transports  de  matières  premières.  — Le  Conseil 
général  des  Unions  approuve,  le  27  septembre 
1877.  (Chap.  XI,  p.  185.) 


(1)  On  remarquera  que  l’ordre  chronologique  suivi  ici’ est  non  pas  celui 
qu’impliquerait  la  date  de  la  conception  des  propositions  (pour  beaucoup 
d’entre  elles,  cette  date  nous  échappe),  mais  celui  de  leur  production  au 
Conseil  général  des  Unions  de  l’Usine.  Rappelons  en  outre  qu’à  partir  de 
1878,  c’est  le  Conseil  d’administration  qui  est  qualifié  pour  prendre,  au 
sujet  de  ces  propositions,  la  décision  définitive.  — On  notera  enfin  que  nous 
disons  : « Relevé  de  73  propositions  »,  car  la  disparition  d’un  grand  nombre 
de  registres  de  procès-verbaux  (voir  supra,  p.  206)  ne  permet  pas  l’établisse- 
ment d’une  liste  complète. 

(2)  La  lettre  U,  suivie  d’un  chiffre,  indiquera,  dans  ce  relevé,  le  nombre 
fte  groupes  de  l’Usine,  et  la  lettre  F,  suivie  d’un  chiffre,  le  nombre  de 
groupes  du  Familistère  aux  travaux  desquels  le  membre  en  question  s’est 
associé  (au  moins  nominalement,  certains  groupes  n’ayant  pas  produit  de 
travail  effectif). 

(3)  Renvois  au  chapitre  et  à la  page  du  t.  III  des  Doc  Biogr. 
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Gras....  (surveillant  à l’atelier  de  la  terre  réfractaire, 
U.  4).  Proposition  présentée  au  Conseil  général 
des  Unions,  le  27  septembre  1877.  Objet  : Intro- 
duire une  forte  proportion  de  sable  dans  le  mortier 
des  ajusteurs  qui  se  fait  actuellement  en  terre  réfrac- 
taire. — Il  y aurait  économie.  — Le  Conseil,  le 
4 octobre  suivant,  demande  un  essai  préalable. 
(Chap.  XI,  p.  185.  Chap.  XII,  193.) 

Quignon,  (ouvrier  tôlier,  U.  3).  Proposition  présentée  à 
l’Union  des  garnitures.  Objet  : Agrafer  la  tôle 
constituant  les  bidons  et  les  buses  de  certains  appa- 
reils de  chauffage  au  lieu  de  la  river.  Après  deux 
rapports  sur  la  question  déposés  les  18  et  25  octobre, 
le  Conseil  accepte  sous  réserves  cette  proposition, 
le  25  octobre  1877.  (Chap.  XV,  p.  238.) 

Tisserant  (chef  du  contentieux,  U.  1,  F.  7).  Proposition 
soumise  au  Groupe  du  contentieux  le  30  sep- 
tembre 1877,  à l’Union  de  comptabilité  le  7 octo- 
bre suivant,  et  au  Conseil  général  des  Unions, 
le  11.  Objet  : Création  d’une  chambre  des  archives 
et  réorganisation  du  classement  des  documents.  Le 
Conseil,  sur  le  rapport  de  sa  Commission,  approuve 
la  proposition,  le  18  octobre  1877.  (Chap.  XV, 
p.  239  et  suiv.) 

Un  groupe  de  l’émaillage  demande  du  charbon  meilleur 
pour  le  chauffage  des  fours.  Proposition  rejetée 
par  l’Union  et  par  le  Conseil  général,  le  11  octobre 
1877. 

Détrez..  (ouvrier  monteur,  U.  3).  Proposition  produite 
dans  l’Union  de  montage,  le  9 octobre  1877. 
Objet  : Substitution  dans  les  foyers  économiques 
de  simples  taquets  au  cadre  destiné  à recevoir 
V équerre  mobile  sous  les  briques.  Résultat  expéri- 
menté : les  foyers  ne  se  fendent  plus  au  retrait 
et  ne  gauchissent  plus.  Transformation  acceptée 
en  séance  du  Conseil,  le  25  octobre,  pour  toute 
la  série  des  meubles  en  question.  (Chap.  XV, 
p.  244.) 

Poquet. . (surveillant  monteur,  U.  5,  F.  I).  Proposition 
présentée  le  9 octobre  à l’Union  de  montage  et 
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soumise  au  Conseil  le  18  octobre.  Objet  : Adap- 
ter à certains  appareils  un  foyer  mobile  qu'on  pour- 
rait retirer  tout  allumé  pour  le  transporter  dans  un 
autre.  Le  Conseil  en  renvoie  l’examen  à une  Com- 
mission dont  la  décision  conclut  au  rejet  de  la 
proposition  qui  n’est  « ni  utile,  ni  pratique  ».  Le 
Conseil  adopte  ces  conclusions,  le  25  octobre  1877. 
{Chap.  XV,  p.  244.) 

'9.  — DeRoo,.  (employé  d’atelier,  U.  4).  Proposition  présentée 
. le  9 octobre  à l’Union  du  Montage  et  soumise 
au  Conseil  le  18.  Objet  : Modification  à la  manivelle 
des  torréfacteurs.  — Sur  l’avis  de  la  Commission, 
le  Conseil  ajourne  cette  proposition  « jusqu’au 
moment  où  elle  se  présentera  dans  des  condi- 
tions plus  économiques  et  plus  précises.  » (25  oct. 
1877).  Chap.  XV,  p.  244.) 

10.  — Dirson..  (contremaître  de  fonderie,  U.  13,  F.  3).  — Propo- 

sition produite  par  son  auteur  en  séance  de 
l’Union  de  la  Râperie.  Renvoyée  devant  le  groupa 
compétent,  elle  y est  adoptée,  et  l’Union  de  l’Eclai- 
rage la  transmet  avec  avis  favorable  au  Conseil 
des  Unions,  le  25  octobre.  Objet  : Adapter  à chaque 
porte  d'entrée  de  la  fonderie  et  de  la  râperie  un  bec 
de  gaz  avec  réflecteur  afin  d'éviter  les  difficultés 
qui  surgissent  à chaque  instant  par  le  manque 
d'éclairage  des  chemins  de  fer.  Le  Conseil  discute 
sur  le  champ  cette  proposition  et  l’adopte  à l’una- 
nimité. (24  octobre  1877).  Chap.  XV,  p.  244.) 

11.  — Mismaque  (contremaître  de  fonderie,  U.  9). — Proposition 

' acceptée  par  le  groupe  n»  2 et  l’Union  de  la  Sable- 
rie,  les  17  et  20  octobre,  et  transmise  au  Conseil 
le  25  octobre.  Objet  : Organiser.,  par  les  soins  du 
personnel  de  la  sablerie.,  le  remplacement  des  ailerons 
des  malaxeurs  à sable.  Résultat  prévu  : remplace- 
ment en  temps  utile  et  économie  de  main-d’œuvre. 
Le  Conseil  adopte  cette  proposition  le  25  oct.  1877. 

12.  — Dassonville  (ouvrier monteur,  U.  3,  F.  11).  Proposition  accep- 

tée par  un  groupe  et  par  l’Union  des  Garnitures  ; 
transmise  au  Conseil  le  25  octobre.  Objet  : Rem- 
placer les  boules  de  cuivre  mises  aux  côtés  de  cer-' 
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laines  cuisinières  par  des  boules  en  fonte.  Résultat 
cherché  : économie  de  matière.  Le  Conseil,  sur 
la  proposition  de  sa  commission,  repousse  cette 
substitution,  l’économie  de  matière  devant  être 
neutralisée  par  l’augmentation  de  main-d’œuvre. 
(Séance  du  8 novembre  1877).  (Chap.  XVIII, 
p.  352.) 

13.  — Défontaine  A.  (employé  d’atelier,  U.  23).  Proposition  accep- 

tée par  un  groupe  des  Garnitures  et  par  l’Union 
du  même  nom,  puis  transmise  au  Conseil  le 
25  octobre.  Objet:  Pratiquer  le  forage  des  trous 
aux  chaudières  avant  V émaillage  pour  éviter  V éclate- 
ment  fréquent  de  V émail.  Acceptée  par  le  Conseil 
le  8 novembre  1877. 

14.  — Défontaine  A.  (id.).  Proposition  déposée  en  même  temps 

que  la  précédente.  Objet  : Etablir  un  dépôt  de 
chaudières  à étuailler,  afin  d’éviter  l’accumulation 
de  chaudières  émaillées  dont  la  conservation  en 
bon  état  est  difficile. 

Cette  proposition,  retirée  par  son  auteur  le 
31  octobre  devant  les  explications  données  en 
commission,  provoque  l’adoption  d’une  mesure 
utile  pour  remédier  à l’inconvénient  signalé. 
(Séance  du  8 novembre  1877)  (Chap.  XVIII, 
p.  356-7). 

15.  — Boureau  (employé  d’atelier,  U.  23).  Proposition  soumise' 

au  Conseil,  le  25  octobre.  Objet  : Etablissement 
de  nouveaux  urinoirs.  Le  Conseil  accepte  en  prin- 
cipe, mais  est  d’avis  que  l’emplacement  proposé 
est  mal  choisi. 

16.  — Grebel.  (ingénieur,  chef  d’ateliers,  U.  9,  F.  3).  Proposition 

déposée  au  Conseil  le  25  octobre.  Objet  : Inviter 
les  inventeurs  à déposer.^  avant  la  séance,  les 
objets,  plans  ou  mémoires  relatifs  aux  propositions 
mises  à V ordre  du  jour  du  Conseil,  Acceptée  séance 
tenante. 

17.  — Quignon  (voir  prop,  4).  Proposition  acceptée  d’urgence  par 

un  groupe  et  par  l’Union  des  Bâtiments  de  l’usine, 
transmise  au  Conseil  le  31  octobre  1877.  Objet  : 
Une  réparation  aux  bâtiments  de  V Usine,  Le  Conseil^ 


— 247  — 


dans  cette  même  séance,  accepte  avec  urgence 
la  propostion.  (Ghap.  XVIII,  p.  341-42). 

18.  — Dury. ..  (contremaître  menuisier,  U.  6)  .Proposition  trans- 

mise au  Conseil,  le  31  octobre,  par  l’Union  des 
Bois.  Objet  ; Utiliser  la  sciure  au  chauffage  de  la 
machine  de  la  scierie  au  moyen  d'un  foyer  disposé 
à cet  effet.  Renvoj^ée  par  le  Conseil  à la  Commission 
des  Travaux  divers  le  2 novembre,  cette  proposi- 
tion, sans  doute  trop  peu  précise,  ne  reparut  pas 
à l’ordre  du  jour  des  séances  du  Conseil. 

19.  — Fourrier  (mienuisier,  U.  4).  Proposition  soumise  au  Conseil, 

le  31  octobre  1877,  par  l’Union  des  Bois.  Objet  ; 
Faire  dm  charbon  de  bois  en  brûlant  la  sciure  dans 
un  torréfacteur.  Proposition  'renvoyée  comme  la 
précédente  à la  Coxnmission  des  Travaux  divers 
qui  ne  déposa  aucun  rapport  à ce  sujet. 

20.  — Boureau  (voir  proposition  15).  Proposition  produite  au 

groupe  n®  4 de  l’Union  des  Bois,  le  24  octobre, 
et  présentée  au  Conseil,  le  31  octobre,  par  l’Union 
des  Bois.  Objet  : Trois  procédés  d'utilisation  de 
la  sciure  : F au  moyen  d'un  foyer  spécial  (dessin 
à l'appui).,  sécher  les  sables  et  produits  réfractaires  ; 
2®  dans  des  foyers  plus  petits.,  utiliser  la  sciure  au 
chauffage  des  ateliers.,  l'hiver  ; 3^  fabriquer  des 
agglomérés  en  mélangeant  à la  sciure  du  poussier 
de  coke.,  du  goudron  et  de  l'argile  délayée.  Cette 
proposition,  comme  les  deux  précédentes,  fut  ren- 
voyée à la  Commission  des  Travaux  divers,  et  ne 
reparut  pas  devant  le  Conseil.  (Chap.  XVIII,  p.  353). 

21 . — Gras . . . (voir  proposition  3) . Proposition  soumise  au  Conseil, 

le  31  octobre.  Objet  ; Introduction  d'un  procédé 
de  moulage  par  lequel.,  grâce  à une  courte  opération 
supplémentaire.,  on  éviterait  d'avoir  à forer  certaines 
pièces  après  la  fonte.  Le  Conseil,  sur  l’avis  de  la 
Commission  compétente,  rejette  la  proposition 
comme  devant  entraîner  un  supplément  de  main- 
d’œuvre  pour  un  résultat  souvent  défectueux 
(séance  du  8 novembre  1877). 

22.  — Gras...  (Voir  ci-dessus).  Proposition  soumise  au  Conseil^ 

le  31  octobre.  Objet  : Eviter  les  forages  après 
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moulage  dans  les  pièces^  telles  que  les  portes  de  foyer ^ 
formées  de  deux  plaques  de  fonte  destinées  à être 
rivées^  en  fixant  par  le  moulage  à la  plaque  exté- 
rieure un  bout  de  fer  que  Von  riverait  à la  plaque 
intérieure  ou  une  vis  qui  recevrait  un  écrou.  La  Com- 
mission de  fabrication,  estimant  que  ce  procédé 
entraînerait  des  inconvénients  à l’usage,  propose 
un  dispositif  différent  qui  est  adopté  par  le  Conseil, 
le  8 novembre,  en  remplacement  de  la  proposition 
Gras. 

23.  — Lebel. . (ouvrier  monteur,  U.  2).  Proposition  soumise  au 

Conseil,  le  6 décembre.-  Objet  : Une  modification 
au  montage  des  astragales  ornant  certaines  cuisi- 
nières. La  Commission  de  fabrication,  dans  sa 
séance  du  3 janvier,  modifie  cette  proposition  et 
le  Conseil  la  transmet,  le  10  janvier  1878,  au 
Conseil  d’administration  nouvellement  constitué. 

24.  — Bultez..  (ouvrier  monteur,  U.  3).  Proposition  soumise  à 

l’Union  du  Montage,  le  24  novembre.  Objet  : 
Modification  à la  fermeture  des  calorifères  5,  d,  7,  8 
et  à celle  des  portes  de  four  des  cheminées.  But  : 
simplification  dans  le  travail.  Proposition  examinée 
par  le  Conseil,  le  6 décembre  et  renvoyée  à la 
Commission  de  fabrication  avec  prière  de  consulter 
les  brevets  qui  s’y  rapportent.  La  Commission 
approuve,  le  3 janvier,  la  partie  de  la  proposi- 
tion et  modifie  la  seconde.  Le  Conseil,  dans  sa 
séance  du  10  janvier  1878,  renvoie  le  tout  au  Con- 
seil d’administration. 

25.  — Poulain  (ouvrier  monteur,  U.  4).  Proposition  produite 

dans  l’Union  du  Montage,  le  24  novembre  1877. 
Objet  : Noyer  dans  la  fonte.,  au  moment  du  moulage., 
les  gonds  des  portes  de  cheminée  n®"  1 à 8,  17  et  18 
pour  simplifier  le  montage.  Proposition  soumise  au 
Conseil  le  6 décembre  et  renvoyée  à la  Commission 
de  fabrication  qui  la  modifie  le  3 janvier.  Le  Con- 
seil accepte  la  modification  et  renvoie  la  proposi- 
tion au  Conseil  d’administration  le  10  janvier 
1878. 

26.  — Berlemont  (ouvrier  monteur,  U.  2).  Proposition  produite^ 

devant  l’Union  du  Montage  le  24  novembre  1877  * 
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Objet  : Remplacer  par  deux  ressorts  plats  les  poids^ 
chaînes  et  roulettes  des  foyers  économiques  n^^  32 
à 35.  Proposition  soumise  au  Conseil  le  6 décembre 
et  renvoyée  à la  Commission  de  fabrication  qui, 
ne  trouvant  pas  la  modification  opportune,  exprime 
l’opinion  qu’il  serait  préférable  de  fixer  les  supports 
des  poulies  d’une  manière  plus  solide  et  plus  éco- 
nomique (3  janvier).  Le  Conseil,  sans  émettre 
d’avis,  renvoie  la  proposition  au  Conseil  d’admi- 
nistration (10  janvier  1878).  En  marge,  sont  écrits 
au  crayon  les  mots  : « A -voir  ». 

27.  — Défontaine  A.  (v.  13  et  14).  Proposition  soumise  au  Conseil 

le  6 décembre  1877.  Objet  : Adopter  un  dispositif 
nouveau  dans  V emballage  de  certains  meubles  de 
chauffage.  Approuvée  par  la  Commission  de  fabri- 
cation, cette  proposition  l’est  aussi  par  le  Conseil 
des  Unions  de  l’Usine  qui  la  renvoie,  le  10  janvier 
1878,  au  Conseil  d’administration. 

28.  — Défontaine  A.  (v.  ci-dessus)  et  Tardier  (monteur,  U.  5), 

Proposition  présentée  au  Conseil  en  même  temps 
que  la  précédente.  Objet  : Remplacer  la  corde 
par  le  fil  de  fer  dans  V emballage  de  divers  produits. 
Cette  proposition  ayant  été  renvoyée  à l’examen 
de  la  Commission  de  fabrication,  M.  Tardier  fait, 
le  2 janvier,  devant  cette  commission  la  démons- 
tration du  mode  d’emballage  qu’il  préconise  pour 
calorifères  n^^  9 à 13,  et  qui,  outre  l’économie 
résultant  du  remplacement  de  la  corde  par  le  fil 
de  fer,  permet  de  supprimer  la  paille  dont  le  fût  est 
ordinairement  rempli.  Acceptant,  le  10  janvier  1878, 
les  conclusions  favorables  de  la  Commission,  le 
Conseil  des  Unions  recommande  au  Conseil  d’ad- 
ministration l’adoption  de.  ce  procédé. 

29.  — Roger  V.  (contremaître  monteur,  U.  5,  F.  9.)  Proposition 

transmise  par  l’Union  de  l’Emballage  et  adoptée 
séance  tenante  par  le  Conseil,  le  6 décembre  1877. 
Objet  : Une  réparation  urgente  à faire  aux  toi- 
tures de  Vatelier  df' emballage  qui  laissent  filtrer  la 
pluie  sur  les  meubles. 

30.  — Boureau  (voir  20  et  15).  Proposition  présentée,  le  23  octo- 

bre 1877,  au  groupe  n®  4 de  l’Union  des  Magasins. 
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Objet  : Rendre  plus  rapide  et  moins  dispendieuse 
la  manutention  dans  les  chargements  sur  voitures. 
Cette  proposition,  qui  comportait  deux  projets 
pouvant  se  substituer  l’un  à l’autre,  était  accom- 
pagnée de  plans  détaillés.  Elle  fut  retirée  le  20  dé- 
cembre par  son  auteur  qui  jugea  lui-même,  après 
renseignements  complémentaires,  que  la  modifi- 
cation proposée  ne  pouvait  amener  de  sérieuse 
économie. 

31.  — Letem. . (surveillant  à la  cuivrerie,  U.  9,  F.  1)  et  Delhaye 

(ciseleur,  U.  2,  F.  1).  Propositions  soumises  à 
l’Union  de  la  Quincaillerie,  le  21  septembre  et. le 
5 novembre,  et  réuilies  pour  être  portées  devant 
le  Conseil  le  20  décembre  1877.  Objet  : Intro- 
duire dans  la  fabrication  : des  tuiles  en  fonte* 

2^  des  caisses  et  pots  à fleurs,  également  en  fonte. 
La  première  partie  de  cette  proposition  est  rejetée 
le  27  décembre  ; la  seconde  est  renvoyée  à la  Com- 
mission de  fabrication.  — (Chap.  XVIII,  p.  332-3 
et  336-8.) 

32.  ■ — Boureau  (voir  15,  20  et  30).  Proposition  émise  à l’Union 

de  la  Quincaillerie.  Objet  : Fabriquer  des  coquilles 
à œufs.  Transmise  par  l’Union  avec  avis  défavo- 
rable quant  aux  chances  de  vente,  la  proposition 
est  renvoyée  par  le  Conseil  des  Unions  au  Conseil 
d’administration  sans  avis  favorable  le  14  mars 
1878. 

33.  — Point.,  (employé  aux  écritures  générales,  U.  8,  F.  14). 

Proposition  émise  au  sein  d’un  groupe  de  l’Union 
de  la  Quincaillerie.  Objet  : Fabriquer  des  chauffe- 
rettes allume-pipes  avec  double  enveloppe  en  fonte 
émaillée.  Proposition  écartée  par  l’Union  de  la 
Quincaillerie,  le  produit  paraissant  dépourvu  de 
chances  de  vente.  Le  27  décembre,  le  Conseil,  la 
renvoie  à la  Commission  de  fabrication.  Celle-ci, 
en  l’absence  de  toute  donnée  précise  sur  le  prix 
de  revient,  se  déclare  incompétent.  Le  14  mars, 
le  Conseil  des  Unions  renvoie,  sans  exprimer  d’avis, 
la  question  au  Conseil  d’administration. 

34.  — Delaruelle  (employé  à la  comptabilité  de  fabrication,  U.  15, 

F.  5).  Proposition  transmise  au  Conseil  par  l’Union 
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de  la  Quincaillerie,  le  20  décembre,  avec  avis 
favorable.  Objet  : Fabriquer  P des  lavabos-fon- 
taines à 1 et  2 robinets  et  à cuvettes  à soupape^  de 
la  contenance  de  5,  10  ou  15  litres  ; 2°  des  crachoirs 
inversables  ; 3®  des  cuvettes -bidets^  en  fonte  émaillée  ; 
P des  porte-pelles  et  pincettes  et  des  porte-parapluies 
de  nouveaux  modèles  ; -5°  divers  articles  en  tôle 
emboutie^  vernie  ou  décorée.  Le  27  décembre,  le 
Conseil  renvoie  la  proposition  à la  Commission  de 
fabrication,  laquelle,  pour  le  motif  invoqué  pré- 
cédemment, se  déclare  incom.pétente.  Le  14  mars 
1878,  le  Conseil  renvoie  sans  avis  la  proposition 
au  Conseil  d’administration.  (Chap.  XVIII,  p.  335 
et  337.) 

Boureaü  (voir  15,  20,  30  et  32).  Proposition  transmise,  le 
20  décembre,  au  Conseil  par  l’Union  de  la  Quin- 
caillerie. Objet  : Fabriquer  : P des  porte-plats- 
réchauds  à braise  et  à esprit  de  vin  en  fonte  émaillée  ; 
2^  des  éviers  de  cuisine  en  fonte  émaillée  ; 3°  des 
mangeoires  d’écurie.^  en  fonte  brute  ou  émaillée  ; 
P des  plateaux  garde-cendres  ; 5°  des  presse-papiers 
à sujets  divers.^  en  fonte.,  bronzés.,  émaillés.,  nickelés  ; 

des  coupes  à dessert  ornées.,  à un  ou  deux  étages., 
en  fonte  bronzée  ou  émaillée  ; 7^  des  porte-cigares 
en  fonte  bronzée  ou  émaillée.  Le  27  décembre,  le 
Conseil  renvoie  la  proposition  à la  Commission 
de  fabrication.  Celle-ci,  faute  d’éléments  suffisants 
d’appréciation,  se  déclare  incompétente.  Le  14  mars 
1878,  le  Conseil  des  Unions  renvoie  l’examen  de  la 
question  au  Conseil  d’administration.  (Chap.  XVIII 
p.  334-5  et  338.) 

Point.,  (voir  33).  Proposition  transmise  comme  les  pré- 
cédentes par  l’Union  de  la  Quincaillerie  au  Conseil 
des  Unions  le  20  décembre  1877.  Objet  : Fabriquer 
des  pieds  de  lampe  en  fonte  bronzée  ou  émaillée. 
La  procédure  suivie  pour  l’examen  de  cette  pro- 
position est  exactement  la  même  que  pour  les 
précédentes  (n^^  35,  34  et  33). 

Hédin. . (monteur,  magasinier,  U.  4).  Proposition  trans- 
mise au  Conseil  — comme  celle  qui  précède  — 
par  l’Union  de  la  Quincaillerie,  le  20  décembre 
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1877,  Objet  : Fabriquer  des  patères  rondes  et  ovales- 
en  fonte  émaillée  ou  nickelée.  Cette  proposition 
ayant,  comme  les  précédentes,  été  examinée  par 
la  Commission  de  Fabrication,  un  des  membres 
* propose  de  faire  plutôt  en  tôle  d’acier  estampée 

les  patères  destinées  à être  nickelées.  Quant  à 
l’opportunité  de  la  fabrication  de  tels  articles,  la 
Commission  s’abstient  de  donner  un  avis  et  le 
Conseil  des  Unions  renvoie,  le  14  mars,  la  décision  à 
prendre  au  Conseil  d’administration. 

B8.  — Boureau  (voir  15,  20,  30,  32,  35).  Proposition  présentée 
au  Conseil  le  24  janvier  1878  par  l’Union  des 
Modèles.  Objet  : Fabrication  d’un  calorifère  au 
bois  avec  four  et  foyer  tubulaire.  Le  6 février,  la 
Commission  de  fabrication  conclut  son  rapport 
en  demandant  qu’un  essai  soit  fait  du  modèle 
proposé.  Le  7,  le  Conseil  approuve  ces  con- 
clusions et  transmet  la  proposition  au  Conseil 
d’administration.  En  marge  du  rapport  de  la 
Commission  est  écrite  la  mention  ; « Rejeté  par  le 
Conseil  d’aministration  ». 

39.  — Boureau  (voir  ci-dessus).  Proposition  produite,  le  6 octo- 

bre, dans  le  groupe  n^  2 de  l’Union  des  Modèles, 
Objet  : Modifier  les  cuisinières  basses.^  dites  « com- 
toises  » 95^  96^  129  et  130.,  pour  les  faire  fonc- 

tionner avec  circulation  de  flamme  autour  du  four. 
Résultat  prévu  : un  chauffage  plus  régulier  du 
four  de  ces  cuisinières  qui  chauffe  uniquement 
sur  le  devant  et  le  dessus.  Proposition  soumise 
au  Conseil  le  24  janvier  1878.  Renvoyée  à la  Com- 
mission de  fabrication  le  5 février,  cette  proposi- 
tion y reçoit  un  accueil  favorable,  confirmé  le 
7 février  par  le  Conseil.  Ce  projet  n’est  cependant 
pas  adopté  tel  quel  par  le  Conseil  d’administration, 
mais  annoté  pour  être  repris  et  étudié. 

40.  — Delaruelle  (voir  34)  et  Louël  (contremaître  émailleur,  U.  10, 

F.  1).  Proposition  présentée  le  6 octobre  par 
M.  Delaruelle,  puis  complétée  le  4 novembre  1877 
dans  ses  détails  d’application  par  M.  Louël, 
membre  du  groupe  no  3 de  l’Union  des  Modèles 
(exécution).  Objet  : Obtenir  pour  les  appareils  de 
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chauffage  — spécialement  pour  les  « poêles  -flamands  » 
une  sortie  de  fumée  mobile  permettant  de  munir 
à volonté  ces  appareils  d'une  buse  dessus  ou  d'une 
buse  derrière.  Résultat  prévu  : diminution  consi- 
dérable des  stocks  en  magasin  ; facilité  d’utilisa- 
tion pour  les  consommateurs.  La  proposition, 
renvoyée  le  24  janvier  à la  Commission  de  fabri- 
cation, y est  appréciée  favorablement.  Le  Conseil 
l’adopte  le  7 février  1878  et  le  Conseil  d’administra- 
tion écrit  en  marge  du  rapport  de  la  Commission  : 
« A exécuter  sur  les  nouveaux  modèles  ».  (Chap. 
XVIII,  p.  329  et  suiv.) 

41.  — Delaruelle  (voir  ci-dessus).  Proposition  datée  du  6 octobre 

1877,  examinée  en  séance  du  Conseil  le  24  janvier 

1878.  Objet  : 1°  Etablir  le  calorifère  de  luxe  n^  7 
de  façon  à permettre  de  le  placer  contre  un  mur 
et^  2®,  en  établir  une  réduction  à 90  de  haut^ 
85  c^  de  largeur  et  50  de  profondeur.  Cette  pro- 
position, appréciée  favorablement  par  la  Commis- 
sion de  fabrication,  est  adoptée  le  7 février  par  le 
Conseil  des  Unions.  Décision  du  Conseil  d’admi- 
nistration : « Ajourné,  à étudier  ».  (Chap.  XVIII, 
p.  347-8.) 

42.  — Quignon  (voir  4 et  17).  Proposition  datée  du  26  octobre 

1877,  soumise  au  groupe  n»  3 des  modèles,  le 
31  octobre  et  au  Conseil,  le  24  janvier  1878. 
Objet  :*  Fabriquer  en  3 pièces  les  intérieurs  des 
cheminées  2 à 5.  L’auteur  voit  à cette  mesure 
les  avantages  suivants  : 1°  facilité  d’introduire 
les  dites  cheminées  dans  des  emplacements  variés 
selon  les  besoins  du  client  ; 2°  avantage  pour  le 
mouleur  et  l’émailleur,  « attendu  que  si  l’un  des 
côtés  était  caffut^  soit  au  moulage,  soit  à l’émail- 
lage, on  n’aurait  pas  besoin  de  refaire  la  pièce 
entière  ».  La  proposition  était  accompagnée  d’un 
modèle  en  tôle  présentant  l’assemblage  proposé. 
La  Commission  de  fabrication,  tout  en  remerciant 
l’auteur  de  ses  bonnes  intentions,  ne  juge  pas  qu’il 
y ait  lieu  de  donner  suite  au  projet  (5  février)  et 
le  Conseil  ratifie  cette  décision  le  7 février  1878. 
Le  Conseil  d’administration  en  juge  autrement 
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et  annote  ainsi  le  rapport  : « A prendre  en  consi- 
dération ». 

43.  — Louël  (contremaître  émailleur,  U.  10,  F.  1.)  Proposition 

transmise  par  l’Union  des  Modèles  au  Conseil 
des  Unions  le  24  janvier  1878.  Objet  : Approprier 
toutes  les  cuisinières  au  chauffage  des  fers  à repasser. 
Proposition  renvoyée  à la  Commission  de  fabri- 
cation qui  se  prononce  pour  l’adoption  et  demande 

: l’application  de  cette  mesure  à l’une  des  cuisinières 

les  plus  demandées,  les  n^^  72  et  73  par  exemple. 
Le  Conseil  ratifie  cette  conclusion  le  7 février.  En 
marge  du  rapport,  il  est  écrit  : « A étudier.  Déci- 
sion du  Coliseil  d’administration». 

44.  — Boureau  (voir  15,20,30,32,35,  38,39).  Proposition  trans-, 

mise  par  l’Union  des  Modèles  au  Conseil  des  Unions 
le  24  janvier  1878.  Objet  : Modifier  de  la  façon 
suivante  la  fermeture  des  portes  abattantes  des  cui- 
sinières n^^  238,  239,  etc.  On  transporterait  sur  la 
porte  le  mentonnet  actuellement  placé  sur  la  devan- 
ture des  cuisinières.  Il  en  résulterait,  suivant  l’au- 
teur, une  plus  grande  facilité  pour  nettoyer  le 
meuble  et  pour  remplacer  les  dits  mentonnets 
en  cas  de  casse.  La  Commission  de  fabrication, 
trouvant  divers  inconvénients  au  système  proposé, 
demande  l’ajournement.  Le  Conseil  approuve  cette 
décision  le  7 février  1878.  En  marge  du  rapport  de 
la  Commission,  il  est  écrit  au  crayon  : «Rejeté  par 
le  Conseil  d’administration  ». 

45.  — Boureau  (voir  ci-dessus).  Proposition  transmise  par  l’Union 

de  la  Fusion  au  Conseil,  le  24  janvier  1878.  Objet  : 
Râper  les  jets  et  caffuts  avant  de  les  charger  dans  les 
cubilots.  Proposition  renvoyée  à la  Commission 
de  fabrication,  le  24  janvier.  Il  n’y  a pas 
de  trace  de  décision  relative  à cette  propo- 
sition. 

46.  — Garbe  J**  (ouvrier  maçon,  U.  5).  Proposition  transmise  au 

Conseil  le  24  janvier  1878.  Objet  : Pour  la  démo- 
lition et  la  reconstruction  des  voûtes  des  cubilots 
en  mauvais  état,  n^ en  démonter  que  la  partie  supé- 
rieure et  conserver  celle  du  bas,  si  elle  est  encore 
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bonne.  La  Commission  de  fabrication,  chargée 
de  l’examen  de  ce  projet,  trouve  inutile  de  s’y 
arrêter.  Jugeant  tout  naturel  que  l’on  procède 
ainsi.  Avis  ratifié  par  le  Conseil  des  Unions,  le 
7 février  1878.  (Chap.  XVIII,  p.  337-8.) 

47.  — Mismaque  (voir  11).  Proposition  transmise  au  Conseil  par 

l’Union  de  la  Fusion  le  24  janvier  1878.  Objet  : 
Adapter  la  coulée  aux  modèles  qui  se  tranchent 
à talon.  L’auteur  demande  l’urgence,  qui  lui 
est  accordée,  et  l’assemblée  émet  un  avis  favo- 
rable. 

48.  — Berlemont  (voir  26).  Proposition  transmise  au  Conseil  par 

l’Union  du  Montage  le  24  janvier  1878.  Objet  : 
Création  d'un  nouveau  genre  de  cheminée.,  ne  diffé- 
rant des  no®  51  à 56  que  par  un  souffleur  se  ployant 
en  deux  parties.,  comme  dans  les  cheminées  n^  Si 
ordinaire  et  n^  8 de  luxe.  La  Commission  de  fabri- 
cation rejette,  le  7 février,  cette  proposition,  tout 
en  remerciant  son  auteur  de  sa  bonne  intention. 
Le  Conseil  adopte  ces  conclusions  le  même  jour, 
et  le  Conseil  d’administration  rejette  également  la 
proposition. 

49.  — Laporte  L.  (ouvrier  ajusteur,  U.  1).  Proposition  transmise 

par  l’Union  du  Montage  au  Conseil  des  Unions, 
le  24  janvier  1878.  Objet  : Supprimer  les  bascules 
aux  portes  d'étuves  des  cuisinières  61  à 63, 
97  à 99,  et  les  remplacer  par  des  mentonnets,  comme 
il  en  existe  aux  portes  de  four  de  ces  mêmes  cui- 
sinières. La  Commission  de  fabrication,  chargée 
du  rapport  sur  cette  proposition,  émet  un  avis 
favorable,  le  7 février.  Le  Conseil  ratifie  les  déci- 
sions de  la  Commission  le  même  jour.  Au  contraire, 
le  Conseil  d’administration  repousse  la  propo- 
sition. 

50.  — Leclaire  A.  (ouvrier  monteur,  U.  5).  Proposition  transmise 

au  Conseil  par  l’Union  du  Montage  (24  janvier 
1878).  Objet  : Modification  dans  le  système  de 
montage  des  pieds  de  cuisinières  et  de  poêles  fla- 
mands. Le  Conseil  renvoie  l’étude  de  cette  pro- 
position à la  Commission  de  fabrication.  Celle-ci 
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estime  que  le  système  proposé  entraînerait  à la 
fois  une  complication  dans  le  travail  et  un  manque 
de  solidité  du  meuble  ainsi  monté.  La  Commission 
d’administration  confirme  cette  décision  et  rejette 
la  proposition. 

51.  — Nicolas  (ouvrier  monteur,  U.  5,  F.  5).  Proposition  émise 

dans  un  groupe  du  Montage  et  transmise  par 
l’Union  au  Conseil,  le  24  janvier  1878.  Objet  : 
Remplacer  les  boulons  dont  on  se  sert  actuellement 
pour  fixer  les  pieds  de  devant  des  poêles  n^^  13  et 
14  par  d'‘ autres^  formés  d’un  bouton  en  fonte  dans 
lequel  on  noierait  un  bout  taraudé^  comme  cela 
se  fait  pour  les  torréfacteurs  ; 2^  ajouter  à ces  poêles 
une  bavette- garde-cendres^  comme  il  en  existe  aux 
calorifères  14  à 17.  La  Commission  de  fabrication, 
chargée  de  l’examen  de  cette  double  proposition, 
lui  donne  son  approbation.  Le  Conseil  accepte 
ces  conclusions,  le  7 février,  et  le  Conseil  d’admi- 
nistration écrit  en  marge  du  rapport  : « A exa- 
miner ». 

52.  — Dirson  (voir  10)  et  Noizet  (ouvrier  mouleur,  U.  2).  Pro- 

position présentée  par  M.  Dirson  dans  le  groupe 
no  8 de  l’Union  de  la  Mbulerie.  Modifiée  par  M.  Noizet 
après  discussion  au  sein  du  groupe,  la  proposition 
est  acceptée  par  le  groupe  et  l’Union  à l’unani- 
mité. Objet  : Modification  aux  lanternes  de  béquilles. 
L’urgence,  demandée  par  M.  Dirson,  est  acceptée 
par  le  Conseil  des  Unions,  et  celui-ci  émet  un  avis 
favorable,  le  21  février  1878. 

53.  — Boureau  (voir  15,  20,  30,  32,  35,  38,  39,  44,  45).  Propo- 

sition présentée  au  groupe  n®  10  de  l’Union  de  la 
Moulerie.  Objet  : Employer  la  bougie  filée  au  lieu 
de  corde  pour  donner  air  aux  noyaux  dans  les  pièces 
mécaniques  un  peu  importantes.  Ecartée  par  le 
groupe  et  l’Union  de  la  Moulerie,  cette  proposition 
l’est  aussi  par  le  Conseil  des  Unions  comme  cons- 
tituant un  procédé  usité  depuis  longtemps  dans 
l’Usine. 

54.  — Boureau  (voir  ci-dessus).  Proposition  faite  comme  la  pré- 

cédente dans  le  groupe  lU  10  de  l’Union  de  la 
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Moulerie.  Objet  ; Employer  des  supports  ou  clous 
étamés  pour  maintenir  les  noyaux  en  place  dans  les 
moules.  Proposition  écortée  comme  la  précédente, 
le  procédé  recommandé  ne  constituant  pas  une 
innovation  à l’Usine. 

55.  — Boureau  (voir  plus  haut).  Proposition  faite  dans  le  groupe 

no  10  de  l’Union  de  la  Moulerie.  Objet  : Amélio- 
rer  Vétuoe  de  la  moulerie  des  modèles  quant  à sa 
fermeture  et  à sa  dépense  excessive  en  combustible. 
Proposition  écartée  par  le  groupe,  par  l’Union  et 
par  le  Conseil  des  Unions  le  21  février  1878. 

56.  — Letem  et  Delhaye  (voir  31).  Proposition  approuvée  par 

le  groupe  n^  1 et  l’Union  de  la  Quincaillerie,  trans- 
mise au  Conseil  le  21  février  1878.  Objet  : Fabri‘ 
quer  des  porte-montres  avec  ou  sans  perles.,  des 
timbres  de  table,  des  cadres  pour  miniatures  et 
photographies,  le  tout  en  fonte  bronzée  et  émaillée. 
Sur  la  demande  du  Conseil,  les  modèles  de  ces 
objets  lui  sont  soumis  à la  séance  suivante  (14  mars) 
et  le  Conseil  renvoie  la  proposition  avec  avis 
favorable  au  Conseil  d’administration. 

57.  — Mismaque  (voir  11  et  47).  Proposition  présentée  au  groupe 

n®  2 de  l’Union  de  la  Sablerie  le  16  mai,  approuvée 
par  l’Union  le  18  mai  et  transmise  au  Conseil 
des  Unions  (séance  du  23  mai  1878).  Objet  : 
Fractionner  en  deux  parties  les  ailerons  des  tritu- 
rateurs  à sable,  afin  de  ne  remplacer  que  la  partie 
extrême,  la  seule  qui  s'use  dans  le  malaxage  du  sable. 
Economie  prévue  ; le  moulage  et  la  fusion  d’environ 
2.000  kilos  de  fonte  par  an.  Un  dessin  explicatif 
accompagne  la  proposition.  Le  29  mai,  l’auteur 
demande  que  l’on  ajourne  la  décision  à prendre 
jusqu’à  l’usure  des  ailerons  qu’il  a été  autorisé  à 
modifier  à l’un  des  malaxeurs.  Le  26  juin,  la  Com- 
mission à l’unanimité,  (rapporteur,  Grebel,  ingé- 
nieur), est  heureuse  de  reconnaître  l’utilité  incon- 
testable de  la  modification  expérimentée;  elle  trouve 
son  application  intelligente  et  pratique,  et  elle  en 
recommande  l’adoption  à tous  les  malaxeurs  de 
l’Usine.  Le  Conseil  accepte  la  proposition,  le  27  juin 
1878. 
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58.  — Gras...  (voir  3,  21,  22).  Proposition  datée  du  16  mars 
1878  et  soumise  au  groupe  n®  3 de  l’Union  des 
Modèles.  Objet  : Supprimer^  aux  calorifères  35  et 
44,  les  renflements  intérieurs  recevant  les  vis  qui 
fixent  les  panneaux  sur  le  socle,  et  les  remplacer 
par  un  procédé  d'agrafes  analogues  aux  ergots  ou 
crampons  des  calorifères  55  et  56,  en  replaçant  à 
V extérieur  les  renflements  qui  existent  à l'intérieur. 
Avantage  cherché  : plus  grande  solidité  des  foyers 
de  terre  réfractaire  et  facilité  de  fabrication. 
Ecartée  par  le  groupe,  le  18  mai,  et  par  l’Union, 
le  22  mai,  cette  proposition,  sur  les  instances  de 
l’auteur,  suit  cependant  la  filière  et  passe  à l’ordre 
du  jour  du  Conseil  le  23  mai.  La  Commission  de 
fabrication  surseoit  à son  examen  jusqu’à  nouvelle 
proposition  promise  par  M.  Gras.  Avis  conforme 
du  Conseil  des  Unions,  le  6 juin  1878.  (Chap.  XVIII, 
p.  340-1). 

59.  •—  Gras. . . (voir  plus  haut)  et  Comte  (employé  d’atelier,  U.  6), 

Proposition  présentée  en  même  temps  que  la  pré- 
cédente et  ayant  subi  le  même  sort.  Objet  : Mouler 
en  une  seule  pièce  le  chapiteau  et  la  plaque  hori- 
zontale des  calorifères  35  à 44.  Avantage  cherché  : 
supprimer  le  perçage  après  moulage  pour  l’assem- 
blage des  pièces  de  ces  appareils.  Le  4 juin,  la 
Commission,  tout  en  reconnaissant  qu’une  modifi- 
cation est  nécessaire,  surseoit  à sa  décision  jusqu’à 
réception  d’une  proposition  mieux  étudiée  que 
doit  présenter  M.  Gras.  Le  6 juin,  le  Conseil 
adopte  cette  manière  de  voir.  (Chap.  XVIII, 
p.  340-41.) 

60.  — Flot  L.  (ouvrier  mouleur,  U.  2).  Proposition  présentée  au 

groupe  no  4 de  l’Union  de  la  Fusion,  le  3 mai  1878, 
et  soumise  à l’Union  le  21.  Celle-ci  la  transmet 
au  Conseil  avec  avis  favorable.  Objet  : Donner  un 
accès  supplémentaire  à l'air  du  ventilateur  du  cuhU 
lot  au  moyen  de  4 tubes  rayonnant  vers  le  centre 
et  issus  d'un  tube  faisant  le  tour  contre  la  paroi 
intérieure  de  la  tôle  d'enveloppe  du  cubilot,  le  vent 
devant  se  rendre  dans  ce  tube  par  un  tuyau  vertical 
fixé  au  conduit  du  ventilateur.  Résultat  prévu  : 
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économie  de  coke  et  fusion  plus  rapide.  Le  Conseil, 
le  23  mai  1878,confieàla  Commission  de  fabrication 
l’examende  ce  projet.  La  Commission  déclare  à l’una- 
nimité, le  juin,  qu’il  conviendrait  de  faire  l’essai 
du  système  proposé  sur  un  des  cubilots  de  l’usine 
en  se  conformant  aux  conditions  d’économie 
énoncées  à ce  sujet  par  l’Union  de  la  Fusion.  Le 
6 juin,  le  Conseil  adopte  cette  conclusion  à l’unani- 
mité des  membres  présents.  (La  solution  défini- 
tive n’est  pas  indiquée  dans  le  4®  et  dernier  registre 
des  délibérations  du  Conseil  des  Unions.)  (Ghap. 
XVIII,  p.  348-9.) 

61.  — Richardin  (ajusteur,  U.  1)  et  Grebel  (voir  16).  Proposition 

produite  dans  un  groupe  de  l’Union  des  Modèles. 
Objet  : Modifications  à la  fermeture  des  houles  de 
torréfacteur.  Le  groupe  et  l’Union  demandent  l’essai 
de  ces  modifications  sur  le  torréfacteur  du  Fami- 
listère. Le  Conseil,  le  23  mai,  ratifie  cette  décision. 

62.  — Ruelle,  (ouvrier  monteur,  U.  2).  Proposition  produite 

dans  le  groupe  n®  2 de  l’Union  du  Montage. 
Objet  : Modification  au  montage  du  tampon  et 
du  buselot  des  poêles^  consistant  à remplacer  le 
système  actuel^  qui  oblige  à faire  faire  un  112  tour 
au  tampon  et  au  buselot.,  par  un  crochet  entrant 
dans  un  trou  percé  sur  le  bord  du  dessus.  Résultat 
prévu  : économie  de  montage.  Cette  proposition 
reçoit  dans  le  groupe  et  dans  l’Union  un  accueil 
unanimement  favorable.  Le  Conseil  en  remet 
l’examen  à la  Commission  de  fabrication  le  6 juin 
1878.  Le  27  juin,  le  Conseil  reçoit  communication 
d’un  perfectionnement  apporté  par  l’auteur  à sa 
proposition,  avec  l’approbation  du  groupe,  datée 
du  8 juin,  et  celle  de  l’Union,  (séance  du  22  juin). 
La  Commission  de  fabrication  informée  de  ce  fait 
et,  d’autre  part,  ayant  appris  que  M.  Dirson  avait 
fait,  dans  le  même  groupe,  une  proposition  tou- 
chant le  même  objet,  ajourne  sa  décision  jusqu’a- 
près examen  de  cette  nouvelle  proposition.  Le 
registre  n®  4 des  délibérations  du  Conseil  se  ter- 

^ mine  sans  qu’on  y ait  consigné  la  solution  inter- 

venue. (Ghap.  XVIII,  p.  350-1). 
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63.  — Lelerm  et  Delhaye  (voir  31  et  56).  Proposition  émise  dans 

le  groupe  n^  2 de  l’Union  des  Modèles  qui  l’accepte 
le  21  février  1878.  L’Union,  le  21  mars,  la  transmet 
au  Conseil.  Objet  : Fabriquer  un  réchaud  à bois^ 
suivant  le  spécimen  en  plâtre  accompagnant  la 
proposition.  Renvoyée  le  6 juin  par  le  Conseil  u 
la  Commission  des  produits  nouveaux,  elle  y est 
acceptée  le  4 juillet.  Le  11  du  même  mois,  le 
Conseil  ratifie  les  conclusions  de  la  commission 
et  transmet  la  proposition  au  Conseil  d’adminis- 
tration en  le  priant  de  faire  faire  les  études  néces- 
saires. 

64.  — Dirson...  (voir  10  et  52).  — Proposition  soumise  le  9 février 

au  groupe  n»  3 de  l’Union  des  Modèles,  et  le  12 
février,  à l’Union.  L’Union,  comme  le  groupe, 
émettent  un  avis  favorable  à cette  proposition  et 
la  transmettent  au  Conseil,  qui  la  porte  à son 
ordre  du  jour  le  6 juin  1878.  Objet  : Mouler  sépa- 
rément les  pieds  des  cheminées  n^^  17^  18^  40^  41^ 
au  lieu  de  les  mouler  en  même  temps  que  les  socles. 
Résultat  prévu  : Eviter  des  rebuts  et  faciliter  le 
moulage.  La  Commission  de  fabrication,  chargée 
d’examiner  la  proposition,  remarque  qu’il  y a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  vente  réduite  de  ces 
meubles  et  des  frais  que  nécessiterait  le  change- 
ment proposé.  Cela  dit,  elle  en  approuve  le  prin- 
cipe et  le  Conseil  ratifie  cette  décision  le  27  juin 
1878. 

65.  — Dirson.  (voir  ci-dessus).  Proposition  produite  dans  le 

groupe  no  3 de  l’Union  des  Modèles  qui  juge  que 
la  question  est  de  la  compétence  du  groupe  n»  2 
(même  union).  Ce  dernier  en  décline  l’examen 
comme  étant  en  dehors  de  ses  attributions. 
L’Union,  le  21  mars,  demande  que  le  projet  soit 
renvoyé  au  groupe  n®  3 pour  que  l’étude  commencée 
y soit  complétée,  mais  la  proposition  est  envoyée 
telle  quelle  au  Conseil.  Objet  : Adapter  à chaque 
de  cheminée.,  au-dessus  du  socle  ou  du  cendrier^ 
une  galerie  chauffe-pieds.  L’étude  de  cette  pro- 
position est  confiée  le  6 juin  à la  Commission  de 
de  fabrication.  Celle-ci  fait  à l’auteur  certaines 
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objection  qui  le  déterminent  à retirer  son  projet. 
Le  27  juin  1878,  le  Conseil  passe  outre. 

66.  — Dirson.  (voir  plus  haut).  Proposition  émise  dans  le  groupe 

n®  3 de  l’Union  des  Modèles  le  14  février  1878. 
Objet  : Mouler  séparément  les  socles  et  les  garde- 
foyers  des  repasseuses.  Résultat  prévu  : économie 
de  main-d’œuvre,  facilité  plus  grande  pour  le 
travail  du  mouleur,  facilité  offerte  aux  clients  de 
remplacer  le  foyer  seul.  Le  groupe  3,  dans  sa 
séance  du  21  mars,  modifie  le  projet  en  fixant  d’une 
manière  avantageuse  les  pièces  à mouler  Séparé- 
ment. L’Union,  le  même  jour,  émet  un  avis  favo- 
rable. Le  Conseil,  le  6 juin,  renvoie  la  proposition 
à sa  Commission  de  fabrication  qui  l’accepte,  et  le 
27  juin,  il  ratifie  les  conclusions  de  la  Commission, 
(Chap.  XVIII,  p.  342-3). 

67 . - — Défontaine  A.  (voir  13,  14  et  27),  Proposition  produite  dans 

le  groupe  n^  4 de  l’Union  du  Montage.  Objet  : 
Fabriquer  une  buse  plate.,  mobile.,  aoec  buselot  sur 
équerre  pour  mettre  à volonté  la  buse  dessus  ou 
derrière  aux  calorifères  n^^  14,  15, 16, 17.  Le  groupe, 
le  20  février  1878,  et  l’Union,  le  9 mars,  sur  l’exa- 
men d’un  modèle  soumis  par  le  proposant,  ont 
émis  un  avis  favorable.  Le  Conseil,  le  6 juin, 
renvoie  la  proposition  à la  Commission  des  pro- 
duits nouveaux.  Celle-ci,  considérant  que  cette 
pièce  nouvelle  peut  rendre  de  nombreux  services 
comme  chauffe-fers  ou  réchaud  de  cuisine  dans 
certains  petits  ménages,  adopte  la  proposition 
(séance  du  4 juillet)  et  prie  l’administration  de 
faire  faire  les  études  nécessaires.  (Chap.  XVIII, 
p.  343  et  344.) 

68.  — Poquet.  (voir  8).  Proposition  émise  dans  le  groupe  n»  3 

de  l’Union  du  Montage.  Le  groupe  donne  un  avis 
favorable,  le  16  février  1878,  et  l’Union,  le  9 mars. 
Objet  : Faire  venir  à la  fonte  des  trous  carrés 
pour  recevoir  des  boulons  à tête  carrée,  au  lieu 
des  boulons  à tête  fraisée  qui  fixent  actuellement 
les  pieds  des  cheminées  n®»  50-56.  Proposition 
soumise  au  Conseil,  le  6 juin  1878,  et  renvoyée  à 
la  Commission  de  fabrication.  Celle-ci  approuve, 
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^ tout  en  observant  que  ce  n’est  pas  une  innovation, 

le  système  étant  déjà  en  vigueur  dans  un  certain 
• nombre  de  meubles.  Le  Conseil  adopte  ces  con- 
clusions le  27  juin.  (Chap.  XVIII,  p.  344-5.) 

69.  — Nicolas,  (voir  51).  Proposition  émise  dans  le  groupe  n^  1 

de  l’Union  du  Montage  (séance  du  14  février 
1878)  et  adoptée  à l’unanimité  par  le  Groupe  et 
par  l’Union,  le  9 mars.  Objet  : Orner  les  cuisi- 
nières 35,  38,  42,  85,  61-63,  93,  94,  97-99, 

' et  faire  des  pieds  « sirènes  » aux  n^^  93,  94.  Résultat 

cherché  : faciliter  l’écoulement  de  ces  meubles 
Le  Conseil,  le  27  juin,  remet  l’étude  de  la  question 
à la  Commission  des  produits  nouveaux.  Celle-ci 
conclut  au  rejet  des  modifications  proposées  qui, 
dit  le  rapport,  seraient  plutôt  de  nature  à nuire 
à la  vente,  déjà  trop  restreinte,  de  ces  cuisinières. 
Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  Commission» 
le  11  juillet  1878.  (Chap.  XVIII,  p.  354-5.) 

70.  — Beaurain  (ouvrier  monteur,  U.  1),  Proposition  soumise, 

le  14  février  1878,  au  groupe  n»  1 de  l’Union  du 
Montage  qui  émet  à son  sujet  un  avis  favorable. 
Le  9 mars,  l’Union,  consultée,  adopte  également 
la  proposition  et  la  transmet  au  Conseil  général 
des  Unions.  Objet  : Supprimer  les  targettes  au 
dessus  du  four  des  cuisinières  44,  45,  48,  60, 
68,  69,  91,  et  les  remplacer  par  une  targette  autant 
pleine  que  vide,  semblable  aux  targettes  des  calo- 
rifères 45  et  46  et  qui  fonctionnerait  avec  une  tige 
de  10  à 15  millim.,  au  lieu  de  13  cent.  Résultat  cher- 
ché : diminuer  le  tirage  de  la  tringle  qui  sort  de 
13  cent,  et  le  réduire  à 1 cent.  1 /2.  Le  27  juin,  le 
Conseil  remet  l’étude  de  cette  proposition-  à la 
Commission  de  fabrication,  qui,  trouvant  divers 
inconvénients  au  système  proposé,  le  rejette,  mais 
demande  au  Conseil  de  tenir  compte  à l’auteur  de 
ce  que  sa  proposition  a attiré  l’attention  de  la 
Commission  sur  le  fonctionnement  de  ces  targettes, 
ce  qui  l’amène  à demander  (le  9 juillet)  que  la  tar- 
gette à tourillon,  usitée  ailleurs,  soit  appliquée  aux 
cuisinières  en  question.  Le  Conseil  adopte  ces  con- 
clusions le  11  juillet  1878.  (Chap.  XVIII,  p.  345-6.) 
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71.  — Leclaire  (voir  50).  Proposition  émise  dans  le  groupe  no  1 

de  l’Union  du  Montage,  le  15  février  1878.  Ecar- 
tée par  le  groupe  et  par  l’Union  (9  mars),  cette 
proposition  est  soumise  au  Conseil  le  27  juin  1878. 
Objet  : Remplacer  les  coussinets  et  une  rivure^ 
qui  servent  au  maintien  de  la  targette  des  cuisinières^ 
par  un  demi-crochet  au  bout  de  la  targette  et  un 
ergot  ouvert  fixé  sur  V arrière  du  jour.  Le  Conseil, 
ne  trouvant  pas  d’avantages  à cette  modification, 
rejette  la  proposition  séance  tenante. 

72.  — Beaurain  (voir  70).  Proposition  soumise  au  groupe  n®  1 de 

l’Union  du  Montage,  qui  la  repousse  le  15  février 
1878.  Le  9 mars  suivant,  après  examen  de  deux 
modèles  en  carton  exécutés  par  le  proposant, 
l’Union  conclut  à un  avis  favorable  et  transmet 
la  proposition  au  Conseil.  Objet  : Remplacer  les 
cj'apaudines  mobiles  qui  servent  au  maintien  des 
portes  de  cuisinières  par  des  crapaudines  venues 
de  fonte  avec  la  devanture.^  en  ménageant  à Vune 
des  crapaudines  une  entaille  pour  recevoir  le  tou- 
rillon de  la  porte.  Le  Conseil,  le  27  juin,  renvoie 
cette  proposition  à la  Commission  de  fabrication. 
Celle-ci,  considérant  que  le  changement  proposé 
n’amènerait  aucune  économie,  mais  nuirait  au 
bon  fonctionnement  ainsi  qu’à  la  beauté  du 
meuble,  conclut,  le  9 juillet,  au  rejet  pur  et  simple. 
Le  Conseil  des  Unions  adopte  ces  conclusions 
dans  sa  séance  du  11  juillet  1878.  (Chap.  XVIII, 
p.  355-6.) 

73.  — Masure  (employé  d’atelier,  U.  8,  F.  4).  Proposition  émise 
le  24  janvier  dans  le  groupe  n^  2,  de  l’Union  de  la 
Cuivrerie.  Objet  : Tamiser  les  limailles  et  tournures 
des  objets  en  cuivre  afin  d'enlever  le  sable.,  de  manière 
à éviter  la  boue  qui  se  forme  dans  le  creuset  du  fondeur. 
Après  essai,  le  groupe  reconnaît  qu’il  se  produit 
une  perte  sensible  au  tamisage  et  chacun  des 
membres  se  propose  de  rechercher  un  autre  moyen 
de  nettoyage  avant  de  présenter  la  proposition 
à l’Union.  Aucune  autre  solution  ne  fut  proposée 
par  le  groupe,  et  la  question  resta  en  suspens. 
(Chap.  XVIII,  p.  351.) 
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plusieurs  degrés  du  personnel  tout  entier  ; B — janvier-mai  1870  : 
le  corps  électoral  ne  comprend  plus  que  les  chefs  de  service  et 
les  employés  ; modifications  profondes  dans  les  conditions  du 
suffrage  ; G — février-juin  1872  : cinq  groupes  d’employés  ont 
à se  répartir  la  somme  représentant  la  totalité  des  appointe- 
ments du  groupe 70 

III.  — Institution,  en  juin  1867,  de  la  Fête  du  Travail  et  inaugura- 
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dès  le  31  janvier  de  cette  même  année,  institue  la  première  des 
expériences  du  deuxième  groupe.  — Elle  mot  en  action  les 
seuls  employés  de  la  comptabilité,  que  Godin  invite  à se 
répartir,  suivant  une  méthode  dont  il  leur  laisse  l’initiative, 
le  dixième  du  total  de  leurs  appointements  mensuels.  — 
Exposé  des  procédés  de  scrutin  adoptés  : bulletins  de  vote 
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VIL  — Les  applications  du  système  précédent,  telles  qu^elles  se 
poursuivent  entre  mars  et  août  1870,  ne  laissent  plus  subsister 
que  le  bulletin  collectif.  — Critique  des  résultats  enregistrés 
pour  les  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai  1870.  — Regard 
d’ensemble  sur  les  cinq  essais  de  la  série  envisagée  ici.  — 
Pourquoi  le  sulfrage  n’a  pas  répondu  à ce  qu’on  attendait  de  lui. 
— Les  malheurs  de  la  guerre  et,  plus  tard,  l’élection  de  Godin 
a 1 Assemblée  Nationale  interrompent  les  expériences  à base 
électorale 

VIII.  — De  septembre  1870  à février  1872,  le  fondateur  délègue 
une  partie  de  ses  pouvoirs  à un  conseil  de  cinq  chefs  de  ser- 
vice. - 11  charge  ce  conseil  de  rechercher  « les  mérites  qui  se 
distingueront  au  Familistère  et  dans  l’usine»,  en -vue  de  les 
admettre  à participer  aux  bénéflces  de  l’industrie.  — Embarras 
des  collaborateurs  de  Godin  en  quête  d’un  critérium  du  mérite 
, - La  récompense  de  la  ponctualité.  — La  proposition  du 

1?  appointements  proportionnés  au  chiffre 

d afïaires  de  l’entreprise.  — La  disparition  du  conseil  entraîne 
celle  du  projet.  - Création,  le  20  septembre  1870,  du  livre 
d honneur  des  collaborateurs  de  l’usine  et,  le  26  février  1872 
des  primes  de  travail.  — Le  2 décembre  1871,  Godin  institue  six 
comités  «chargés  de  préparer  les  décisions  prises».  Quinze 
chefs  de  service  et  travailleurs  en  font  partie 

Reprise,  en  1872,  des  essais  de  mise  en  lumière  des  mérites 
par  le  suffrage  : 48  employés  prennent  part  au  scrutin  du  26  fé- 
vrier 1872.  — Raisons  qui  conduisent  Godin  à annuler  le  vote  : 

la  faillite  des  scrutins  à base  trop  élargie 

X.  L essai  de  mars  1872  : le  vote  par  groupes  restreints  et 
homogènes.  — Modifications  propres  à rendre  plus  éclairés  les 
votes  collectifs.  — Les  résultats  attestent  l’opportunité  des 
mesures  prises  : il  y a généralement  concordance  entre  les 
appointements  effectifs  et  ceux  qui  sont  attribués  par  le  vote. 

expérience  de  scrutin  par  groupes  et  par  série 
(18  juin  1872).  — L’incohérence  des  Votes  du  premier  groupe 

(Conseil  administratif)  entraîne  la  suppression  de  ce  conseil. 

Quoique  moins  déraisonnables,  les  autres  votes  démentent 

loptimisnoe  des  conclusions  du  chapitre  précédent 

XII.  — Godin  décide  de  tenter  un  dernier  recours  au  suffrage 
universel  : 1 essai  du  2.3  juin  1872  renouvelle,  avec  quelques 
changements  conseillés  par  la  pratique,  celui  du  5 juin  1870.  — 
Une  fois  de  plus,  le  suffrage  se  révèle  insuffisant  comme  mode 
de  désignation  des  capacités 

essais  électoraux  est  close.  — Le  fondateur, 
instruit  par  ces  essais,  ne  change  rien  au  mode  de  rétribution 
de  travail  en  vigueur  et,  par  la  participation  aux  bénéflces, 
préparé  les  travailleurs  à l’association  qui,  en  1880,  les  rendra 
l’entreprise. — Applications  diverses,  de  1872 
1^  participation  aux  bénéflces.  - Les 
Fetes  du  Travail  continuent  à servir  de  cadre  à la  proclamation 
des  mérites.  — Tableaux  d’honneur  et  primes  en  espèces, 
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décernés  avec  le  concours  des  comités  et  des  conseils  perma- 
nents élus  (!''  juin  1873).  — Des  récompenses  au  mérite  sont 
accordées  en  1874,  1875  et  1876.  — Création,  en  1877,  des  titres 
d’épargnes  provisoires.  — Distribution  de  ces  titres  en  juil- 
let 1878  ; les  hésitations  des  intéressés.  — Fin  de  l’exposé  des 
essais  pour  la  révélation  des  capacités  par  le  suffrage 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LA  PARTICIPATION  DU  TRAVAILLEUR  AU  GOUVERNEMENT  DE  l’USINE. 

I.  — A partir  de  l’année  1859,  toutes  les  initiatives  prises  par 
Godin  ont  eu  pour  but  de  préparer  son  personnel  à la  pratique 
de  l’association  du  capital  et  du  travail.  — L’échec  des  essais 
de  mise  en  lumière  des  capacités  par  le  suffrage  lui  révèle  que 
l’éducation  des  travailleurs  est  insuffisante.  — 11  reprend  donc, 
à partir  du  29  mars  1877,  les  conférences  liebdomad aires  qu’il 
avait  données  de  1860  à 1869  au  théâtre  du  Familistère.  — Objet 
et  nature  de  ces  conférences.  — La  religion  de  J. -B.  A.  Godin  ; 
elle  a pour  couronnement  le  culte  de  la  Vie,  la  glorification  du 
Travail  et  la  pratique  de  la  Solidarité  sociale,  dont  l’expression 

la  plus  parfaite  est  l’association , • 

IL  — Pour  continuer  l’éducation  de  ses  futurs  associés,  Godin 
institue  en  1877  l’expérience  des  Groupes  et  des  Unions  de 
Groupes.  — Exposé  théorique  de  l’organisation  telle  qu’elle 
aurait  fonctionné  si  les  vues  du  novateur  avaient  reçu  leur 
application  intégrale.  — Le  Familistère  et  l’Usine  en  1877  : 
Statistique  du  personnel,  énumération  des  services  et  de  leurs 
subdivisions.  — Création  de  116  groupes  à lusine  et  de 
46  groupes  au  Familistère,  ayant  pour  objet  l’amélioration  des 
services  correspondants  et  ouverts  indistinctement  à tous  les 
travailleurs  de  l’usine  et  à tous  les  habitants  du  Familistère.  — 
Les  Unions  de  Groupes,  les  Conseils  de  direction,  le  Conseil 
général  des  Unions  de  l’Usine,  le  Conseil  général  des  Unions 
du  Familistère,  les  deux  Commissions  administratives  pré- 
sidées par  le  fondateur.  - Objet  et  mode  de  fonctionnement 

de  ces  divers  organismes 

III.  — Les  origines  de  l’expérience  : la  « série  » fouriériste.  Los 
analogies  : l’attraction,  source  unique  du  recrutement  des 
groupes  ; l’élection,  seul  mode  de  désignation  des  autorités 
dirigeantes,  la  satisfaction  promise  aux  ambitions  et  aux 
intérêts.  — Les  différences  : ce  que  Godin  juge  présentement 
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l’usine  restera  ce  qu’elle  était  avant  le  mois  de  juin  1877,  point 
do  départ  de  la  tentative.  — Mesures  destinées  à discipliner 
l’activité  des  groupes.  — La  « Constitution  des  travailleurs 
sociétaires  »,  code  des  droits  et  des  devoirs  du  personnel 
associé  à l’innovation.  — Les  lacunes  volontaires  du  cadre  des 
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fonctions  dévolues  aux  groupes.  — Essais  tentés  par  Godin 
pour  remédier  à ces  lacunes,  relatives  à la  fixation  des 
salaires,  à l’avancement,  etc.,  lorsqu’il  s’aperçoit  qu’il  a fait 
fausse  route  en  redoutant,  dans  les  questions  de  cet  ordre, 

une  intervention  indiscrète  de  son  personnel 170 
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bles d’assurer  la  durée  de  l’industrie  créée  par  lui  et  de  la 
mettre  à l’abri  des  contrecoups  de  la  politique  ; il  veut  en 
outre  payer  aux  travailleurs  qui  l’ont  aidé  à réussir  sa  dette 
de  reconnaissance  et  apporter  aux  déshérités  de  la  vie  la  for- 
mule d’un  régime  social  meilleur i78 

"VL  — En  second  lieu,  Godin  se  propose  d’accroître  la  valeur 
professionnelle  de  son  personnel,  condition  des  hauts  béné- 
fices qui  feront  équilibre  aux  charges  sociales,  et  de  lui  incul- 
quer le  culte  du  travail  bien  fait.  — Toutes  les  idées,  toutes 
les  initiatives  utiles  devant  trouver  bon  accueil  dans  les 
groupes,  il  en  résultera  une  émulation  incessante  de  tous  en 
vue  du  bien  de  l’entreprise.  — En  associant  ainsi  les  travail- 
leurs aux  responsabilités  et  aux  prérogatives  de  la  direction, 
Godin  achève  par  l’émancipation  économique,  la  souveraineté 
politique  déjà  conquise  par  eux  ; il  est,  en  cela,  d’accord  avec 
tout  le  mouvement  social  du  xix°  siècle,  et  répond  aux  aspi- 
rations les  plus  profondes  du  prolétariat  moderne.  — En 
même  temps,’  par  l’expérience  des  groupes,  il  se  propose  de 
recruter,  par  voie  de  sélection,  le  premier  noyau  des  futurs 

membres  de  l’Association 184 

VII.  — Par  les  groupes  encore,  les  hommes  et  les  femmes 
échapperont  aux  préoccupations  mesquines  de  l’égoïsme  indi- 
viduel ; l’instinct  de  sociabilité  s’y  développera  ; on  y envisa- 
gera, en  partant  du  métier,  tous  les  aspects  de  la  vie  ouvrièrt'; 
on  y acquerra  la  pratique  de  la  parole,  le  goût  des  idées 
claires,  l’habitude  des  discussions  courtoises,  et,  par  l’appren- 


tissage de  ces  qualités,  on  achèvera  de  s’y  préparer  à l’asso- 
ciation, qui  en  requiert  la  possession.  — L’idéal  social  de 
Godin  tend  à la  réconciliation  des  classes  par  la  disparition 
des  antagonismes  économiques 196 


VIII.  — Les  chapitres  précédents  ont  fait  couiiiiître  la  iln-oric  de 
l’essai  des  Groupes  et  des  Unions  ; il  reste  à dresser  le  bilan 
des  résultats  obtenus.  — Les  documents  qui  subsistent  : 

34  registres  de  procès-verbaux,  sur  les  208  qui  ont  dû  être 
établis  au  cours  de  l’expérience.  Gomment  il  a été  possible, 
sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  le  Familistère,  de  supplée  r 
aux  documents  disparus.  — Après  deux  mois  de  conférences 
préparatoires,  Godin  expose  son  plan,  le  7 juin  1877,  et 
explique  le  fonctionnement  du  système.  — Initiatives  diverses 
provoquées  par  cet  exposé.  — La  mise  en  train  se  poursuit 
au  cours  de  l’été  de  1877.  Le  mois  de  septembre  1878  marque 
le  déclin  de  l’entreprise 205 
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Constatation  du  bon  esprit  qui,  d’une  façon  générale,  a inspiré 
les  délibérations  dans  les  groupes,  les  unions  et  les  conseils. 

X. — L’activité  des  groupes,  et  des  unions.  Le  «Résumé  général  » 

de  leurs  travaux  pour  la  période  août  1877  à fin  mars  1878.  — 209 
Tarif  et  rétribution  des  présences  aux  réunions.  — Ce  que 
nous  savons  du  travail  des  groupes  proprement  dits.  La  diffi- 
culté de  délimiter  leur  champ  d’action  et  de  déterminer  leur 
compétence.  — Le  fonctionnement  des  unions  ; l’inertie  de  la 
plupart  d’entre  elles  s’explique  par  celle  des  groupes.  — Les 
conseils  de  direction  n’ont  pas  eu  d’existence  effective 220 

XL  — Le  Conseil  général  des  Unions  de  l’usine.  Saisi  de  trop  de 
propositions  et  trop  nombreux  pour  pouvoir  les  étudier  en  ' 
corps,  il  nomme  dans  son  sein  des  commissions  d’études, 
d’abord  temporaires,  puis  permanentes.  — Remarques  sur  la 
composition  et  l’activité  de  ce  conseil  : bien  qu’issu  du  suffrage 
populaire  par  un  vote  à deux  degrés,  il  comprend  une  forte 
majorité  de  chefs  de  fonctions,  recommandés  par  leur  capacité 
au  choix  des  électeurs.  — Son  embarras  en  présence  de  cer- 
taines questions  relevant  de  l’autorité  patronale.  — Il  cherche 
à élaborer  son  règlement  intérieur  et  un  règlement  général 
de  toute  l’institution  des  Groupes  et  des  Unions 227 

XII.  — Le  Conseil  général  des  Unions  du  Familistère.  Il  n’a  joué 
qu’un  rôle  effacé  dans  la  vie  familistérienne. —Vue  d’ensemble 
sur  les  résultats  de  l’expérience.  — Les  73  propositions  dont  le 
sort  nous  est  connu  témoignent  de  la  haute  valeur  sociale  de 
l’innovation.  — La  désignation  et  le  rôle  des  deux  Commissions 
administratives  de  l’usine  et  du  familistère,  institution  prépa- 
ratoire au  futur  Conseil  de  gérance  de  l’Association  qui  sera 
légalement  constituée  deux  ans  plus  tard.  — Conclusion  ...  235 
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Relevé  par  ordre  chronologique  de  73  propositions  industrielles 
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Principaux  ouvrages  de  Godin. 

Solutions  sociales,  — Exposé  philosophique  el  social  de  l’OEuvre  du 

Familistère,  1871,  in-8,  broché,  650  pages 5 » 

La  Souveraineté  et  les  Droits  du  peuple,,  brochure  iii-32,  192  p.  » 40 
La  Politique  du  travail  et  la  Politique  des  privilèges,,  brochure  iQ-32, 

192  pages » 40 

Mutualité  sociale  et  Association  du  Capital  et  du  Travail.  — Statuts 
et  règlements  de  la  Société  du  Familistère  de  Guise;  notions  préli- 
minaires doctrinales,  1860,  in-8  broché,  250  pages 4 » 

Le  Gouvernement,  ce  qu'il  a été,  ce  qu'il  doit  être,  et  le  vrai  socia- 
lisme en  action.  — Rôle  des  pouvoirs  publics,  principes  des  droits 
de  l’homme,  garanties  dues  à la  vie  humaine,  organisation  de  la 
Paix  Européenne,  association  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l’in- 


dustrie, habitations  ouvrières,  etc.,  1883;  in-8  broché,  550  pages, 

avec  portrait 8 » 

Mutualité  nationale  contre  la  misère,  pétition  et  proposition  de  loi  à la 
Chambre  des  Députés.  — 1883,  in-8  broché,  120  pages  ....  l 50 


La  République  du  Travail  et  la  Piéforme  parlementaire  (ouvrage  post- 
hume). — Organisation  vraie  de  la  puissance  sociale  ; établisse- 
ment équitable  des  ressources  de  l’Etat  et  Organisaiion  du  droit  de 
vivre;  Organisation  et  Emancipation  du  travail.—  1889,  in-8  broché, 
550  pages,  avec  portrait 8 » 


Principaux  ouvrages  de  Godin,  née  Marie  Moret. 

Documents  pour  une  biographie  complète  de  Godin  rassemblés 

par  sa  veuve,  née  Marie  Moret.  Trois  volumes  brochés  in-8,  d’en- 
viron 600  pages  chacun,  contenant  des  documents  parus  de  1897  à 
1906  dans  la  revue  mensuelle  Le  Devoir,  fondée  par  Godin,  en  1878, 
et  des  documents  inédits.  (Ces  ouvrages  ne  sont  pas  mis  en  vente.) 

Ouvrages  sur  le  Familistère  de  Guise  : 

Le  Familistère  de  Guise,  Association  du  Capital  et  du  Travail,  et  son 
fondateur  André  Godin.  — Etude  faite  au  nom  de  la  Société  du 
Familistère  de  Guise,  par  F.  Bernardot,  membre  du  Conseil  de 
Gérance  (1889).  — Epuisé. 

Le  Familistère  illustré.  — Résultat  de  vingt  ans  d’association  (1890- 
1900),  par  D.  F.  P.  Un  volume  oblong  de  86  pages,  montrant  en 
60  vues  photographiques  ce  qu’était  le  Familistère  avant  que  la 
guerre  y ait  accumulé  les  destructions  et  les  ruines  ....  2 » 

Twenty-eight  years  of  co-partnership  at  Guise,  traduction  et  mise  à 
jour  en  1908  de  l’ouvrage  précédent,  par  M.  Aneurin  Williams,  M.  P. 
— Un  volume  in-8,  90  pages  et  60  illustrations.  — Épuisé. 

Das  Familienheim  zu  Guise.  — Etude  sur  le  Familistère  et  son  fonda- 
teur, par  une  Alsacienne  de  Mulhouse,  M^^®  Jeanne  Richert.  Nom- 
breuses illustrations  ; 64  pages,  grand  in-8  {1910}. 


Liste  des  Bibliothèques  publiques  et  Etablissements  divers 
où  se  trouvent  ces  ouvrages  (1). 

Paris,  Conservatoire  des  Ars  et  Métiers  ; Bibliothèque  nationale  ; 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève  ; Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques;  Association  philotechnique;  Association  des  Anciens 
Elèves  de  l’Ecole  Centrale  ; Chambre  de  Commerce;  Ecole  libre  des 
Sciences  politiques;  Faculté  de  Droit;  Faculté  des  Sciences  ; Faculté 
de  Théologie  protestante  ; Musée  Pédagogique  ; Musée  Social  ; Société 
pour  la  participation  aux  bénéfices. 

Aix-en-Provence,  Bibliothèque  Méjanes  ; Bibliothèque  de  l’Université. 
Amiens,  Angers,  Angoulême,  Arras,  Avignon,  Bibliothèques  municipales. 
nesançon,  Bibliothèque  de  l’Université,  Bibliothèque  publique  ; Bor- 
deaux, Bibliothèque  de  l’Université,  section  de  droit;  Bibliothèque 
municipale  ; Bibliothèque  populaire. 

Caen,  Bibliothèque  de  l’Université;  Carcassonne,  Clermont-Ferrand, 
Corbeil,  Bibliothèques  municipales. 

Dijon,  Bibliothèque  de  l’Université  et  Bibliothèque  publique.  Douai, 
Bibliothèque  publique. 

Grenoble,*  Bibliothèque  de  l’Université  et  Bibliothèque  de  la  Ville  ; 
Guise,*  Bibliothèque  de  la  Ville,  ‘Bibliothèque  du  Familistère, ‘Archives 
de  la  Société  du  Familistère. 

La  Rochelle,  le  Havre,  Lille,  Limoges,  Bibliothèques  municipales;  Lyon, 
Bibliothèque  de  l'Université  et  ‘Bibliothèque  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

Mâcon,  Bibliothèque  municipale. 

Marseille,  Bibliothèque  municipale.  Faculté  libre  de  droit,  Mairie; 
Montauban,  Faculté  de  Théologie;  Montpellier,  Palais  de  l'Université, 
Bibliothèque  municipale. 

Nancy,*  Bibliothèque  de  la  ville.  Bibliothèque  de  l’Université;  Nantes, 
Narbonne,  Nice,  Nîmes,  Bibliothèques  municipales. 

Orléans,  Bibliothèque  municipale. 

Pau,  Perpignan,  Poitiers,  Bibliothèques  municipales. 

Reims,  bibliothèque  municipale;  Rennes,  Bibliothèques  de  la  ville  et 
de  l’Université  ; Rodez,  Roubaix,  Rouen,  Bibliothèques  municipales. 
Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Bibliothèques  communales. 

Toulouse,  Bibliothèque  publique,  Bibliothèque  de  l’Université;  Toulon, 
Tours,  Troyes,  Bibliothèques  municipales. 

Versailles,  Bibliothèque  municipale. 

A l’étranger,  des  collections  plus  ou  moins  complètes  de  (ÆS  ouvrages 
existent  aussi  dans  les  principaux  centres  universitaires;  le  lecleur 
elésireux  d’obtenir  des  renseignements  complémentaires  sur  ce  point 
pourra  s’adresser  à l’auteur  du  présent  volume,  S,  rue  Jacques-Boy ceau, 
à Versailles. 

(1)  Répertoire  datant  d’avant  la  guerre,  l/aslérisque  indique  l’existence  d’une  collection 
complète  de  la  Revue  Le  Devoir. 
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